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L'attentat de Téhéran a décimé M. François Mitterrand expose 

là hiérarchie sa politique européenne b lUnUm 

du parti républicain islamique au conseil de Luxembourg 

; décentralisation, ou plutôt, s'il 

Le conseil européen de Luxembourg s’est ouvert, ce lundi avait eu à en décider lul- 

I VmTnlLL Dnl. A nK.r: . 20 juin, en présence de M. Mitterrand, dont c'est le premier mémo, ministre de la décen- 

L ayatollah KOhOChtl. llOfDôrO OCOX dll rOOiniG voyage k rétranger depuis son élection à la présidence de la dallsation et de nntàrieur. 

1 3 République, et qui trouve là une première occasion de s'entre- -J 1 9 / , ! er !f mettr0 son 

TÎniira narmî lot* llipKmPC tenir avec les chefs de gouvernement de l'Europe des Dix * U 

l!||IÜ C parmi I6 S FIOJiBCS n’avait rencontré jusqu'à présent que M. Helmut Schmidt, à sa Won, qui doit êtrefune des 

L'attentat commis dimanche soir 28 ftdn. an siège du para répu- Parfs - 611 grandes œuvres du nouveau 

Wfcof» islamique, a fattsetonje dernier Won officiel, soixante-quatre u chef de l'Etat entendait présenter ses vues sur la coostruc- se P tennat - 

i top0rtoBtei ^rsoanalités du parti an pouvoir ^ européenjne . en particulier dans domaine ^cial , M toate Mille et une quesüans se 
Outre l’apatollah Behechti. le chef du P.R.T . considéré comme le ^ rem ‘ ère comme I a rappelé M. Cbeysson. est la lutte Posent. En voici deux 

numéro deux du régime islamique, figurent parmi les victimes 17 lod- c° ntre , }e chômage. M. Mitterrand est accompagné, notamment, “ L’atécum du département 
fotoleslam Movntaseri, chef <te füe de taüe radicale du clergé, quatre du nmdstre des relations extérieures, ainsi que de MM. Bérégovoy, nB ,r~ ra p us assure pm 
ministres et une vingtaine de députés, tous membres du parti répu- secrétaire général de l'Elysée, Attali, conseiller spécial, et ' fl f 3 ! ‘f President 

bücazn islamique. M. Behzad Ndbam. porte-parole du gouvernement. Védrine, conseiller technique. du conse Qénéral. Il convient 

o dédoré que, à son avis. Fex-président Boni Sadr n’était pas 

impliqué dans V attentat, L'ayatollah Mountaxeri, père de Vhodja- Qg -o*— pnvnv A «-nA-î-j ' 

toleslam tué dimanche, a affirmé que Patientât était l'œuvre des ^ n ° tre envoye spéc,cïl JLî 

« groupuscules déviationnistes liés aux Etats-Unis ». L’ayatoüah Arde- ?!!? 

WH, procureur de la République, a été nommé président de la Cour 1P!S7*?S m ^ an “ suprême .européenne, cantons, qui, ne tenant pas 

suprême par l'imam Khomemy. Il remplace ainsi, an sein du conseil «* rKSiSiîlJ'ï'ïff " ' 

prOviEoire de ta présidence. VamoOah BehechU. des^-' SUf- 


De notre envoyé spécial 


rssaMïïssî esff rsa nsts 

provisoire de la préndaux. TapaUBah Behechti. tn^ud de l'Europe teOJ- selle, porte-parole de l’Elysée, a rurales (1). Du marne coup a 



r. . , . . , «ni se réunit ce lundi 29 et indique vendredi que le nouveau tauriraii inninuamnnt n, 

De notre envoye spécial mardi 30 jum à Luxembourg, gouvernement n'aratt pas de- à un renomeSènt 

C’est la première conférence ta- mandé de modifier le calendrier a UP ' enpuve,lemen J 

Téhéran. — Le cycle Infernal de pu lés, tous très proches de l'imam fcematianale à laquelle prend part arrêté bien avant l’élection pré- en 19BZ - L& s consedh 

te violence engagé depuis le début Khomeüiy. La réunion avait été tenue 1® nouveau présid e nt de la Repu- sidentielle : « Cela montre, a-t-il néraux sont jusqu'ici 

de la révolution islamique est entré secréte pour des raisons da sécurité.- bliQne après les c h a n gements ma- ■ dit, que la France continue ». ve/ab/ss par moitié U 

dans une phase critiqua L’attentat ]? nTS . intervenus en France et six ans , 

Mrtïriiittmmrint mmii-Mm- oaroétré ERIC ROULEAU. 1 entrée de ministres communistes MAURICE DELARUE. , , Q 


dans une phase critiqua L’attentat 
particulière mént meurtrier perpétré 
dlmanchB soir 28 Juin contre le 
quartier général du parti républicain 
Islamique au pouvoir aura vraisem- 
blablement des conséquences d’une 
extrême gravité. Une centaine da 
personnalités appartenant à l’élite 
gouvernante ont été tuées ou bles- 
sées. La plupart des observateurs 
y volent le signe précurseur d’une 
guerre civile ou, poar le moins, de 
b^ir.s de sang. 


ERIC ROULEAU. 

(Lire la suite page 3J 


et indique vendredi que le nouveau faudrait logiquement procéder 

f . ff»*- a un renouvellement global 

n- mande de modifier le calendrier __ 1000 _x 

ut arrêté bien avant l’élection pré- 0n . ^■® s . °° n3 mllers 9^~ 
u- sidentielle : s Cela montre, a-t-il neraux sont msqulci renou- 

a- dit, que la France continue b . velables par moitié tous IBS 

et six ans , 


Commentant la réunion de cette 


(Lire la suite page 8.) 


L’État producteur : mythes et réalités 



guerre civile ou, poar le moins, de L'extension du secteur public se fera dons 
bdr.s de sang. une g ran d e transparence et dans la concertâ- 

mes ennemis' de- fa République tioit, a affirmé, samedi 27 Juin, M. Jacques 
islamique ont visé avec une compé- . Delors. Le ministre de l’économie, qui tenait 
tance surprenante te cerveau même ces propos à TLTJ-. a encore indiqué que cettè 
du régime. A 21” h. 5> précises extension était on moyen et non nsë finalité 
(19 h. 35 & Paris),' des explosions en de. la politique industrielle. Selon loi. 0 n’y 
chaîna qui ont duré moins d’une mi- 
nute ont réduft à un tas de gravats . A r»LJ A/M if- i— » æ w*— . a % «Am ■ /■ 

l'imposant ïmmeubla grouillant de . . I. — .A CHAQUE PAYS SA VERITE 

monde qui abritait les divers ser- 

vie w du parti. républicain Islamlqua si pore te uns tome ooBoc- 
L attentat s est produit au ototnant pûsbtkm débouche de façon cor* P 


anra pas de . nationalisation rampante de ^ pas 

“ttTSbièmo des nstionalisations. snr les- » SSm"if5ü tSouZ 
quelles bon nombre de chefs d’entreprise atten- JrSES r»!im 

dent des déclarations officielles, est analysé id "uü!* rnfnZ 

par randen consefller industriel de Georges J*» 

Pompidon, M. Bernard Esambert. ^ efiSL «Z 


— L'exécuta de la région 
sera lui aussi confié non plus 
au prélat mais au président du 
conseil régional, conseil 
désormais élu au suffrage 
universel. Pour ne pas mul- 
tiplier les scrutins, réfection 
pourrait être opportunément 
coup/de avec celle des 
conseils municipaux en 1983. 


Ce problème des nationalisations, i 


L’attentat s’ait produit au moment 

où ae tenait la -réunion extraordinaire ttai™» gui- jg. 


la remise dn pouvoir BERNARD ESAMBERT (*) Pays-Bas, la création d’enaepri- 


modifier Ici ou là celle des 
départements ? Ce serait 
logique, mais le temps man- 
v ^ * B querait et le patriotisme 

départemental s'y opposerait. 

plus faibles de la. Communauté 

KÏSlqne européenna Ans Une réelle Oécsnlrellsatlon 
5-Bas» la création d'eoœprl- ^ profit des communes, des 
pab ligues dans le secteur des départements et des régions ? 


chtt. élargie aux- cadres responsables dia Qhe pom les antres elle est le «ne. dans tous les paya gi e s’est ajouté depuis la seconde c’esf une révolution, admints- 

venus de diverses provinces, à plu- préalable .4 une crotesance- plue devetop^, ^ p^s de gaerre mondiale à un faisceau trative et politique. La pre- 

sie.ro membres du gouvernement 5f r î?f!S ls !,. et *l«s divers de nabtooaUsuioœ re- miire. en ce domaine, depuis 

Hnnt Tn nmmînr miniotn» m Rarfinï de * unité du ciHps soclaL une pobbc. En IBM, les entreprises levant de hasards historiques 1701 

dont le premier ministre, M. Hadjai. endare socialiste dans une écono- d'Etat de. .la.. Communauté . des (mine de charbon EseL mine 1791 ' 



nsi qu’à une cinquantaine de dà-| contradictoire du capitalisme 

UN ENTRETIEN AVEC M. CHEVÈNEMENT 
ministre de la recherche et de la technologie''.. 

La recherche scientifique et technique sera une des priorités 
du septennat, avait annoncé, avant son élection, M. Mitterrand. 
Priorité qui s'est concrétisée, au niveau gouvernemental, par la 
création d'un ministère d'Etat, confié à M. Jean-Pierre 
Chevènement. 

Dans un entretien qu'il a accordé au « Monde », le ministre - 
de ta recherche et de ta technologie dessine les grandes lignes 
de son action et annonce notamment une «croissance très' rapide 
de l'effort budgétaire » ainsi que le lancement de « grands 
programmes » dans les domaines des biotechnologies, - de ta 
miaoélectronique et des énergies nouvelles. (Lire page 24J 


^Jeanne 
FAVRET-SAADA 
Josée 

CONTRERAS 

Corps pour Corps 

Enquête sur la sorcellerie 
dans le bocage 

Collection Témoins 

Gallimard 


C’est en Autriche, 

France, en Italie et -« 

Bretagne que la valeur, ajoutée 
des entreprises publiques est la 
plus importante, rapportée à 
«lie de Goûtes les . entreprises. 

. Etalon ce critère, les pays dévelop- 
pés non européens. Etats- Unis. 
Australie, Canada et Nouvelle- 
Zélande, ont les secteurs publics 
les plus faibles, les antres pays 
européens, y compris, la Suède, 
occupant des rangs intermédiai- 
res. Transports et énergie sont 
les secteurs les plus largement 
contrôlés par l’Etat dans les pays 


% des laves- tion : fonda d’exploitation du 
uK&lrea. Zulderzee, exploitation des aéro- 

ports, Imprimerie offclelle, frappe 



LE CONSERVATOIRE ET LES ELECTIONS 


Des acteurs 
pris de court 

tributâon d'eau et les services Las futurs acteurs qui entrent au au coure de laquelle tas options 
de voirie, sont particulièrement Conservatoire national d’art drame- nouvelles, plus complétas, étudiées 
nombreuses. Le secteur publie tique ont la choix entre deux groupes d’ici là. seront discutées et votées. 

I !? p , ré “ n î é P® 1 te s c he mtnfi distincts da professeurs : ceux de la . LII 

t ÿ ■ tonirotton «tuvalu. - (Bouquet. Pour 5“^ eetla .yyuablie <rim- 

SS? Bluwul. Débaucha. Miquel Mal. Wluzl genee ? Que s étaiMI donc pu33ô ? 

? c q K * "5" J?* n 3’étatt pmaé que ces Journées 

Bunnelja . (L l»e De luiuura. Robert ^mlertl d’être ressenties, pur les 


européens, Belgique mise à part, 
où cependant les régies créées par 
les municipalités pour la produc- 


AU JOUR LE JOUR 


Franr.fi $a hnmfi ! 


On commence à compren- 
dre les motifs d’inquiétuds 
du président Reagan : les 
pouvoirs puOUcs français 
viennent Æ autoriser Elf- 
Aqvttatne à prendre le contrôle 
de la Texas Qulf. société 
pétrolière américaine, sur le 
territoire même des Etats- 
Unis. 

Et ce — cainctdence trou- 
blante — quelques jours seu- 
lement après r arrivée des 


Mstresl Jeas Msyefl. étudiants euHnémas. uuuuus un 

Cstts sénés «. Iss étudbul. ds **?% “ “ 
ta section tradtttcnnene^svatent ^ 

tour u°"<=°“ro inttinemsnt (oints à !s nsitaticn si 

donné comme autrefois pur un Jow ^ des ubosue oublkiuss. sos- 
ie IB Juin (voir le Monde des 17 et 

18 Juin). Lus étudiants ds la for- cltail ““ mtstiHons neuves, 
matlon nouvelle ont tenu leurs Jour- fait dans les heures où ces 

nées les 04, 25 et 28 Juin ■ “J* Journées de la formation nouvelle 

pris plus de temps, parce qu ns sont avgjgnt deu, les après-midi et les 

plus nombreux (Vingt-quatre trarü- des 04, 26 et 26 juin, elles 

tiormels, soixante-douze modernes). étalent déjà, si l’on peut dira, lettre 
■ _ i-rw. morta Car, comme Jacques Rosner 

U vend^ æ WJKKl» rexp nqua au cours de l-bdervimv 

bns deniiéres furent «ho- nouB a ^reéo. Péta d’esprit 

vées, vais mlnidL te ètud1a ntt. ceux déten ^ 6 b fama a ,, 

de la promotion «>™» tsnaur de ose Journées. Journées 

leure camarades qui r sahmt là . sua ^e étudiants avalent tenu, cette 
venus demande, su olre a eur. J ao- foi3 à ^ts. usns te prro 

q ““ «?" ”■; ■ . convocation dut» ^ éta d'esprit avait été 

assemblée generale- très profondément changé, comme 

Cotte assemblés s été réunie dés “ lul Bs tantd’sutres leuimw a 
le lendemain 27 Juin. Un nouvel esprit 

d’ensemble y s été déflnL Quelques “ d “ «ecBon préstdsnttats M des 

mesures, que Jacques Rosner dire législatives. 

plus loin, y ont déjà été décidées. MICHEL COURNOT. 

B rendez-vous a été pris pour une 

neuve»* as samWée . en septembre, (Lire Ta suite page 18J 






Page 2 


LE MONDE 


Mardi 30 juin 1 931 


EUROPE 


Relance ou liquidation 


M. Mitterrand prend part 
pour la première fois 
ce 29 juin, à Luxembourg, 
au conseil européen. 

Il est favorable, 
chacun le sait, 
à une relance 
commun a u taire. 

Mais celle-ci est-elle 
possible, demande 
Robert Toulemon, 
sans un affermissement 
des institutions ? 

Giuseppe Petrilli 

est du même avis, qui, 

partisan du lancement 

d'un plan Marshall 

européen en direction 

du tiers-monde, croit 

que sa mise en oeuvre 

postule la mise en place 

progressive 

d’un gouvernement 

européen. 

Quant à Maurice Doublet, 
il livre les conclusions 
qu’D tire de son expérience 
de député européen, 
et préconise 
le développement 
d’une Europe 
de la technique, 
au champ d’action 
très vaste. 


S ES pays voisins affaiblis par 
les longues guerres qui les 
avaient opposés décident de 
construira ensemble on avenir 
différent, un avenir de paix, de 
prospérité et d’union. Us confient 


anciennes de leurs industries de 
_-ierre. Quelques années plus 
tard, ils élargissent leur asso- 
ciation à l’ensemble de l'écono- 
mie et à l'énergie nucléaire. 

Cependant, l’un d'entre eux. 
à l'appel d’un chef prestigieux, 
a tellement retrouvé confiance 
en 1 '.-même qu’il redoute les 
disciplines de l'association. Pre- 
nant prétexte du non-respect 
d'une échéance, 13 remet en 
cause un art" ; capital du 
traité d’union, celui qui pré- 
voyait la possibilité, une fois les 
principes de hase arrêtés de 
commun accord, de fixer les 
modalités d’application à la ma- 
jorité. 

En dépit de ce premier coup, 
les résultats de l'association 
sent tels que d'autres pays veu- 
lent la rejoindre. Serait-ce l'occa- 
sion da rétablir le principe ma- 
jori taire pour pailler le risque 
d’a'faiblissement que comporte 
toute augmentation du nombre 


Son. L'occasion est manquée. 


par 

ROBERT TOULEMON (*> 

Désormais ce n’est plus seule- 
ment l'un des associés, mais 
-luâleurs, à commencer par le 
plu- important des nouveaux 
membres, qui ne veulent plus de 
discipline contraignante. Là ver 
est dans le fruit. 

L’association est devenue inco- 
hérente, paralytique, alors que les 
circonstances, devenues difficiles, 
appelleraient un dynamisme re- 
nouvelé. Va-t-on revenir à, des 
règles de fonctionnement effi- 
caces ? Non. pn propose au 
contraire de consacrer la dislo- 
cation. Désormais, les parte- 
naires pourraient constituer non 
pas dans le cadre de l'union, 
mois en dehors d’elle, des asso- 
ciations k à la carte », sans règles 
ni institutions contraignantes. 
L’étape suivante sera le choc 
entre ces associations partielles 
et la recherche d’an pois exté- 
rieurs. Alors on sera revenu an 
point de départ, l’affaiblissement 
résultant de la division et des 

^Frtsldm«^de rAPEPH^ÇAsso- 

TOnlon européenne), membre du 
comité directeur du mouvement 
européen. 


rivalités arb i trées par des tiers 


Telle est la triste histoire de la 


L’Europe c i géométrie 
fiable» que l’on nous propose 
ai ■ lurdlnü n’est pas une adap- 
tation mais un reniement. Si elle 
devait prévaloir, elle achèverait, 
i vidant de leur contenu les 
institutions européennes si péni- 
blement mises en place, y compris 
le conseil européen, de ruiner 
l’espoir de voir l'Europe 
accéder à l’existence parmi les 
nations. 

En revanche, la définition de 
modalités particulières, tenant 
compte de la situation de certains 
Etats membres, peut ae révéler 
utile, comme fa montré le sys- 
tème monétaire européen. Blais 
fl s’agit là dim mécanisme qui 
demeure à l’intérieur du cadre 
communautaire : rien à. voir 
avec la géométrie variable I 

Les candidats & l’élection pré- 
sidentielle ont peu parlé de l'Eu- 
rope. Ceux qui proposaient la li- 
quidation du traité de Rome ont 
été éliminés au premier tour, et 


L M. François Mitterrand de 
dire sf! recherchera la relance 
de l’Europe dans raffermisse- 
ment, ou di 
de ses institutions. 


Qui veut la fin veut les moyens 


A PRES avoir été, pendant de 
nombreuses années, l’objet 
de congrès et de tables rai- 
des, le problème d’un nouvel or- 
dre économique international, 
apte à mettre les anciens pays 
coloniaux aux la voie d'une réelle 
indépendance économique, a com- 
mencé à se poser en termes 
concrets après la crise énergéti- 
que de 1973, lorsque la redistribu- 
tion des revenus, qui t eu lien au 
niveau international, a créé les 
conditions d'une effective exten- 
sion dans le secteur du dévelop- 
pement. 

L'absence d’une stratégie glo- 
bale des pays industrialisés en 
face de cette nouvelle situation 
historique n’a révélé toute sa gra- 
vité qu'au moment de la crise 



par 

GIUSEPPE PETRILLI (*) 

iranienne, lorsque sont clairement 
apparues les conséquences désta- 
bilisantes, même poux l’équilibre 
Est-Ouest, de la nouvelle force 
contractuelle acquise par les pays 
pétrolière. 

La nouvelle administration des 
Etats-DWs, arrivée au pouvoir sur 
la vague d'un mouvement d’opi- 
nion issu, en banne partie, de l'in- 
terminable affaire des otages 
américains en Iran, semble 
s’orienter vers le rétablissement 
de l'éq u il i bre en empruntant le 
plus court chemin, reliant étroi- 
tement les rapports Nord-Sud aux 
rapports Est-Ouest jusqu’à 
confondre les effets et les causes 
et en transformant le tiers -monde 
en un terrain d'affrontement gé- 
néralisé entre les deux superpuis- 


De graves réserves 


Il s’agit, en fin de compte, de 
reconnaître que, la demande po- 
tentielle des pays du tiens-monde 
est énorme, et qu'elle peut- repré- 
senter le volant le plus sûr et le 
plus puissant pour surmonter tes 
difficultés que connaissent ac- 
tuellement les payj Industrialisés, 
pour autant qu’on arrive & ap- 
pliquer, au niveau kiternatianal, 
des instruments d’intervention de 
type keyneslen, en effectuant l'in- 
dispensable transfert de techno- 
logie et de moyens financiers. 

Cette ligne de pensée trouve 
aujourd’hui un consentement très 
vaste, et probablement majori- 
taire, au sein du Mouvement euro- 
péen. Toutefois, il est indispen- 
sable de se rendre compte que 
la mise en œuvre effective d’un 
éventuel plan Ma rsha l l européen 
comporte nécessairement d’impor- 
tantes transformations au niveau 
institutionnel, et qu’il ne peut 
être administré uniquement su 
moyen des instruments, désor- 
mais vétustes, de la coopération 


Du côté européen, de graves ré- 
serves ont été très justement sou- 
levées contre une telle orientation 
qui ne tient aucun compte de a 
spécificité de chaque situation 
historique où naissait des conflits 
et qui peut devenir nuisible, 
même du point de vue de la sé- 
curité, dans la mesure où elle 
Ignore les droits de l’homme et 
le fait qu’il existe oa non un ac- 
cord politique réel dans les pays 
qu’on veut défendre. H semble lé- 
gitime de se demander si la voie 
de la sécurité n'est pas tout 
d’abord économique en passant 
par une conscience plus claire de 
l'interdépendance des intérêts en 
présence. En effet, si par exemple 
on maintenait dans les pays pro- 
ducteurs de pétiole les actuels 
excédents entre tes revenus de 
cette matière première et tes be- 
soins monétaires nécessaires aux 
importations, la demande des 
pays (te rO-C-DJE. s’affaiblirait 
et, comme les récents développe- 
ments semblent ! 'Indiquer, aucune 
restriction dons la production du 
pétrole ne suffirait à maintenir 

les prix aux niveaux actuels. Une 
teüe interdépendance pourrait fa- 
voriser à la fois l'Intégration fee 
différentes économies et une ac- 
tion commune envers le tiers- 
monde, même à travers le recy- 

Président international du 


En dernière analyse, le prehlème 
qui se pose est celui d’une modi- 
fication profonde de l'actuel pzo- 
cessas de formation des décisions, 
c’est-à-dire de la construction 
progressive d’un gouvernement 
européen : & ceux qui demandent 
avec insistance que l'Europe 
-prenne des responsabilités inter- 
nationales toujours plus grandes, 
U y a lieu de rappeler sans amba- 
ges que celui qui veut la fin 
doit égal eme nt en vouloir les 


. i été soutenue an 
congres organisé a Rome par L’EN! 
"" P» l’OAPEO au mois d’avril 
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«renvoi A toute correspondant: t 
VauHIex avoir l'otiUgeauea de 

r édtew tons 

capitales d’ 


Vers une communauté 
des techniques 

par MAURICE DOUBLET (*) 


C ETTE mécanique très originale 
qui s'appelle la tourniquet m’a 
valu d’aller siéger quelques 
mois à l' Assemblée des Communau- 
tés européennes. A la velue de lais- 
ser ma place au suivant de Bste, je 
voudrais évoquer quelques Impres- 
sions très fortes que J'ai recueillies, 
tant à Strasbourg qu’à Bruxelles et 
à Luxembourg. 

J'avais ôté dès l’abord frappé par 
la transparence qui existe à l'Assem- 
blée entre tes pays, les partis poli- 
tiques et les hommes, et j'ai 
retrouvé, avec Joie et sans retenue, 
certaines personnalités que pavais 
connues au coure de mes quarante 
années de service public, et qui 
m'abordaient avec réticence à Paris, 
sous les regards sourcilleux d’écho- 
tiers ou de camarades de parti. 

J’ai trouvé un Parlement conscient 
da la force que lui confère son élec- 
tion au suffrage universel et en tirant 
les conséquences adéquates quant 
au sérieux des études faites en com- 
mission et des débats en assemblée 
plénière. Et cette évidence est & 
opposer à ce que laissent entendre 
les auteurs cf articles de presse trop 
souvent critiques, quand Ils accep- 
tent, ce qui est rare, de s'occuper 
des travaux de l'Assemblée. L'ordre 
des facteurs, au sein des instances 
européennes, n'est-il pas en train de 
se modifier? La régie d’unanimité 
et 4e tourniquet semestriel de la pré- 
sidence du conseil des ministres n’y 
sont pas étrangers. Notre nouveau 
ministre des relations extérieures 
n’a-t-ii pas qualifié cette réunirai des 
ministres des Dix de « nabot para- 
lytique » ? 

L’influence française est indéniable. 
Le siège des assemblées dans une 
grande ville française très accueil- 
lante et la présidence d’une grande 
Française, dont le courage et l'auto- 
rité sont unanimement reconnus, 
contribuent à l’influence de notre 
pays au sein de la Communauté. 

Ce qui m’a également frappé, c'est, 
ce que j'appellerais « la présence de 
r Europe ». Qui a 4a nette perception 
du fait que te ministre du budget 
français, lorsqu'il établit son 'projet 
de budget annuel, a compétence 
liée sur de nombreux pointe par des 
décisions prises par 4e conseil des 
ministres et par des accords bilaté- 
raux ou multilatéraux pris sur le plan 
européen ? Qui pense, lorsqu'il prend 
sa motocyclette, que remplacement 
même du rétroviseur sur sa machine 
résulte. cfime directive discutée par 
l'Assemblée européenne et adoptée 
par le conseil des ministres des Dix ? 
Je pourrais, à l’envi, multiplier mes 
exemples, la pêche à la baleine 
étant du nombre. 

L'élection au suffrage universel du 
Parlement européen est une donnée 
du même ordre que l'élection, dans 
les mômes conditions, du . président 
de le République. 

Et l'on dit pourtant que T Europe 
est malade, pour ne point aller Jus- 
qu’à affirmer qu’ette est mourante. 
En fait c’est te monde occidental qui 
est en crise. 

J’affirme que, loin des querelles 
de doctrines qui sont trop souvent 
mises an avant pour Justifier un refus 
de prendre position sur des questions 
précises, le champ d’action est très 
vaste, d'une manière très concrète et 
d’une façon Immédiate. 

Je fais plus particulièrement allu- 
sion au problème budgétaire que j'ai 
vécu personnellement dans ses dif- 
férantes phases et qui a ôté réglé * 
par la présidente de l’Assemblée 
d’une manière très orthodoxe, que ce 
soit sur te pian juridique ou sur le 
plan des faite. Au demeurant le bud- 
get est un aspect parmi d’autre3 de 


la politique communautaire. La 
volonté de ne donner que dans la 
mesure où l’on reçoit, est en contra- 
diction avec toute conception euro- 
péenne. « 

Rester dans te cadre du traité 
« rien que Ig traité de Rome, mais 
tout le traité de Rome », n'ai-je pas 
été amené, à plusieurs reprises, à 
l’affirmer au cours des débats de 
f Assemblée européenne, cela est à 
mon sens la seule vole à suivre pou- 
les prochaines années. L'Enrope de 
la technique, d® la technologie i 


dre une position commune en ce qui 
concerne les crises graves qui sont 
parmi nous : énergie, automobile, 
textile, etc. — et cette constatation 
vaut critique acerbe, — ils peuvent 
je croîs, plus facilement se rejoindre 
sur d’autres problèmes, également 
importants, et qui n'ont pas tait 
actuellement l'objet de penafons 
divergentes entre les Dix. 

H s’agit, avant tout, d'améliorer, 
sans la détruire, la politique agricole 
commune. Sans douta, des amélio- 
rations sont-elles è préconiser. C'est 
ainsi que les dépenses du Fonds 
européen d'orientation et de garan- 
tie agricole marquent un très grand 
déséquilibre entre r orientation qui 
permettrait la modification des 
structures et la garantie qui assure 
les recettes des agriculteurs. En 
effet, la garantie -représente 11 mil- 
liards 500 misions sur 12 milliards 
200 mutions. Mais, en réalité, ce 
problème est. étroitement lié au 
cadre budgétaire. STI n’ était pas 
question des 70 D /o de ressources de 
la Communauté, si te plafond des 
ressources n’existait point, la ré- 
forme en question ne se poserait 
pas dans les mêmes termes. 

L’alimentation actueUe du budget 
de la Communauté ae fait pour 
ressentie! grâce aux droits de 
douane et au 1 % de la T.VJL Or. 
1 % de T.VJL constitue la pierre 
d’achoppement de toute réforme 
financière de ta Communauté. Il est 
fixé sous forme de plafond non 
négociable; Or, si ce plafond n'est 
pas encore tout é fait atteint (0,89 % 
aujourd'hui), ff est en passe de 
Tfttra. 

Dana le même temps, d’autres 
politiques communautaires s'avérera 
plus que jamais nécessaires. Je fais 
allusion au domaine des transports, 
aux télécommunications, à la bio- 
génétique, aux" industries de pointe, 
etc, etc. 

Il ny a pas de politique euro- 
péenne sans politique des trans- 
ports. II n'y a pas de politique des 
transports sans politique des in- 
frastructures. Les liaisons navigables 
Rhln-flhSne-Danube, Seine-Est, 
F amélioration des traversées alpines 
(Allemagne, Italie), sont au nombre 
des projets à réaliser. Or, rien n'a 
été décidé an niveau des principes, 
encore moins au niveau du finance- 
ment Pourtant cette exigence de 
construire l'Europe des transports a 
la chance de recouvrir aujourd'hui 
des projets mobilisateurs pour l'opi- 
nion. L’Assemblée ne s’y est point 
trompée lorsqu'elle lançait te 8 mai 
son appel solennel en laveur du tun- 
nel sous la Manche. 

Mais la politique des transports 
n’est pas te seul, domaine où peut 
s’exercer une ' politique communau- 
taire d'envergure. 

Quart A l'Industrie automobile, 
n’est-a pas aussi urgent de définir 
un front européen, même si pour les 
constructeurs européens la résis- 
tance passe par l'amélioration de te 
compétitivité, la concentration et ta 


indépendance 


Il faut également assurer /indé- 
pendance de l'Europe en matière 

d Informatique, d'électronique et de 
télématique, et préserver une Indus- 
trie en perte de vitesse sûr le marché 
intérieur et mondial. L'objectif à long 
terme de cette politique commune 
est la création d’un réseau européen 
de transmission de l'Information et 
d'une banque européenne de don- 
nées, mais fores est de constater 
qu'en dépit d'impératifs majeur» m 
est encore très loin d'une politique 
européenne de l'informatique. Il est 
notamment urgent et indispensable 
de créer un marché européen des 
composants électroniques. 

La fixation définitive du siège des 
institutions communautaires consti- 
tue une source de différend entre 
les Etats membres et les Institutions 
elles - mêmes. C'est un problème 
latent depuis la signature des traités 
qu'il est urgent de régler, tant il 
complique et renchérit considérable- 
ment te fonctionnement des diffe- 
rents organes. La pratique paraît 
avoir créé te droit pour le conseil 

{*) Député au Emanent européen. 


et ta Commission a Bruxelles, I 
Cour est inaallés à inxanbowt 
mais on assiste toujours a une dfc 


lieux d a 


décision de statu que qui 

des deux derniers conseils de 
ministres évanescents attes T e d 
l'incohérence de la politique en I 
matière. H faut que le siège <S 
, l’Assamblée soit effectivement fix 
à Strasbourg: Là aussi, l| est nôc« 
salre qu’une décision claire et irrf 
versibie soit prise sans tarder. 

J’avais demandé, au coure de mo 
bref passage à l'Assemblée eurt 
péenne, que soit créées des lia 
sons organiques entre les dtfiérenl 
groupes et entre les représentât!! 
français, quelle que soit leur appsi 
tenance politique. Je me plais 
espérer que d’autres, après mo 
reprendront cette idée et arriverai 
plus heureux que je ne l'ai été. 
uiw solution positive. 

Au moment de quitter {'Assemblé 
des Communautés européennes, c'a 
un testament résolument européo 
que Je souhaite laisser, il faut falr 
l’Europe et elle so fera. 


j c!v>Vj{> 
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PROCHE-ORIENT 


L'ATTENTAT DE TEHERAN 


La hiérarchie du parti républicain islamique est décimée 


(Suite de la première page J 
Les principaux animateurs de (a 
République islamique devaient pren- 
dre des décisions engageant (‘avenir 
du pays dans divers domaines. La 
désignation officielle d‘un candidat 
à la présidence de la République, 
les mesures destinées à mettre un 
terme aux actions terroristes qui 
s'étalent multipliées ces damiers 


le fonctionnement des partis poli- 
tiques, figuraient notamment & Tordre 
du Jour. Sur ce dernier point, un 
consensus était déjà acquis avant 
que ne se tienne le conclave. Plu- 
sieurs personnalités nous avaient 
confié, dès vendredi, que plusieurs 
formations islamiques et non isla- 
miques seraient légalisées à brève 
échéance. Les communistes du Tou- 
deh. les FBdayin (tendance majori- 
taire). les trotskistes, entre autres, 
devaient être les bénéficiaires de la 
loi, nous a-t-on précisé, parce qu'lia 
s'étalent engagés & respecter la 
Constitution du pays et surtout parce 
qu'ils n'avalent pas pria les armes 
contre la République. 

Au cours d'un long entretien qu'il 
nous avait accordé vingt-quatre 
heures avant sa mort dimanche soir, 
le hodjatoieslam ' Mohamed Mounta- 
zarï, très proche de l'imam Kho- 
meiny et l'un des chBfs de file de 
l'aile radicale du clergé, nous avait 
déclaré ï « Pour neutraliser le com- 
plot contre-révolutionnaire fomenté 
par les Etats-Unis, nous sommes 
décidés à favoriser la création d’un 
front anti-impérialiste, regroupent 
musulmans et non musulmans, même 


villes différentes pour ■ Insurrection pour transporter des dizaines de 


D'abord rassurés par l’impuissance 
des formations dB l’opposition à 
susciter des manifestations de masse 
dans le pays en faveur de U. Bani 
Sadr. las dirigeants commençaient à 
s'inquiéter, il y a quarante-huit 
heures, du ■ projet terroriste - mis 
au point, selon eux. par tes Moudja- 
hidin du peuple, le parti le plus 
nombreux et le mieux organisé, et 
surtout le mieux armé de la -coali- 
tion contre-révolutionnaire «. Plusieurs 
attentats à la bombe ont été signalés 
vendredi et samedi à Téhéran, Qom, 
Machad notamment L'ayatollah Kha- 
meneï a failli être tué samedi par 
un magnétophone piégé. Représen- 
tant l'îmam Khomelny au sein du 
Conseil suprême de la dêtense. 
membre encore du « triumvirat » diri- 
geant du Parti républicain islamique, 
il a été grièvement blessé aux pou- 
mons et àu coui 

L'un des principaux chefs des 
Pasdarans (les gardiens de la révo- 
lution) nous avait montré la veilla 
un document confidentiel faisant état 
d'une réunion secrète des Moudja- 
hidin du peuple. Son propre nom, 
ainsi que ceux des ayatollahs 
BehechtI. Kh amenai et Rafsandjani 
(ce dernier est président du Parle- 
ment) figuraient sur une liste de 
treize personnalités à abattre en 
priorité. Vrai ou faux, ce document 
paraissait agiter notre interlocuteur, 
qui a estimé alors qu’une répression 
accrue serait indispensable. Après 
une interruption de deux jours, les 
exécutions capitales reprirent diman- 
che matin. Huit personnes ont été 
passées par (es armes dans trois 


armée contre ta République 
Le hodjatoleslam Mountazerî nous 
des propos analogues 


termes et expéditifs quellBa que 
soient les critiques dont nous serions 
r objet à P étranger. L'opinion mon- 
diale devrait taire un effort pour 
nous comprendre. L’Iran, on état de 
révolution, est, de surcroît, un pays 
an guerre, assiégé de toute part 
par les alliés des Etats-Unis, qui 
cherchent notre perte. SI les révo- 
lutionnaires de 1789, qui affrontaient 
une situation analogue à la nôtre, 
n'avaient pas été, eux aussi, impi- 
toyables. ta France vivrait aujour- 
d’hui en régime monarchique et 
F histoire aurait pris an cours bien 
diflérent de celui dans lequel elle 
s'est oltecilvBmant engagée. - 
M. Mountazerî avait . le pressenti- 
ment qu’il serait tué à brève 
échéance, peut-être parce que son 
nom figurait sur la liste de- - hom- 
mes à abattre *. En nous raccompa- 
gnant à la porte de son modeste 
appartement, qui n'était pas gardé. 
Il nous disait sur un ton faussement 
enjoué : - J'espère malgré tout que 
Ton m'admettra au paradis car eu 
moins là-bas les multinationales ne 
font- pas ta loi. N'oubliez pas sur- 
tout qt/Allah est anticapitaliste. - 
Ses yeux derrière des lunettes cer- 
clées pétillaient de malles quand 
Il referma la porte de son apparte- 
ment Dimanche soir, son cadavre 
écrasé fut l'un des premiers à être 
dégagés des décombres par un bull- 
dozer. tandis qu’une cinquantaine 
d’ambulances faisaient la navette 


Israël 


Le résultat des élections législatives du 30 juin demeure incertain 


.. Jérusalem. — Jusqu'au dernier jour, la cam- 
pagne électorale aura été marquée par des 
Incidents violents, dont ropposïtion travailliste 
a surtout fait lçs frais et dont la plupart sont 
imputables ans débordements de certains mili- 
tants dn Likoud («le Monde» du 19 juin). La 
réprobation soulevée par ces exactions semble 
devoir profiter an parti travailliste, alors que 
l’avantage accordé depuis le début dn mois au 
- Likoud parait soudain s'amenuiser. 

Après avoir tardivement retrouvé un sem- 
blant d'unité en mettant « officiellement » fin 
à la lutte fratricide qui opposait leurs princi- 
paux dirigeants. MM. Shimon Pérès et Itzhak 
Rabin, les travaillistes conservent des chances 
de l’emporter le 30 juin. Mais leur retour an 


pouvoir signifierait - il un véritable change- 
ment ? Une partie des Israéliens en doutent. 
jLes .travaillistes ont souffert de n’avoir pu pré- 
senter une image et des idées nettement 
différentes de celles du Likoud. Peut-être ne 
pouvaient-ils faire autrement, dans la mesure 
où l’opinion israélienne semble évoluer dans 
un sens plutôt favorable aux mouvements de 
droite et à M. Bégin C- le Monde » du 27 juin). 
Cette évolution, que certains disent inéluctable 
car elle s’est dessinée depuis longtemps, le parti 
travailliste donne l’impression de l'avoir lui- 
même subie, à tel point que les deux grandes 
formations qui dominent la vie politique israé- 
lienne seraient maintenant devenues pins pro- 
ches l’une de l'autre qu’on ne le pense géné- 
ralement 


Depuis les années 50 on n’avait 

ü n-y a pas eu de jour sans une ^ sein du parti, août rirtlatricea 

des reunions électorales soient ? pa ? ls i ec 1™ Unrant n'oc conservatisme travaüllsie. 

gravement perturbées, des penna- Dans SnTlnterfSr, en I è£ïï 

nenoes de parti saccagées, des p .”f Ht£Srl!imS.îSS!?£ dernier (1). M. Elialiou Spelser 
voitures endommagées et des “J *. “ garde ceux nul 

militants menacés ou i 
Dans la nuit du 27 an 28 
locaux d’un mouvement < 


De notre correspondant 


blessés (farts divers hôpitaux 

Si l'attentat avait été coordonné 
avec une conjuration au sein des 
forces années, la République Isla- 
mique aurait couru un grave danger 
Pendant quelques heures, le paya 
risquait d'aller à la dérive : ses 
principaux dirigeante tués, blessés 
ou désemparés par l’ampleur de la 
catastrophe n'auraient pas été en 
mesure de réagir promptement à une 
situation insurrectionnelle. L’homme 
fort du régime, l'ayatollah Rehechti. 
qui contrôlait virtuellement les pou- 
voirs législatif, exécutif et judiciaire, 
venait de mourir ; plusieurs membres 
du gouvernement avalent été tués 
ou blessés ; prés d'un tiers des 
députés, les plus - engagés » du 
Parlement étaient ensevelis sous les 
décombres, vivants ou non. Le pré- 
sident de l'Assemblée, l'ayatollah 
Rafsandjani. a échappé de justesse 
& la mort- Pour une raison Inconnue, 
Il s'était retiré inopinément du 
conclave quelques minutes & peine 
avant que ne s’effondre l'Immeuble 
du Parti républicain. 

La menaça potentielle qui pesait 
sur le régime a été prise au sérieux, 
du moins par les responsables des 
Pasdarans et du Comité islamique. 
Bien avant que la nouvelle de l'et- 
tentHt ne soft annoncée, de manière 
sibylline d'ailleurs, à la radio, les 
miliciens se sont répandus en pleine 
nuit dans les grandes artères et 
autour des positions stratégiques de 
la ville, le doigt sur la détente de 
leur fusil mitrailleur. Les bâtiments 
officiels se sont brusquement éclairés 
Les piétons étalent fouillés. Inter- 
rogés. retenus si leurs papiers d'iden- 
tité n'étaient pas en règle 

Le premier ministre, M. Radjaî, a 
invité ce lundi matin la population, 
d’une part, à dénoncer tout mouve- 
ment qui lui paraîtrait suspect et. 
d’autre part, à conserver son calme. 
Mais en vain. Dès que la radio a fait 
état pour la première fols de fam - 1 
pleur de la catastrophe, les Tèhéra- 
nais, hommes, femmes, souvent por- 
tant leurs enfants dans les bras, se 
sont précipités par dizaines de mil- 
fiers dans- les rues pour manifester" 
conlre les Américains et leurs parti- 
sans présumés, les « Mounafikin - 
(textuellement les hypocrites, ceux 
qui se livrent à un double jeu). 

En fin de matinée, les coupables 
n'étalent pas encore désignés d'une 
manière précise. Mais les soupçons 
s'orientaient, selon la rumeur, dans 
deux directions : l’organisation mu- 
sulmane d'extrême droite Forghan. et 
celle des Moudjahidin du peuple, 
tout autant Islamiques, pour les 
accuser l'un et l'autre de faire le 
jeu, « consciemment ou non -, 'de 
l’Impériaiisme américain. 

ERIC ROULEAU. 


PORTRAIT 


haussait Jamais la 1 
sa laissait jamais entraîner dans 
une quelconque polémique. 
Quand un Jour nous lui deman- 
dions pourquoi M. Bani Sadr 
l'avait traité de - fasciste - dans 
une Interview que l'ancien pré- 
sident de la République avait 
accordée su Monde, l'ayatollah 
BehechtI nous avait répondu 
sans sourciller : - Vous avez 
sûrement mal compris. M. Bani 
Sadr, malgré' nos divergences, 
est un -ml très cher — » 


L’ayatollah Behechti 
an « apparatchik 


L'ayatollah Behechti n'était pas 
é proprement parler un homme 
populaire. Il préférait les entre- 
tiens privés aux harangues, les 
coulisses aux bains de foule. 
Tout 1e monde s'accordait pour 
lui prêter une habileté consom- 
mée. En relation secrète avec 
l'imam Khomelny et la résistance 
.c'éricale sous le régime Impé- 
rial. Il avait réussi le tour de 
force de conserver la confiance 
du chah. Il Bst vrai qu’il avait 
épqusé la sœur d’un dignitaire 
de la cour. Nommé a Hambourg 
Imam-jomeh, en d'autres termes 
chef religieux de la communauté 
chiite dans cette ville, il était 
tenu, par aes fonctions, à entre- 
tenir des rapports étroits avec 
les officiels qui surveillaient les 
étudiants iraniens, pour la plu- 
part des militants révolution- 
naires, dont U était le guide 
spirituel. 

Ces ambiguïtés lui avaient valu 
la suspicion des • étudiants Isla- 
miques -, qui avaient occupé 
l'ambassade américaine à Téhé- 
ran en novambra 1979. Certains 
d'entre aux soutenaient -même 
en privé qu’ils détenaient des 
documents compromettants pour 
le fondateur du p8rti républicain 
Islamique. Il semble que ces 
documents avalent trait aux trac- 
tations secrètes qu'avait menées 
l'ayatollah Behechti avec des di- 
plomates. notamment américains, 
à la veille et au lendemain de 
la chute de la monarchie. Le 
dignitaire religieux, que ses ad- 
versaires surnommaient le - Ma- 
zarln Iranien -, avait le don de 
la négociation. Outre le persan. 
Il riait parfaitement bien l’al- 
lemand, l’anglais et l'arabe, sans 
compter te français, qu’il com- 


plaire. l'ayatollah Behechti a pa- 
tiemment mis en place le - filet - 
dans lequel II allait enserrer 
M. Béni Sadr. Il fut l'architecte 
d‘. parti républicain Islamique, 
qui devait d'abord peupler le 
Parlement et ensuite fournir des 
ministres et des cadres supé- 
rieurs & l'EtaL L'ayatollah se ré- 
serva modestement les fonctions 
de président de la Cour su- 
prême. C'est à ce titre qu'il 
supervisait, de surcroît, le pou- 
voir judiciaire, les tribunaux ré- 
volutionnaires, y compris celui 
qui s'apprêtait à juger l'ancien 
président de le République pour 
- haute trahison ». 

Malgré tout, l'ayatollah Behe- 
chtï était considéré, à tort ou 
à raison, notamment aux Etats- 
Unis. comme un « modéré • ou 
pour le moins comme un 
« homme avec lequel l'Occident 
pourrait traiter •. En tout cas, 
sa disparition prématurée laisse 
la voie ouverte eux représentants 
de l'aile radicale du clergé, aux 


LE BILAN OFFICIEL 


dont l'ayatollah Behechti, chef du 
parti de la République islamique, 
quatre ministres et six ministres, 
adjoints, ont été tuées dimanche 


première liste de 
trente-cinq noms diffusée par 
l’agence, les quatre ministres 
sont : MM. Hassan Abbaspour 
t énergie). Moussa Kalantari 
(transports). Mohamed Ali 
Fayazbakhch (bien-être et conseil- 
ler du premier ministre) et. 
Mahmoud Ghandl (postes et télé- 


tazeri, et M. Abbas Ail Nategh 


PARS ajoute que l'attentat a 
fait en outre neuf blessés, dont 
M. Hoasein Sadeghl, ministre 
adjoint aux affaires étrangères. 


Quand bien même M. Begta : 
de « provocation de la pari 
travaillistes ». Cette violence 
un malaise évident chez noi 
d’Israéliens qui s’inquiètent 


Certains n'hésitent pas i 


lestés. de^ d BeeLn?'et au*tteTtin^tene! Usaient de pernicieuses illusions 
? le= relMeS^ii **”' fc»«ï®S un futur uouuur- 

rz a a as 

»a SMJWBSrs 

qu’lis aïnt prêts i « ISrtirTa E?* 8 “ *’ n Ï5™ 1 * meaie *»»- 
M. Bégin reçoit un nouveau man- SLiT^!? 

d’émigration (jusqu'alors essen- fut “ r souvemement travaa- 

tés économiques que connaît cogère de lire attentivement 
Israël) oui est déVen notre programme et de ne pas 

de la population, là où le niveau décéder ter^ment J un? 1 üKS 6 P rcTUÎre leurs désirs pour des réa- 
d'èdueatton est particulièrement «m^on considérablement rédnîtë lHé3 afin œ éviter vne déception. • 
élevé, apparaît selon tous les ob- gïgg 1 dSxW “teMoSÎ du ******} considérablement la 
serva leurs un pbenomene de g janvier) portée de l’élément apparem- 

peur à l'égard du Likoud et du m. a hean affirmer mir meot essentiel du proie* travail- 

... bioinizme ..-Cela dmait profi- to b <&£.£!£ ““?■ “• Speaer s déclare enfin : 

ter an parti travailliste qui l'a Tellement dn mandat accordé à I, P? nse 3 SUT 

IfSSL'StaïS ■ ca fœ c iS St Bégin annoncerait .tafhtii 1%%% ASt 

ï “g* «“Prent ' * Tmt 1 «on terne ». le parti travailliste " i 2£' * 

te Likoud s. bien du mai à se démarquer motr ^ 8 séduisante çtro» ne ,„ 

L’éventuel succès du parti tra- réellement du Likoud sur de nom- FJJ2Ï?: 
vailliste serait beaucoup moins brenx pointa importants tels que davantaJe^ natme 

l’effet d’une attirance que l’ex- la recherche d’un règlement du J®® n 

pression d’un rejet. Les travail- conflit israélo-arabe et dn pro- noter «mune?? ‘fait 

listes l’admettent volontiers. Au blême palestinien. Au moment ^ètiem^trèauem- 

seln de la gauche on craint, en dee négociations sut te traité de “ d^la U^e SSSSe 

cas de défaite, de voir s’estomper paix entre Israël et l’Egypte, le ^ V MaSkh H afiJKSSSff 
définitivement la représentation parti travailliste avait reproché t comixxSdu fnrtifenwil- 
dun. « certain Israël ». celui des au gouvernement de M Bégin ffij* eTAMrtiaZ 
kibboutz, celui où les pionniers du d’avoir trop vite accepté l'éva- ® j 

sionisme rêvaient d’ét&Ur une so- cuattan de toutes les -implanta- 

ciété exemplaire et différente. On tions Israéliennes dans 1e Sinal St^été oSéês? dans 1e oeloton 
redoute que ne se confirme Von cela plusieurs dirigeants du cïftoSSment i 

« rérosion » des principes de parti travailliste ont été accusés 2 ur Mme e A^ï a iïl5Sta<L de?-' 

démocratie Institués £ar làc pi- de faire de la « surenchère A S- I 

res fondateurs », drat le parai droite ». De même, lorequHa ont JJgg rSSati«i 

travailliste est censé prim taxé de faiblesse M. Begln pour BOTîamin^^n l'un 

l’héritage. Cto se souvient qull avoir présenté le projet daatoço- 

y a quelques mois le magazine mie quL selon eux. fail le bt d'un g S^iüwîîfSL 
Monttn publiait une étude oui Etat palestinien dirigé par JJ SSÏSewSfi? “ 
avrnt fait grand brait car efle 1 OLP. ^ travailliste' sont exagé- 

indiquait qu’une fraction de Certes, M. Pérès dit qu’il est ré m Eut accentuées par les nôces- 
moins en moins ztegligeaUe de prêt à restituer les trois quarts si tés de la compétition Sectorale. 

leiectorat en tiquait le système des territoires occupés à la Jor- « Cela est provisoire, nous a-t-U 

dénié, mais U précise par ailleazs dit, car, en fait, les deux grands 
qu’avant un accord total et défi- partis ne diffèrent pas beau- 
nitif un gouvernement travailliste coup. » B estime que les travaü- 

. . . ne prendrait pas la décision de listes au pouvoir changeraient le 

gm rot er Israël » ont réce mmen t démanteler les multiples lmplan- « style » de la politique israé- 
avivé ces craintes. tâtions créées par M. Begln. en Lienne mats guère 1e « fond ». 

D’autre part, on relève an coure contradiction complète avec le FRANCIS CORNU, 

des dernières années qu’un virage programme travailliste. En outre. 

à droite s’est produit ^wc la plusieurs corrections apportées (l) Jérusalem Post du 19 février. 








Le nouveau gouvernement de M. Spadolini 
est assuré d'obtenir la confiance 


r: r la juste B'« 


Ayant prêté serment le 28 juin au Quirinal, 
M. Spadolini s'est immédiatement attaqué à la 
discussion des problèmes sociaux- Il a rencontré 
les dirigeants des syndicats, qui refusent tout» 
remise en cause de l'échelle mobile des sa l a ir es 
par la confédération patronale. 


des affaires étrangères et membre 
du bureau politique. 

Cette visite, dont l’objet n’est 
pas précisé, doit avoir lieu « dans 
les premiers jours de juillet », 
c’est-à-dire peut-être dès mer- 
credi. Elle fait suite à la campa- 
gne de presse engagée à la mi- 
juin contre la Pologne dans tous 
les pays socialistes, sauf la Rou- 
manie. et à l'annonce, jeudi 


secrétaire sortant. M. Zabinski, 
l’un des membres conservateurs 
du bureau politique, avait toute 


que cette déclaration 
avant le vote. 

Le même jour. M_ Grahskï était 
élu à Konln. Samedi, devant la 


mier combat de « l’Octobre » qui 


puisse être cet arrière plan, 11 


lui-même le voyage donne à cette 
rencontre un caractère beaucoup 
moins dramatique que si tes diri- 
geants polonais avaient été convo- 
qués à Moscou ou en quelque 
autre capitale. Il y a la une 
manière de reconnaissance de 
l’autorité de MM. Kania et Jaru- 
zelskL un geste important après 


mier secrétaire sortant, M. Kocio- 
lefc, auquel des comptes ont été 
demandés sur son rôle dans la 
répression de 1970. n’est pour 
riaru cette tragédie. Lui aussi, 
MM. Olszowsid et Siwak, 
a têtes dures* du comité central, 
ont été élus délégués de Varsovie 
au congrès. 

temps, et c’est le signe 


vêque de Craoovie se félicite. 


message du comité du parti de 
Moscou exprimant « la conviction 
que rorpaKfsatfon du parti de 


national a été évité » l’été der- 
nier. El en remercie en termes 
transparents les dirigeants, prê- 
che la « pondération ». la « sa- 
gesse politique et sociale » et 
1’ « amour de la patrie ». Un 
message du pape appelle « à faire 
un effort courageux et respon- 
sable pour œuvrer à la cohésion 
nationale sur la base du respect 
de la dignité humaine ». 

La foule applaudit à tout rom- 


blement nuancé. Jeudi dernier. 


tinguer entre Solidarité et les éjé- 


Varaovie i„) mobilisera toutes les 
forces de la société pour défen- 
dre les acquis du socialisme et 
surmonter la crise s. La réponse, 
en affirmant une « profonde 
compréhension » pour la lettre 
soviétique, assure que la Pologne 
a a été. est et restera un maillon 
solide et crédible de la commu- 


quand il remercie ceux qui ont 
aidé les ouvriers en 1976 — c’est- 
à-dire le KOR. Elle applaudit 


le congrès polonais à prendre des 


munistes bulgares. Narodna Btla- 
dej, tout en parlant de «persé- 
cutions contre les communistes » 
en Pologne, estimait que la déci- 
sion du onzième plénum (1) de 
poursuivre la politique de pour- 
parlers avec les syndicats, était 


Le soutien de M. Ceausescu 


message du comité de Moscou 
légitime te3 élection préparatoires 
au congrès, mais 11 salue aussi 
une organisation du FOUP domi- 
née par les conservateurs. L’am- 
biguïté s’exprime surtout dans 
l’appui donné aux « durs » par 
M. Kania. Ce soutien les oblige 
à l’allégeance, mais il leur 
conserve aussi une place que l’on 
ne pouvait leur enlever sans ris- 
que ; et MM. Zabinski. Grabski 
et Kociclek se sont bien gardé 
de rendre les armes. 

Notons enfin que samedi, devant 


parole, lie leader syndical com- 
mence par dénoncer les profana- ; 


Le gouvernement Spadolini 


ainsi qu’un haut commissariat 
avec rang de ministre sans por- 
tefeuille. 

Onze ministres demeurent à 
leur poste. Cinq changent de 
portefeuille. Douze entrent au 
gouvernement. 

Président du conseil: M. Gio- 


Justlce : M. Clello Darida, 

D.C. (*> (1); 

Budget et programmation éco- 
nomique: M. Giorgio la. Malfa, 
PJU. (*) ; 

Finances : M. Rino Formica, 


dreatta, D.C. C*) ; 

Défense : M. Letio Lagorfo, 
PÆJ. C) : 

Instruction publique : M. Guido 


Industrie, commerce et artisa- 


Travaü et prévoyance sociale : 
Ml Michel Di Giesi, PAD.I: (••) ; 

Affaires étrangères: M. Emilio 
Colombo. D.C. (*). 


Un historien au pouvoir 


provocation ». avant d’ajouter 


plus grossières, s H appelle à ne 
pas s’y laisser entraîner et hausse 
le ton : « Les Polonais ne se lais- 
seront plus diviser, fis s'oppose- 


Marine marchande ; M. Calo- 
gero Mannïno, D.C. (•*•) : 

Participations d'Etat : 
M. Gianni de Mlchelis, P -SX <•) ; 

Santé : M. Renato Altiasrmo, 
PXJ. (•••); 

Tourisme et spectacle: M. Ni- 
cola Signorello. D.C. (•) ; 

Biens culturels et environne- 
ment : M. Vlnoenzo Scotfcî, 


antisocialiste, et encore moins une 
farce contre-révolutionnaire. Ces- 


danfi un discours publié samedi : 
K Nous appuyons entièrement la 
position exprimée au dernier plé- 


(-) qui a défini les voies du 
renouveau et de la garantie du 
développement socialiste de la 
Pologne ». Cette prise de position 
du seul dirigeant du bloc qui ait 


que les « libéraux » n’avalent 
jamais fait — à M. Walesa per- 
sonnellement, accusé d’user dtm 
« ton hautain et méprisant » qui 
exclurait les « rapports de par- 
tenaires ». On ne saura qu’après 
le congrès si les concessions pour 
l’instant verbales faites aux 


communautaires : M. Gustavo 

Abis. D.C. (•••) ; 

Fonction publique : M. Dante 
Schietroma, PjSDJ. (*••) ; 

Coordination de la recherche 
scientifique et technologique : 


zawy. qui était devenu sous sa 
direction l’un des Journaux les 
plus favorables au «renouveau» 


que M. Kania avait repoussé l’of- 
fensive dea conservateurs suscitée 


U victoire du réalisme 


République d'Irlande 

te parti travailliste accepte de participer 
à un gouvernement de coalition avec le Fine Gael 

De notre correspondant 

Dublin. — M. Garret Fitzgerald, listes) contre soixante-dix-huit 
leader du Fine Gael (centriste), pour le parti gouvernemental, 
pourrait succéder & M. Charles Flarrna Fail (centriste natlona- 
Haughey à la tête du gouverne- liste) de M. Charles Haughey. 
ment irlandais. En effet, la majo- Mais, bien qu’ayant gouverné 


M. Luciano Radi, D.C. (•*•) ; 

Haut commissaire pour la pro- 
tection civile avec rang de minis- 
tre sans portefeuille : M. Glu- , 
seppe Zamberietti, D.C. (•••). 


P-S.L : parti eocUülste italien ; 
P.SJDJ. parti social -démocra te 
italien : FJR.I. : parti républicain 
Italien ; P-L-L : parti Ubéral italien. 


(1) M. Clello Darida occupait la 
Ministère de la Justice depuis la 
2 Émission, le SS mal 1981, de 
UL adolfo sarti. compromis dmm 


ri té des mille trois cents délégués 
au congrès extraordinaire du parti 
travailliste ont voté te dimanche 
28 juin en faveur de la participa- 
tion de leur parti à un gouver- 
nement de coalition avec le Fine 
Gael. Ce résultat a été acquis 
après deux semaines de négoeïa- 


sens se targuer aujourd'hui 


INSTITUT PRIVÉ DES SCIEHCES 
ET TECHNIQUES HUMAINES ; 

DECS 

STAGE INTENSIF 

du 30 Juillet au 29 Août 
Certif. COMPTABLE 84 h 
Certif. JUKIDIQUI 80 h 
Certif ECONOMIQUE 70 h 
ducccs importants confirmas 
E l Ire TOLBIAC 33. A.-, j lljlie 
75013 Paris-TÉt. 535.59.35+- 7 


tions entre 1e docteur Garret Fitz- 
gerald et le nouveau leader du 
CTLeaiy fcravaiIli3te ’ Michel 
Les deux formations ont obtenu 
quatre-vingts sièges au scrutin du 
Il juin (soixante-cinq pour Fine 
Gael et quinze pour les travail- 

Irlande du Nord 

• UN HUITIEME DETENU 
REPUBLICAIN. Laurence Mc 
Keown, emprisonné à vie 
pour la tentative de meurtre 
d*un policier et quatre atten- 


te faim à te prison de Long 
Kesh, près de Belfast. L’état 
de santé d'un autre gréviste 
de la faim, Joe Mc Donnell 
qui en est à son cinauantc 
unième jour de Jeûne s’ag- 
grave. 

D'autre part, le Sunday 
Times de Londres a publié 
un sondage réalisé en Irlande 
du Nord auprès de mille per- 
sonnes sur l’avenir constitu- 
tionnel de ruister; 77% des! 
catholiques et 53 % des pro- ' 
testants interrogés se pro- ! 
noncent en Faveur d'un par- 
tage du pouvoir entre les deux 
communautés ; 41 % des ca- 
tholiques soit favorables au 
retrait des troupes britanni- 
ques en Ulster, 21 % à te 


te ensemble de 1973 à 1977, elfes 
Ü n'avaient pas, cette fols, conclu 
fi un pacte électoral et avaient mené 
campagne sur des programmes , 
■- différents, particulièrement dans 
e 1e domaine économique. Le parti 
Es Fine Gael, par exemple, a pro- 
ir posé la création d’un impôt indi- 


rect vivement critiqué par des 
leaders syndicaux. Le parti tra-j 
vail liste a lancé de son côté un 


IA 10! ANTI-TERRORISTE 
EST APPLIQUÉE A UN OFFICIES 

(De notre correspondant) 
Madrid. — Le ministère de 
l'intérieur a décidé, samedi 
27 juin, l'inculpation du comman- 


dons le précédent gouvernement 


parti Fine Gael des 


tton du gouvernement dépend 
finalement de l'attitude de six 
députés non inscrits. Us ont 
refusé jusqu'à présent de révéler 
leur intention mais on s'attend 
que trois d'entre eux. .de ten- 
dance socialiste et an ti -nationa- 
liste, se prononcent en faveur 


nant par conséquent te défaite 
de M. Haugbey. 

JO£ MULHOUAND. 


C EPES 1 

wÿîi 


avait été arrêté le 22 juin, er 
même temps que ibn» autrei 
officiers et quatre civils d’ex- 



trême droite soupçonnés d’avoir 
participé à une « possible conspi- 
ration * contre le régime. Le mi- 
nistère de l'intérieur a fait 
connaître ^ décision quelques 
heures après que le juge d'ins- 
truction militaire charge de l'af- 
faire se fat prononcé en faveur 
de la libération des trois offi- 
ciers détenus depuis 1e 22 juin, 
mais n’a pas encore statué sur te 
sort d'un quatrième, on comman- 
dant arrté deux jours plus *- n .rd- 
C’est la première fols que le 
gouvernement décide d'appliquer 
a un militaire te loi anti-terro- 
riste. Adoptée en décembre 1980, 
celle-ci permet de maintenir une 
personne en détentions pendant 
une semaine sans mandat judi- 
ciaire, et de la mettre au secret. 
Jusqu'ici, elle a été principale- 
ment utilisée contre des membres 
de mouvements d’extrême gau- 
che. Son application contre un 
militaire pourrait Indiquer que le 
gouvernement est décidé à dur- 
cir son attitude vis-à-vlfi des 
activistes d’extrême droite, alors 
que l' Incertitude règne quant au 
sort des putschistes du 23 février, 
dont te procès est toujours en 
Instruction. — 1*- M. 




M. Giovanni Spadolini n'est 
pas seulement le premier diri- 
geant d’un parti - laïc » à entrer 
au palais Chlgi depuis 1948, a 
est aussi le premier historien de 
métier à prendre en main le 
pouvoir, en Italie du moins. Tout 
comme M. Raymond Barre a 
théorisé l’économie politique 
avant de la pratiquer, M. Gio- 
vanni Spadolini est entré dans 
la vie politique pour agir sur 
l'histoire contemporaine après 
en avoir été un analyste. II 
aval! rêvé auparavant d'étra 
directeur du Carrière délia Sera. 
il l'a été. Songe-Hl au Quiri- 
nal ? On le dit. 

Né à Florence le 21 juin 1925, 
cet homme grand et fort, aux 
allures de bon vivant, n'a ja- 
mais repoussé te qualificatif 

• d'enfant prodige - qui lui fut 
très tôt accolé. Les polémistes 

— en particulier Fortebracdo, 
dans son billet quotidien de 
rUnita — ont brodé lâ-deesua 
mille railleries, qui se. sont 
estompées depuis que M. Spa- 
dolini appartient au groupe 
restreint des dirigeants. 

En 1947, un essai sur Georges 
SoreJ le fait remarquer du pape 
du journalisme italien, Mario 
Missïrolî, qui rappelle au Mes- 
sagère de Rome. Son premier 
livre, la Papauté socialiste, est 
une éblouissante étude sur la 

• récupération » par l'Eglise 
des masses populaires pour 
combattra les souverains puis 
les bourgeoisies libérales. Porté 
par un succès immédiat, souvent 
réédité, l’ouvrage n’est connu 
en France que quinze ans plus 
tard (chez Del Duea, dans une 
traduction d’Henriette Valut). 
L’essentiel - de la philosophie 
politique de M. Giovanni Spà- \ 
dolinr s’y trouve déjà. 

Lorsque la faculté de sciences 
politiques de Florence crée, en 
1*50, la chaire d’histoire contem- 
poraine — pour la première 
fois dans l’université Italienne, 

— M. Giovanni Spadolini en est 
chargé. Il en devient titulaire 
dix ans plus tard, sans aban- 
donner pour autant une car- 
rière de journaliste qui ramène 
en 1953 au Carriers délia Sera 
comme chroniqueur, puis an 
1955 & la direction du Resfo 
del Carlfno, vieux Journal libé- 
rai et républicain de Bologne, 


auquel il donnera une audience 


nationale. En 1968 enfin, avec un 
peu de retard sur le programme, 
il prend en main les destinées 
du Corrlere délia Sera. 

Interrompue en 1972 par un 
ficen ci amant assez brutal pour 
provoquer le première grève des 
rédacteurs du journal, cette 
expérience amène M. Giovanni 
Spadbllnl à s’intégrer parmi les 
élus d'uns classe politique assez 
fermés. Il a fait du Corrlere un 
soutien de la politique da 
centre-gauche, avec une pru- 
dence. une onctuosité, qui na 
brisant pas les silences officiais 
sur les remous souterrains qui 
agitant rttalie : massacre de 
décembre 1969, à Milan, terro- 
rismes d'extrême droite et d'ex- 
trême gauche, projeta de coups 
d'Etat. La Corrlere de cette 
époque respecte la raison d’Etat 

Ugo La Malfa. secrétaire du 
parti républicain, propose alors 
à M. Giovanni Spadolini d’entrer 
au Sénat comme indépendant 
sur la liste républicaine, à 
Milan. Ehi en 1972. il commence 
A quarante-sept airs une vie 
politique active. Bientôt prési- 
dent de la commission sénato- 
riale de l'instruction" publique, 
ministre des biens culturels en 
novembre 1974. dans un cabinet 
Moro, pub de l'instruction publi- 
que dans le gouvern em ent An- 
dreottl, de mare' 1979, Il est élu, 
en septembre 1979, secrétaire 
général du parti républicain. 
C'est me nouvelle étape de l'as- 
cension, car le pouvoir de fait 
est exercé par te groupe des 
secrétaires généraux des partis 
de la majorité. Tout s'y négocie, 
et 1a gouvernement ne tient 
qu'autant que dura leur entente. 

La carrière scientifique da 
M. Giovanni Spadolini ne connaît 
pas d'interruption. II n’aban- 
donne pas son enseignement 
régulier et publie, sans discon- 
tinuer, des é ru dea sur le Rlsor- 
glmento, livres ou articles, des' 
chroniques dans la Stampa, des 
extraits de son journal politique 
— conçu comme un matériau 
pour l’histoire, — dirige une col- 
lection et la plus vieille revue 
italienne, la Nuova Antologla. 
Une activité Intellectuelle inces- 
sante Jamais coupée de la poli* 


L’konme an form tries 


Intituler un essai, marque le un froid, cet expansif un calcu- 
soucl d’accentuer le mouvement latsur, cet érudit un homme 
d’autonomie de la démocratie porté par un grand dessein : 


au poias et aes i mena rances de C’est là le changement dont 
I Egltsa La seconde formule. son ouvre dTilstorieii annonce 

qualifie le tentation constante rembltlon. Avec la dSmocratiB- 

des ddmocratee^hrâUene et des chrétienne. c'est une tanne mo- 

communistas de chercher un nu- derne dn ritalta dns oonununss 

cora entre eux au détriment des qui a géré le pouvoir. A pré- 

partis laïcs intermédiaires. ænt c'est presque une philo- 

Ces deux définitions ont-elles sophle jacobine qui voudrait 

fait leur temps 7 Le Tibre, india- orienter la vie politique, dans 


cuta blâment s'est « ôleig) », et la ligne dea Plémontals. quL 


lotion en profondeur des struc- ou turinois plutôt que des 

tures et des mentalités de la petites entreprises, une sensi- 

sodété politique, comme de blltté surtout plus attentive 

celte des rapports de forces. encore que par te passé aux 
L'engagement politique dp Influences américaine et britan- 
M. Giovanni Spadolini peut se ni£ ? u ®- 

définir comme l'attachement A U nom de M. Giovanni Spe- 
un empirisme soumis A te rai- <*° , lnl n’est pas familier aux 

son, une at tenti on portée aux vîeux routière de la vie politique 

problèmes plus qu’aux hommes européenne. Leur accueil compte 

qui les incarnent Cela pour te pourtant dans son destin. Mais 

distinguer d’une démocratie-chré- ; = ; « alliés au pouvoir semblent 

tienne qui donne la priorité aux P 1118 disposés A entraver son 

Impératifs des relativités de te action qu’à le laisser faire ses 

nature humaine ou des partis preuves d’homme de gouveme- 

inspirés du marxisme, qui ^ H a besoin de temps pour 

entendent soumettre l’action aux préciser la politique nationale 

régies d’une utopie. (peu éloignée du nationalisme) 

Mets, dette la pratique. U. Gio- q “' 11 onte " d ! ]*amer. Ce serai; 

venni Spadolini est un homme une erreur de 10 méconnaître 

de compromis, admirateur da «i arsuant qu’il n’eet pas connu. 


Giolitt! et d'Afdo Moro, passés 


JACQUES NOBfCOURT. 
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ÇOUb t r - , 

M astutt d o:r 


AMÉRIQUES 

LA CRISE DU SALVADOR ET SES CONSÉQUENCES 


m nœ*t 






Aucun des objectifs d’apaisement annoncés 
par la jante n’a été atteint 

estime ta Commission internationale de juristes 
Une délégation do Parlement européen, composée de trois 
démocrates- chrétiens et de deux socialistes, arrivée le 25 tmn. 
pour quatre jours, à S an -Salvador, a en, le vendredi 26 juin, des 
entretiens avec le ministre des affaires étrangères, M- Fidel 


sur la situation des droits de l’homme an Salvador. 

De notre correspondante 

Genève. — Dans sa dernière visés en raison des tâches sociales 
publication, la Commission inter- auxquelles lis se sont voués, 
nationale de juristes (CXJ.), qui La CU. constate qu’en dépit 
rassemble, sous la présidence de du meurtre de trois religieuses. 
M. Keba Mhayé (Sénégal), des d’un missionnaire et de deux 
person n alités de divers horizons syndicalistes, tous Américains, 1 
p olitiqu es, et dont le siège est â « te nouvelle administration des | 


dans les campagnes, opposant les explosive ». 
forces armées an Front démocra- - 

tiqpe .ré volutionnai re » D - «■>. Quatre cent mille réfugiés 

3 sr£ 5 s£r 5 s - — 

d ailleurs de son unies pour les réfugiés a lancé 
champ d application la main- ^ appeI à m communauté 
tewrniÆ 60 * de internationale afin de recueillir 

iï ,l 8rjî a a ®*8 millions de dollars pour venir 

. sl g? alé > en aide à soixante mille réfugiés 
laM^niæira des droits de saivadorlens parmi les plus dému- 
JSLISSE. *“? accrois- eüjs. Selon le EOR.. Ü y a actuel- 
™ d*® viola- lement trente-cinq mille Salva- 
aansaea droits ae i homme dans d ariens au Honduras, pour la 


Une visite aux camps de réfugiés au Honduras 


Tegttefgalpa. — - Mais attirez 
dma -, dit la vieille, un sourire aux 
lèvres. - Cas* ne cuisine ». Der- 
rière alla le mobilier se réduit è 
deux pierres noircies entre lesquelles 
un feu de brindilles chauffe une 
botte de conserve contenant ce 
qi-’on pourrait appeler une soupe. 
Mme Maria da Jésus, soixante et 
onze ans. éclate de rire. NI murs ni 
toit Nous sommes en terrain 
découvert au bord d'un camp - abri- 
tant - 4000 réfugiés saivadorlens. 
Sa famine partage avec d’autres 
une toile en forma de tente à 
quc.^uée mètres de là. Entourée da 
ceux de ses enfants et petits-en- 
farrts qui ont survécu, et qui ont pu 
traverser la frontière, elle prépare le 
dlnet avec Iss moyens du bord. 

Tout autour, des dizaines de 
femmes se livrant aux mêmes tâ- 
ches. Certaines font ta lessive ou se 
lavent dans un i aisseau. Les hommes 
sont peu nombreux. L'un d’entre 
eux tisse un hamac entra deux 
piaux fichés dans le soL Des my- 
riades de gamins courent en tous 
sens. Les garçons jouent avec des 
hélicoptères en bambou de leur 
fabrication. Bardés de • mitrail- 
leuses -, ns représentent ceux qui 
les ont forcés à quitter le Salvador. 


De notre envoyé spécial 

tués è coups de machette par ta géra ait permis d'éviter le drame. 
garde nationale. - On a quand même dénombré plus 

- L’armés dft qu'il y avait des eu b- d ’ une vingtaine de cadavres en ter- 
versft3 parmi cous, précise M. Tito ril f lre hondurien dans las fours 
Sanchez, mais le ne crois pas que ® u vants . donl certains tués à coups 
ceux qui parlent de leurs droits de crosse. Six blessés transportés à 
soient subversifs. Nous demandions •hôpital de Santa-Rcsa-de-Copan. 
simplement une réduction du prix de uno cinquantaine de kilomètres, ont 
/a ferra. Les seules réunions que di3paru - 11 ne fait aucun doute que 
nous avions étaient avec le curé. U c f rt3 ' ris milJtsiras trouvent du piai- 
dlsait la vérité et nous aimions m 3 * fa,re un carton > ou à 

/•écouter, mala Ils rom obligé à par- * ^ SS8r du rou ^ a *■ niais cette 

tir. - Toutes tes Informations concor- n,08t pas générale et les 

dent pour Indiquer que la zone at- ü6,é 9 ué8 des réfugiés parviennent 

laquée te 16 mars n'êtalt pas une parfo,s à étabHr de bonnes relations 

zone de guérilla, mais que la popu- avec les autortt6s locales. 

Istion co mm en ça rt à s’organiser. L’arrivée massive de réfugiés sal- 

Le ratissage des forces armées vadorlens po8e * S ros problèmB8 
sa Ivad enfermes visait à repousser les ?“ aouvemement du Honduras, dans 


sa habitants vers la frontière. Maniiez *? m ? ure oû ceux-ci s’installent 
terrien! prévenue, l’armée hondu- dan s June des régions les plus pau- 


tions des droits de rhomme dans d ariens an Honduras, pour la 
ob petit pays plongé dans un bain plupart analphabètes et sans for- 
de sangs. Aax d ix mite morts ma taon professionnelle (Lire 
violentes relevées en 1980 s’ajou- r article â-contre ). De source 
tent, œtte aanée, des milli ers d e autorisée à Genève, on affirme 
nouvelles vicuœes de la répres- que quatre cent mille Salvado- 
sum, appartenant _ surtout aux riens (sur une population de 
couches tes plus défavorisées de 4.5 millions d’habitants) ont cher- 
la ptyulation. Le CJJ. rappelle C hé asile hors des frontières de 
q a^>nt été également assassinés leur pays. A ce chiffre s’ajoute 


derniers étant particuliérement des actions de la guérilla. 




NIVEAU BAC 
(ou plus) 

Ptr une formation infensivB à ptefci temps 
de 360 teare$ dont mUemps sur 
temfeioux connscés à un onfinoteiff 
Hey&â-Pacfcad 3000, vous pouvez devenir 

PROGRAMMEURS- 

ANALYSTES 

Tfesfc (TapTitude prêftmtatos. 

institut du groupe 


giés salvadortens au Honduras, 
on en compte dix mille aa Nica- 
ragua. autant au Costa-Rica et 
sept cents à 3éUse. les autres 1 
ayant trouvé asile an 'Mexique, où i 


aisée car peu. de pays d’Ami 


Dans un champ voisin, deux équipes 
de moins de douze ans jouent au 
footbalL « C'est une grande vic- 
toire, noua dit M: Philippe Souder, 
responsable du camp pour Médecins 
sans frontières, Its commencent i 
oublier la guerre. » 

Les réfugiée Salvador! ens. pour 
lesquels on a créé ce campement 
appelé Oscar Amulfo Romero. ont 
traversé le rlo Lampe qui sépare 
les deux pays au fieudît Pi Bd ras 
Coloredas entre le 17 mats ou soir 
et le 19 au matin, ils viennent de 
onze villages du département de 
Cabanes que P armée a bombardé 
systématiquement au mortier dans la 
matinée du IA 

• Nous nous sommes (f abord /êtes 
par terre, car nous voulions rester 
dans notre maison, notre seule ri- 
chesse », raconte Mme Maria de 
Jésus. Mais la peur nous a obligés à 
la quitter au bout de deux fours. 
Sans couvertures ni chaussures Et 
ceux qui n’ont pas pu partir ont été 


rienne a aHenau penoanl deux (ours. ™ i",™ 5 ' *£? lnto| - 

Mata. en (in d'aprènnldi du 17. "“““ï 1 " • 616 cha, d Se f™*- 

comme personne n'avall encore la , ™ 'dinar, on avec le Haut Oonv- 
te.na de traverser le lio Lempa. les "S ? 81 ,? 0 ? ™'°™ Pd— *e3 

Honduriene se sent retirés. C'est ““■"J " dinSmntes ergonlse- 
ators qu'a commencé une odyssée ?°"L B ' de “““J" 3 

qui devait durer trentwüx heures. w ° rM F “ d , 

H Comité évangélique, etc. Le ministre 

_ , de l’intérieur s’est engagé è ce que 

La Traversée personne ne soit refoulé, mais, 

j_ a conformément aux règles appliquées 

do rio Lempa avec les sandlnlstes du temps de 

A Pied ras Coloradaa, le rlo est Somo ' za - les nouvaaux venus n'ont 
profond et encaissé. Des hommes le droit de 30 déplacer ni celui 
ont mis des filins en travers et, en dB travaII,0r - 

s’aldant de quelques pneus. Ils ont « Nous préférons de beaucoup 
fait traverser femmes, vieillards et rhêbergemem chez r habitant, dé- 
enfants en pleine nuit L’un d'entre eiare M. Vincent Jeannerod, respon- 
eux est mort d’épuisement après des sabte de Médecins sans frontières 
dizaines de va-et-vient Dans la ma- (M.S.F.). C*esr plus vivant et plus 
tinôe du 18. deux hélicoptères sont humain. Même si cela nous dorme 
arrivée et ont ouvert le feu. plus de travail. Mais nous n’avons 

• Une femme et sa petite fille pu éviter de recourir aux campe- 
ont été tuées d deux mètres de niants. • Ces derniers ont la prêfè- 
mol », raconte le Père Manuel, qui, rence de l'armée, car Ils facilitent 
en compagnie de journalistes amé- son travail de contrôle et de sur- 
ricalns et d'infirmières de Médecins velllanc& 

sans frontières, s’est rendu sur les L’organisation est prise en charge 
lieux dans la matinée du 1&. » Une par les réfugiés eux-mèmes. Des 
autre a perdu son enfant emporté commissions ont été créées, des 
par le courant de la rivière. » équipes de travail ont été consti- 
En fin de Journée, l'armée hondu- hJôes avec un sérieux et une etfi- 
rienne a fait une nouvelle apparition 030116 qui fonl l'admiration de tous 
6 Pledras Cotoradas, mais II semble l8S v,srt8urs - 
que la présence de témoins étran- La délégation de M.SJ=. compte 


huh médecins et Infirmières qui tra- 
vaillent dans des conditions très 
dures en collaboration avec des 
étudiants de la faculté ne médecine 
de Tegucigalpa. Un hôpital a ôté 
Installa dans le village où sont 
soignés Honduriens et Saivadorlens. 


Sécurité, alimentation. 


• Le H.OJt. a pris en charge 
vingt-cinq mille personnes, nous a 
déclaré son représentant à Tegud- 
galpa, M. Charles-Henri Bszoche, et 
nous estimons qu'il peut y avoir, en 
outre, entre deux mille et dix mille 
réfugiés clandestins. - Les problèmes 
les plus Importants sont ceux de ta 
sécurité, de l'alimentation et des 
soins médicaux. Une vlghance cons- 
tante des représentante des organis- 
mes Internationaux est nécessaire 
pour que soient respectés localement 
les ordres donnés officiellement à 
Tegucigalpa par le gouvernement et 
les autorités militaires. 

L’alimentation de base des adultes 
(mars, riz, haricots) est en quantité 
presque satisfaisante grâce â une 
aide de la C.EE et de la Suisse. 
Mais les enfants manquent de la 
nourriture complémentaire dont Ms 
ont besoin (laH enrichi, farine de 
soja, œufs en poudre, etc.) Ils arri- 
vent dans un état lamentable et les 
médecins ont dO mettre an plaça un 
rigoureux système de dépistage. 

Les médicaments envoyée de l’ex- 
térieur sonL trop fréquemment, hors 
d'usage ou Inutiles. Les principales 
maladies sont les Infections pulmo- 
naires et les diarrhées susceptibles 
de tuer un enfant sous-aiimenté en 
quelques lours. - Nous avons surtout 
besoin cT antibiotiques, affirma M. V ré- 
cent Jeannerod. Encore ne s'aglt-U 
que du stria minimum pour limiter 
les ravages de la mon. Ces gens-là 
manquent de touL U faudrait aussi 
de f argent, des c ouvertures, des 
cahiers, des crayons, des tableaux 
noirs et aussi des ieux pour tes 
gosses dont la moitié n’est même pas 
scolarisée. - 

FRANCIS P1SANL 


Wl «gsms®; 
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EUROPE 1 
PREMIERE DE 
TOUTES LES STATIONS 
DERADIO 

EUR0PE1 ACCENTUE SON AVAHCE! 

PLUS DE 10 MILLIONS 
D'AUDITEURS PAR JOUR. 

CESPTVAGUEmi DU22AVRILAU22MAL 

• TSTATIONDE ^INFORMATION. 

EUROPE / est en tête pour tous les grands rendez-vous de l'information : 7 h -8 h -13 h-19 h. 

• rSTATION DU DIVERTISSEMENT ET DES JEUNES. 

EUROPE 1 est en tête avec Pierre BELLEMARE et Jean-Loup LAFONT. 

Ensemble, journalistes, animateurs et techniciens ont gagné 706000 nouveaux auditeurs. 
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AMÉRIQUES 


Bolivie 


L’échec du putsch du 27 juin u renforcé l’uutorité 
du général Luis Garcia Meza 


Un putsch dirigé par le commandant en 
chef de l'armée de terre et le chef de l'état- 
major, les généraux H Umberto Cayofa et La do 
Anez, a avorté, le samedi 27 Juin, en Bolivie. 
Ses protagonistes sont partis en «xïl- Le chef 
de retat, le général Luis Garcia Meza, voit 
ainsi se raffermir son autorité. Deux tentatives 
de soulèvement, le mois dernier, dirigées par 
le lieutenant - colonel Emillo I-énra , avaient 

Lkna. — L’histoire de la Bolivie 
ressemble plus que jamais à un 
mauvais film. Las récents événe- 
ments pourraient conduira le paya 
à la guerre civile et à la désintégra- 
tion de ses forces armées. En 
moins de six semaines, troïB tenta- 
tives de coup d’Etat contre le géné- 
rai Luis Sarcla Meza ont eu lieu. 

Mouvements désespérés et improvi- 
sés, iis ont échoué et leurs auteurs, 
des militaires, ont ôté expulsés. Au- 
jourd’hui, plus de deux cents offi- 
ciers vhrent en exH, comme les deux 
ex-présldants. les généraux Hugo 
Banzar et Alberto Natusch Busch, 
ou sont confinés dans des réglons 
inhospitalières. Les forces années 
sont, à leur tour, victimes de la 
répression, comme l’ont été systé- 
matiquement, depuis le 17 juillet, les 
principales personnalités politiques 
et syndicales du pays. 

Mafia ei « coca-dollars » 

Soutenu à bout de bras par la 
Mafia et les ■ coca-dollara * du 
trafic de la cocaïne, le régime du 
général Garcia Meza, moribond le 
mole dernier, semble renaître de 
ses cendres. Les militaires Institu- 
tionnalistea battent en retraite, pri- 
vés de leurs chefs de file et trauma- 
tisés par leur échec. Ils sont rem- 
places aux postes-clefs par des 
«hommes du président-. Le géné- 
ral Celso Torrelio Villa, ax-mlnlstre 
de l’intérieur, est nommé comman- 
dant en chef de l’armée de terre, et 
le générai Carlos Tardera accède au 
rang de chef d’état-major : celui-ci 
se volt ainsi récompensé pour sa 
loyauté des 11 et 2S mal lorsqu'il 
obligea les parachutistes du colonel 
Lanza, Insurgés à Cochabamba, à la 
reddition. 

Le chef de l'Etat compte aussi sur 
l’appui inconditionnel du comman- 
dant en chef de l’aviation, le géné- 
ral Waldo Bernai, sur celui du minis- 
tre de la défense, le général Af- 
in ando Rayes Villa, ainsi que sur 
ceux des commandants du régiment 


contraint le chef de l’Etat & présenter sa dé 
ai on. Ces derniers événements vont l’inciter à. 
revenir sur cette décision. Le soulèvement dn 
27 juin est le cent quatre-vingt-treizième r 
veinent de cette nature enregistré en cent 
qpaante-5fx ans d’indépendance de la Bolivie. 
Notre correspondante à Lima en explique ici 
l'origine et la portée^ 


De notre correspondante 

de blindés de Tara paca et du col- 
lège militaire, le général Doria Me- 
dîna at la colonel Faustino Rico 

Il semble donc que personne ne 
puisse empêcher le président Garcia 
Meza .de conserver le pouvoir, ainsi 
qu’il en avait manifesté le désir le 
26 juin, au cours d'une manifestation 
à Santa-Cruz, provoquant l’indigna- 
tion des institubonnefistes et préci- 
pitant le putsch du 37. 

Comment s’explique un tel retour- 
nement de la situation 7 Le 26 mai, 
au lendemain de la reddition des 
parachutistes du colonel Lanza. les 
chefs militaires se réunirent dans le 
quartier général de Mlrafloras et 
obligèrent le général Garcia Meza à 
abdiquer. La démission fut rendue 
publique. Son successeur serait élu 
démocratiquement par un conclave 
des forces armées avant le 17 juillet 
(premier anniversaire du coup d'Etat 
contre la présidente, Mme Udla 
Guetter) et assumerait la succession 
le 6 août, jour de La fête de l'Indé- 
pendance nationale. 

Les commandants de Tannée de 
terre se réunissent dans les premiers 
jours de Juin. Les conclusions ns 
furent pas rendues publiques, mais 
des fuites, bien orchestrées, appri- 
rent que la démission du général 
Garcia Meza était approuvés par 
14 vorx contre 2 abstentions et 
2- votes hostiles. 

L’épreuve de force 

Les principaux candidats â la suc- 
cession, les généraux Cayoja et 
Anez, se lancèrent alors dans une 
véritable campagne, annonçant une 
prochaine ouverture rfemocratique et 
la transformation radicale des struc- 
tures économiques, politiques et 
sociales du pays. 

C’est alors que l'épreuve de force 
éclata entre, cTurs part, les officiers 
Institutionnallstes Bt, d'autre -part, les 


civils et les militaires qui, ayant vécu 
l'âge d’or sous la République de la 
coca, ne se résignent pas ù la perte 
de leurs privilèges. Los premières 
manifestations d'appui au président 
en place proviennent de Santa-Cniz. 
la province orientale bourgeoise et 
blanche — fief da la Mafia des trafi- 
quants de drogue, de la contrebande, 
des paramilitaires et des phalangi 
De son côté, la Confédération 
nationale des paysans de Cocha- 
bamba, qui appuie sans discrimi 
tion tous les régimes depuis 1067. 
menaça môme de bloquer les routes. 

Consciente de ta manœuvre, les 
Institutlonna listes tentèrent d’accé- 
lérer le processus de désignation du 
futur chef de l'Etat Le géni 
Cayoja annonça que la réunion 
sommet des trois armas aurait lieu 
dans la troisième semaine de |uln. 
Il fut aussitôt démenti par le général 
Garcia Meza, soucieux de gagner du 
temps. La tension devait redoubler 
le 25 juin, en raison de déclarations 
du chef de l'état-major. le général 
Anez : « L'abdication du président 
est un tait 0 Fa annoncée person- 
nellement le mois dernier. SI un chef 
prend une décision, H se doit de la 
maintenir avec la plus grande auto- 
rité et la fermeté nécessaire ... L'ap- 
pui de quelques organisations civiles 
fantômes n' Influencera pas F opinion 
des commandants. • Le général Gar- 
da Meza ripostait : • Si le peuple 
F exige, le conserverai le pouvoir 
fusqu’en décembre. Il n'y a pas 
d'autres alternatives. 
des manifestes de solidarité envers 
le président foisonnaient dans la 

Les institutionnalistes cèdent alors 
au désespoir. Ils 
coup d’Etat avorte, 
échoué, confie le général Anez à 
l’agence américaine Associated Press. 
De s camarades cf armes or? f été 
doyés et nous ont trahis — -.Cest le 
deuxième coup d’Etat financé- par les 
« coca-dollars ». La Mafia n'a pas 
lésiné pour préserver 66S privilèges— 

NICOLE BONNET. 


Pour comprendre 
la situation actuelle du P.C. 



• Une documentation 
jamais révélée: 

les dossiers confidentiels 
du Parti, les archives des 
polices française et 
américaine, 

• des analyses vivantes et 
fouillées, 

• l'appareil de l'appareil, 

• comment on fabrique une 
direction ou un congrès, 

• la vérité sur les effectifs, 

• le P.C.F. face à de Gaulle, 

• les communistes au 
gouvernement 

• le Parti et le Komrnfbrm, 

• le choc de la 
déstalinisation, 

• l'ascension et la 
biographie de Georges 
Marchais. 

736 pages. 


A propos 

du premier volume: 

Le Monde: «„une somme 
laquelle il sera impossible 
de ne pas se référer. » Patrick Jarreau. 


les Nouvelles littéraires : « Philippe Robrieux excelle à brosser 
de vivants et parfois de chaleureux portraits.» Jean-François Kahn. 


Fayard 


ASIE 


La fin de la visite de M. Huang Hua à NetwDelhi 

L’Inde et la Chine vont ouvrir des pourparlers 
pour tenter de régler leur différend frontalier 


New-Delhi (Af JP., A_P„ Reuter, mal à la faire accepter sur les 


25 743 environ contestés au nord- fions asiatiques ne vont pas s"es- 


Clpe ( 
à La p 


s armées. L’accord de prin- 


pas de jaillir lorsque les deux 


pays entreront dans le vif du 
sujet, mais le fait qu'as se mon- 
trent décidés à aborder le pro- 
blème représente 


fond entre les deux grandes na- 
tions asiatiques ne vont pas s'es- 
tomper pour autant. L'accord de 
principe de New- Delhi corres- 
pond néanmoins à un dégel apres 
une longue période dtnference et 
de suspicion, mutuelles. Un fac- 
teur y a contribué récemment : 


avec le vioe-premter ministre et 
ministre (tes affaires étrangères 
chinois, M. Huang Hua. Elle a 
précisé que les deux parties dis- 
cuteraient du problème de la 


tant Pour Vhéüre. Les Jeux parties 
acceptent le *falt accompli » et le 


tmpor- l'invasion de r Afghanistan par 


doit plus faire 


■ les intentions de Moscou en 
Asie du Sud-Ouest. Sans doute 


rendra probablement & Pékin, c 
septembre, apprend -on d’antre 
put. 

Mme Gandhi a déclaré 
sommes favorables i 


existe des divergences, mais le 
pense qtFÜ est possible par 


scientifiques) et les rivalités de 


Nous sommes également tombés 
d'accord sur la nécessité de créer 


De son côté, U Huang Hua 
déclaré : * Nous adopterons une 
attitude positive et nous contt- 
rmerons a recherche 

de régler ce différa 

Nous avons an désir commun 
d’améliorer nos relations .» Selon 
le premier ministre Indien, qui 
indiqué avoir accepté i — 


ministre et ministre des affaires 
étrangères chinois a reconnu que 


différend frontalier. U a cepen- 
dant qualifié de * percée » U 
résultat des entretiens de New- 
Delhi : «Des échanges ds vues 
et des consultations régulières au- 
ront lieu entre les deux pays sur 
les questions dtntérèt commun ». 
e-t-0 ajouté. H a également 
affirmé que de bonnes relata ms 
entre l’Inde et la Chine solde- 
raient i écarter les dangers de 
guerre en Asie et dans le monde , 
où la situation internationale Ses 
années 80 est appelée à devenir 


dimanche soir sa visite de trois 
jours & New - Delhi, devait 


aux Maldives. 


Malgré leurs divergences de 
vues sur les grands probl' 
internationaux, l’Inde et la C 
vont ouvrir des conversations en 
vue de tenter de régler leur diffé- 
rend frontalier. Légué par TEm- 


la souveraineté des deux pays sur 
certaines réglons nimalayennes et 
intéresse, à 2 a limite, la question 
des provinces du Tibet (intégré 
à la Chine), dont une partie 
de la communauté est réfuoiée en 
Inde depuis 1959, et dont le chef 


et le Pakistan i 
Pour V essentiel, le différend 
smo -indien porte actuellement 
deux zones ■ au nord-ouest sur 
territoire aride du plateau tibé- 


dans Ylndc. et où les Chinois ont 


stratégiques : au nord-est 

large bande montagneuse ' du 
moyen bassin dn Brahmapoutre 
formant pour f essentiel le terri- 
toire de l'Union indienne de 
VHimachal - Pradesh f ancienne 
Agence de la frontière du nord- 
est NEF A), entre le Bhoutan et 
la Birmanie. 

La frontière ne fut jamais dé- 
marquée avec précision. Du moins 
Pékin ne reconnut jamais le tracé 
sur sa partie orientale — Za ligne 
Mac Mahon — qui avait fait 
Fobfet (Tvn accord, en 1914, entre 
Vadministratirm britannique et la 
région du Tibet. En octobre 1962, 
les troupes chinoises bousculèrent 


Brahmapoutre, mais se retirèrent 


autre théâtre d’ opérations . La 
zone frontalière est longue de 
près de 4000 kilomètres. L’irtde 
souhaite voir reconnue par Pékin 
sa souveraineté sur 51498 kilo - 


Cent associations vous propo- 
sent : 

— apprendre des techniques 
anciennes, 

— restaurer des monuments, 

— vivre en groupe, 

— découvrir et animer des 
sites. 

COMMENT? 

Voyez R.EJM.P.ART. 


Afghanistan 


Libres opinions 


Radio-Kaboul libre 

par MAREK HALTER 

P OUR permettre aux Afghans de parier aux Afghans, comme pen- 
dant l’occupalion en France les Français pariaient aux Français, 
le Comité droits dB l’homme (1) a décidé d'aider la résistance 
afghane à construire une radio sur sot territoire : Radio-Kaboul libre. 

Il y a un an et demi, le 27 décembre 1979, un pont aérien débar- 
quait en Afghanistan quatre-vingt-quinze milia soldats soviétiques et 
un Important matériel offensif. Kaboul était occupée, bientô' l’armée 
rouge quadrillai! l’ensemble du pays. L’une des premières puissances 
du globe venait d’envahir un pays voisin, faible et sans défense. 
Et quelques partis communistes se dôolaralent solidaires de cette 
agression, notamment le P.C.F., par la voix de Georges Marchais 
alors à Moscou. 

Le monde s’émirt, protesta, boycotta puis laissa faire. Des milliers 
de réfugiés, femmes et enfants, qui fuyaient l'envahisseur, s’entassèrent 
dans des campa au Pakistan et dans des villages frontaliers. Ils sont 
aujourd’hui deux millions. 

Ceux qui restent au pays s’organisent Les vieux fusils sortent des 
coffres, les pistolets de dessous les bottes de paille. Mal armée, la 
résistance se lève. 

Les Soviétiques répliquent durement: en février-mars 1980, par 
exemple, tous les villages de la vallée du Kunar sont rasés, des 
milliers de paysans sont tués. La région du Panjshlr subit de multiples 
ratissages et des attaques aériennes. A Kaboul, la répression est 
généralisée. La ville » vit dans la pour, sa us le régna da la dénon- 
ciation ou du marchandage (2) ». Et pourtant au début de l’année 
1981. la Pravda est elle-même obligée de reconnaître que les coups 
de main des résistante afghans continuent. 

En effet du Nuristan au Kazaradjad, la résistance libère et 
contrôle d’importantes parties du territoire, en particulier dans les 
montagnes d’où les Soviétiques, malgré un armement ultra-sophistiqué. 
ne parviennent pas à les déloger. 

Depuis un an et demi, les Afghans se battent et meurent Leurs 
enfants se demandent pourquoi personne ne leur vient en aide. 

Après les premières réactions, l'essentiel des Etala se sont rendus 
aux exigences de la politique internationale et repliés derrière la 
bien commode doctrine de non-ingérence. 

Du coup, et une fols de plus, Il ne reste que de simples Individus 
pour tenter de dire çè et là à travers le monde l'horreur d'une guerre 
d'occupation. Il ne reste qu'eux, les hommes solitaires et solidaires, 
pour raconter ce3 moudjahidin assiégés sur les hauteurs de l'Hindu- 
Kush, cas enfants affamés dans la plaine tadjik du Nord, ou encore 
ces millions de réfugiés qui attendent dans les camps le temps 
du retour. 

Toujours les mêmes peut-être, mais de plus en plus nombreux, 
nous ne noue lassons pas d’en appeler à la conscience pour las 
causes oubliées. Aussi sommes-nous résolument favorables au principe 
de l'ingérence, ingérence san3 laquelle II n’y a pas de solidarité 
humaine. 

Il ne s’agit évidemment pas pour nous de prendre les armes, mais 
la parole. Cette parole qui. répétée Inlassablement â travers les 
continents, peut, seule à notre époque redoutable où un drame chasse 
l'autre avec une rapidité Inquiétante, rappeler ractualltô de l'Afgha- 
nistan. Encore faut-il que les Afghans puissent se servir de cette parole 
qu’une armée étrangère leur a ravie par la violence. C'est la raison 
de Radio-Kaboul libre. 

Plusieurs émetteurs seront Installés dans les réglons contrôlées 
par la résistance. La voix des Afghane pourra enfin pénétrer dans 
les contrées les plus reculées où les populations s'opposent à l’armée 
d'occupation. 

Radio-Kaboul libre émettra également en rossa Les dissidents 
les plus connus s'adresseront au corps expéditionnaire soviétique. Il 
n'est pas sûr que les soldats rossas se sentent plus à l'aise en 
Afghanistan que les soldais américains au Vietnam, et certains se 
seraient déjà mutinés au Badakstan en avril 1980. 

Une équipe de techniciens se rendra bientôt sur place avec le 
premier émetteur. D’autres suivront, ainsi que des miniers de tran- 
sistors. Cela dépendra pourtant de la générosité de ces millions 
d’individus qui, en France comme ailleurs, savent que tout geste pour 
aider autrui nous rend meilleur et que toute victoire des opprimés 
sur le3 oppresseurs est une victoire de tous les hommes. 

Participons nombreux, à ('heure des radios libres, à l’installation 
de cette radio libre aux portes de Kaboul (3). 


(1) Animé par Maiek Halter et Bernard-Henri Lévy, 152. me 
du Château, 73014 paris. Une conférence de presse va réunir entre 
autres Vladimir Boutovsti. Vladimir JanfcélévUcb. Alfred Kastler, 
Edgar Morin, Pahudln Uagxoub (fondateur des mouvements de 
résistance Université à Kaboul), Renan Bosse Uni et l'équipe tech- 


: à l'espace Cardin, i 


i Gabriel 75008 Parie. 


t être envoyés au siège t 
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AFRIQUE 


LA FIN DU SOMMET DE NAIROBI 


L'O.U.A. invite les parties au conflit saharien 
«à observer un cessez-le-feu immédiat» 


— Le bilan du dix - 


De notre correspondant en Afrique orientale 


plusieurs facteurs expliquent le 


sur l’admission de la R-A.S-D. r LL . J , 

i troupes sein de ro.UA, reléguée au second succès tchado-llbyen. D'abord les 
L<TOj5es ptanà NMrobi, elle est provisoire- dingeantefe" SpoU avaient 
multiplié avant le sommet des 


Optimisme nuancé à Alger 

De notre correspondant 

Alger. — Volonté réelle d'en roi, qui, sur les conseils de ses 

« — « * — -y. propres amis et notamment de La. 

ia- Guinée, de la Côte-d'IvoIre, du 
à Sénégal et. du Gabon, aurait 


, ptris en asaem- ment apaisée. 


présidentdu Soudan.est dCTieu- 

bnitième sosunet des chefs d’Etat, '' ü,,ca ' " ” 

a “rtociSÈ rite te temft d. . 

à l’ordre dujour — Sahara occl- 
dental, Tchad. Namibie, corne de SSfrfi, 

Hrit&SSSSfiiï sSiStt ET gsBlI 

a été trouvé. Mozambi^ont essayé d’aria- mal, quoique M. Kodjo s’en teteur deSSSeS I au Sahara occidental. 

ISihÏÏÏ annonçant même plusieurs re- 
accomÿl, pnxmtt de la lassitude fcraits de contingents doit la 
i- eûtes du Maroc la euinee, le et d’une situation politico-mill- ff^mp llTS a nrourar 

îs Gabon, la Cdte^Ivûire, le Séné- taire considérablement «etari- * dflêSK ml^dS 

S gai et te Zaïre I* Tanzanie et fiée » par rintervention et le 


indépendance pour laquelle le 
peuple sahraoui a consenti d*im- 


DANIEL JUNQUA. 


et vifs débats, la résolution du 
sommet est le nouveau texte de 

référence en la matière. Selon ce „ , 

document, l'O-TLA- a décide de le consensus tant souhaité. Rabat Oueddeï d’abord, le colonel 
mettre sur pied un comité de lâcha du lest en acceptant l’ex- Kadhafi ensuite, sont les grands 

--- ^ vainqueurs du déi ' " ' 

gili s'est conclu i 


jie, sont iss granas -'»Wïn*hement en cours avec Tri- 
i de pleins pou- pression a référendum ' d’cactodé- vainqueurs du débat tchadlen tel £“£ if* J^^SSwSt sOTdeux 
des pays sut- termtnation ». qu'il s'est conclu à NairobL Selon 

vants : Guinée. Kenya. Mali. L’affaire saharienne relève donc la résolution adoptée, l’O.UJL 

Nifféria, Sierra-Leone, Soudan et maintenant pour l’essentiel de la réaffirme son soutien au gau- t y 

Tanzanie » ; a invite les parties compétence d’un s comité de mise vemement de N’DJame.im. et p 

au conflit à observer un cessez- en œuvre n regroupant sept pays, décide de l’aider financièrement 


N’Djamena 

en œuvres regroupant, sept p»y&. usuuu en uuoer financl è reruem. , x 

Le comité devra élaborer fa mé- et matéri e ll ement pour «lui per- Ig D FOC (13111 SOflUTlSi 3 iriPOll 
canlque du règlement axée sur un mettre Rassurer la formation r 


le- feu immédiat n ; g demande i 

comité de mise en œuvre de — ^ , _ 

réunir avant la fin d'août 1981 cessez-le-feu et on référendum rapide de Formée nationale inté- M. K a d h a f i aura donc «son 
pour élaborer, en collaboration « général et régulier ». H veillera grée et le remplacement progrès- commet à Tripoli, 


avec les parties 


_ 1982. L’invi- 

t _ — , i, Dation libyenne faite dès 1979 a 

En outre, tous les membres de été acceptée par acc lam ations et 


ton et à la tenue d'im référen- force de maintien de la paix qui tion et I 

dams; a demande à VONU. en — ‘ — “ — — ' * •- ■ 

collaboration avec FO.UA..de four- 


l’ONU aidera en colla: 


tuels halUeui 


Un succès pour Kadhafi /rtcafne 


Tootefol 


tües : Egypte, Gabon, Ghana et 

ffet ro.UA. devra Soudan. 

; les deux mois et Le colonel Kadhafi aurai t-fi 
n avec l’ONU une reçu de l'O.UA une «feu vert» 

^semblant d’éven- lui permettant d’agir au Tchad 

de fonds. Surtout, & sa guise ? L’affirmer serait aller 

me le besoin d’en- trop loin. L’O.UA. souhaite au 

I « une force pana- contraire renforcer le {dus vite 

intien dj> in. naixn Dossible la nouvelle armée tcha- 

est un fait nouveau^ dienne et favoriser le départ des 

Celle-ci n’est pas une mince la corn position de cette force forces libyennes. EÜe encourage 

affaire tant les positions des pro- « sera soumise à l’approbation le gouvernement à mettre en ap- 

toutes les mesures nécessaires en tagonistes sont éloignées, notam- préalable » du gouvernement 6c ha- pllcatlon les recommandations du 

vue de garantir V exercice d’un ment sur la question fandamen- dlen. M. Goukouni Oueddeï pourra séminaire des cadres tchadlens 

référendum d’autodétermination taie du recensement des popula- donc refuser tel ou tel pays qui qui s'est tenu à N’Djamena ; 

général et régulier du peuple du tions sahraouies. L’étape de pré- lui déplairait.. retrait des troupes étrangères, 

Sahara occidental ». para tion de la consultation pour- L’avenir de cette force panafri- constitution d’une armée intégrée. 

Ce texte semble plus tenir rait durer un ou deux a™ Le caine est un élément essentiel de tenue d’élections. On souligne 

compte des positions du Maroc respect du cessez-le-feu sera le l'équation tehadienne. Selon les dans l’entourage du président 

que de celles de ses adversaires, premier test de la validité de ce accords de Lagos d’août 1979 elle Gookouml Oueddeï que le — 
Ainsi fl ne mentionne pas nom- processus. Quant à la controverse ' — " ' “* ' ‘ -** ‘ — 


Sahara occidental afin de mainte- que du référendum, 
«fr la paix et la sécurité lors de 
Fqrganisation et de la tenue du 
référendum et des élections subsé- 
quentes » ; « donne mandat au 
comité de mise en œuvre de pren 


dre avec la participation de P ONU affaire tant les positions des pro- « sera 


c’est un fait noi 
an de cette 
se à l’approl 
n gotrvernemen 



Bénin et Congo. Dépourvus de de l’Etat tchadien, est la mefl- 
moyens financiers, ces pays, mte à leurs garantie contre la perpé- 
part le Congo, qui avait envoyé tua tion de la présence libyenne, 
quatre cents hommes à ND j amena. Au contraire, ajoute-t-on, toute, 
n’ont jamais été en mesura de entreprise de déstabilisation venue ! 
remplir la tâche qui leur avait été de l’extérieur, par exemple un ' 
confiée. Us ne sent d’ailleurs plus soutien à M. EQssène Habté, four- 
cités dans la résolution. M. Gou- nit un bon prétexte aux libyens, 
kouni Oueddeï ne se fait pas Les autorités tcbadietmes né 
faute de rappeler que cette cachent pas leur désir de contre- 
carence de l’O.UA. l’a contraint balancer l’influence de Tripoli, 
à demander l’aide militaire de Tri- M. Goukouni Oueddeï 'a lancé I 
poli dans le cadre d’un accord samedi un appel à l’aide & peiné 
“ — ' ~ ~ — gouvernement français.! 


de défense bilatéral. Pour réussir, voüé . , — 

cette force devra donc être élar- Comme d'habitude, le consensus 
gie à d’autres pays volontaires, de l’O.UA. sur la Namibie a été 
Encore faudra-t-il trouver de facilement acquis : demande de 
généreux donateurs prêts à en convocation d’une session extra- 


proce s d’intention » 

En privé. les propos sont beau- 
coup plus nuances et l’on se 
demande si le souverain n'a pas 
voulu seulement atteindre deux 
objectifs: reléguer au second 

plan le problème de l'admission 
de la BASA, à l’O.UA- ; obte- 
nir un cessez-le-feu pour consa- 
crer tous ses efforts aux diffi- 
cultés Intérieures. SI l’arrêt des 


NOUAKCHOTT ET RABAT 
RÉTABLISSENT LEURS RELATIONS 
DIPLOMATIQUES 

Le Maroc et la Mauritanie ont 


pAJgérteS en ^tout 0tüd HaldAn ? h de Mauritanie, 
s nfaccep- a !'«•«««» **> 


que le chef de 


tanien eut accusé le 
ariflen d’être à l’ori- 
rtsch avorté organisé 


lité de ratifier le fait accompli de 
Voccupatton marocaine. » i 

Cette affaire, diten ld. a 
attafnt. à NairobL «an poôit de „ T 
non-retour ». Pour la première EzLtL, 
fais, le souverain chérifien & 
admis que le Sahara occidental qU T , ? ^ t 19 ??“?: 

pouvait Être autre chose tme 

marocain. et la Mauritanie ® seront fondées 

te. thèse du «dossier dos» est saT coexdsterux pacifique, le 
estime-t-on à Alger, définitive^. la souoeral- 

mffnt abandonnée, que lu ** nm-tngercnce ae chaque 

fiction du oonfltt bilatéral entre 

l’Algérie et le Maroc. - & Vautre et Pinstaurutum de ta 

Le ralliement du «ri au prto- éoüdartté Wamsquej. ajoute je 
dpe tTun référendum met égaler H précise que la 

ment fin à toutes les solutions de coop éra * a °n des deux pays s exer- 
com promis basées sur un partage c8ra aans^ a le rettfor- 

du territoire qui ont pu être envi- cernent de la eée uruAetla pré- 
sagées dons le passé et notam- nervation de la stabilité, ainsi 
ment & J Idée caressée par certains. (fU£ < *^ ns P affrontement en cam- 
ée la création d’un mini Etat mun des défis lancés- à la nation 
saharien Installé dans ' la ''partie drdbe et islamique et des dangers 
sud du Sahara occidental Jadis (fl^ - ta me nacent *. . 
revendiquée par la Mauritanie. B Le communiqué Indique que la 
démontre aussi le degré d'isote- rencontre à Taef du roi du Maroc 
ment atteint en Afrique par lis et du présidan t mau ritanien a eu 


I efforts du gouoesi 
dieu a Ce dernier e 
de force dans Ja mt 
xaun/roe ue va&cattxn aa .oonuni tm des princfpaax 
saharien gag vient de sa-'dessineri fonds -des deaxinac 
à NàiroW et y. les ptréroicesi cfliaiioiï ’ entre i 


financer la création. 


ordinaire de l'ONU pour septem- 


rom ^re 1381, réafflrroafion de la réso- 

toa d’une . cpnîérepçe _ de lutioû 435 ^ Nations unies 
comme seule base de règlement, 
a Mmmiii * » — dén o nciation de la # nouvelle 
auS*i â* torm * àfàOiance impies entre 

WMhlngten et PrttorU. En.ee 


épais Tar- 
er du pfé-{ 
cL Le pré-| 


otres en Arable Saou- 


seulement lorsqu’une force pan- oue mïïA a Snt msti/rri 
rfcartM paya , Bref. e-MJ /"Ï LZ&Sg 

eaire, sur le plan financier notam- SSierlSsn^Ouï u Statdt 

IA résolution SUT le Tchad nien affaire 

oomblera d’aJfie te cokmel S^Lhafl. 

telte général de l’ONU, M. Knrt 

ïwï rü < ?taS?sA. m “ fc ‘ miire 

Au cours du débat, l'Intervention a * de lannee - 
antilibyenne du général Nemeiry, JEAN-PIERRE LANGELLIER. 


A TRAVERS LE MONDE 


Honduras 

• LA POLICE DETIE NT D EUX 
DIRIGEANTS D’EXTREME 


laq ne lie appartiennent les 
deux victimes. Depuis cette 
date, fis seraient « détenus et 
torturés par la police », dé- 
clare 1U-ELP. i« chef de la 

police hondurienne, M. Gus- 
tave Alvarez, a, le 27 juin, 
démenti cette information. La 
mort de MM. Martinez et 
Natavl avait été annoncée 
peu après leur enlèvement — 

ftats-Unrs 

• ARRESTATION DE DEUX 
ESPIONS TRAVAILLANT 
POUR LA POLOGNE. — Un 

Amérirsutt , W illiam Unldm 

Bdl, âgé de soixante et un 
ans, chef de projet an dépar- 
tement radar de la Hnghes 
Alrcraft Corporation, et un 
ressortissant polonais. Mari an 
T^harcW, âgé de vingt-neuf 


ans, président de la Polish 
American Machlnery Compa- 
ny. une entreprise gouver- 
nementale polonaise vendant 
des machines-outils aux Etats- 
Unis, ont été arrêtés & Los 
Angeles pour espionnage au 
profit des services de rensei- 
gnements polonais, a annoncé 
dimanche 28 juin le FAI & 
Washington. M. Bell est soup- 
çonné d’avoir pendant plus 
d’un an renia iras documents 
confidentiels de la Hughes 
Aircraft & M. Zacharskl 
contre une somme supérieure 
à 110000 doUsra. — (&FJ>J 

Ouganda 

• FUSILLADE A K AMP AT .A. — 
Une violente fusillade a éclaté 
samedi soir 27 juin h Kam- 
pala entre policiers tanzanfens 
et ougandais. D’abord limités 
au quartier de Nsanthya, les 
affrontements se sont étendus 
& toute la capital© ougandaise. 


courage et delà sagesse* dont a I Elle devrait contribuer à activer ‘ 
fait preuve le roi Hassan n du { la solution qui se dessine au 
Maroc. — (CorrespJ t Sahara occidental. — (AJ’J*.) 


DIPLOMATIE 


HL HBttemuid ou Conseü de Luxembourg 


(Suite de la première pagej le part^parole de l’Elysée. Mn.lg 
■M. Mitterrand S’efforcera de les propositions de la commission 
restituer au conseil européen son soulèvent déjà de fortes objections, 
esprit d’origine, eff ne s’agit pas Ainsi le chef du gouvernement 
de porter boutique, mais dé porter danois les a déjà jugées « inac- 


le passé les chefs d’Etat et de faire un premier tour de table, 
gouvernement des Dix ont tenté M. Mitterrand, pour sa part, se 
de s’évader des discussions . tech- contestera d’écouter et desnan- 
nlques qui ne sont pas. de leur . dera un temps de réflexion, que 
ressort, mais en vain. nul ne. songe d’ailleurs à lui 

Traditionnellement, les consens 
européens commencent par 

mtqpbTet sociale^ de la Gommu- lu ^ «ùr par M. Van Agt, prë- 

-- Mlttecrand avait ‘ J “'“ “* -e 

par- 


mier ministre néerlandais et pré- 
"*■“ " exercice du. conseil 
- 1 ** seront discutés les 
en particulier S 1411 «s problèmes lntematlo- 


- le chômage de 


“Stes-SÆ 

positions faites en Janvier der- 


tlon à la présidence de M. Mil- 
tan O bote, le 12 décembre der- 
nier. - (Beuterj 


Li 


CEPES 


57, rta aujœo* s nk»;. Tasiswcj&fs 


y 


annuel des sept plus grandes jSLJji*.? b t r , f,f TI Permanente du 
puissances économique occiden- Conseil de sécurité et les gou ver - 
des voisins de l’Afgha- 


t à Ottawa, plus généra- SîSSiJS “SJ* > 

«3 rapports économiques 

îutope, les Etats-Unis et ^^mTi?T^T:. p0 ? terait 


taies, qui se tiendra 
21 juillet ' 

lement le 
entre 1T 
le Japon, sc 
grands sujets 
France, cornu 
M. Delors, mi 
et des finac 
adopter aux E 


latre de l’économie 
es. aouhaite faire, 

n^jéeng « une atti- 
tude commune et ferme * pour 
Inciter les Américaine à réduire 
les taux d'intérêt ede combat* 
qui affaiblissent gravement les 
monnaies européennes. 

Les Dix serrait saisis du rap- . 
port de la commissÈon sur les 


aropéen. 
L'aiflnum 
ne ment. 


réformes des structures commu- 
nautaires (le Monde du 23 Juta). ; ’ au&~dS" entretie 
Selon, une décitiou prise l’an .Ses seuls, randea-vc 
riemîen 0» réformes devraient ment sont avec M 

eutem: en vigueur ,a MB et . suent du «obwoi 

éviter que ne se Teprodnisent«ïô« bourseois, etïÆne *Ibah5ienOTé- 
sttwxttons- inacceptables »■ dont ae zntec ministre britannique. ! 
pln-iiA la Grande-Bretagne. 4 C'est _ . . ^ . . 

%cne- affaire fondamentale^ a d It". - --/- MAUttiCT DOJUOJE. - 


mer, pré- 









mmm 
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SI VOUS AINIEZ~. 

...LATENDRESSE 

NOUS ALLIONS VERS LES BEAUX JOURS Patrick Cauvin 

. pws beau livre de Patrick Cauvin. Il a trouvé les mats les pli» doux» à la Cauvin, avec cette 
à lui— Merveilleuse histoire de deux jeunes vies»' U Malin 

...L’AMOUR FOU ^ 

UNE PASSION Muriel Cerf f 

'Le plus beau roman d'amour de b littérature française depuis Belle du Seigneur'. ^3 

".l’EROnSME ' 

MADAME L’AMBASSADRICE Xaviem Hollander 

iw»ame i Ambassadrice a voué sa carrière au corps diplomatique, et Xavïera Hollander noie en 
révèle les dessous. 

."L’ETRANGE 

LE MANCHOT EMPEREUR Christian Bemadac 

Un animal doué d’humour : un livre extra -ordinaire, le premier roman de Christian Bemadac 




m 

V 


K‘-> v ... 

w- s 


printemps 
ilriu fossoyeur 


ST VOUES AIMEZ» 

".LA LOUISIANE 

BAGATELLE Maurice Denuzière 

Le troisième tome de la grande saga louisianaise de Maurice Denuzière. Après Louisiane et 
Fausse-Rhnèm, le même envoûtement. 

...L’ITALIE 

LA MÉMOIRE DU TYRAN Pierre Kast 

'En exhumant la Rome de jadis, Pierre Kast défend le vieil empereur Tibère et finnoœnte. Un 
roman que l'on fit avec beaucoup de plaisir, que Ton savoure avec sagesse, que l'on dévore avec 
le plaisir aigu de lœiL Les Nouvelles Littéraires 

...LA BRETAGNE 

LE PRINTEMPS DU FOSSOYEUR Daniel Yannet 

'Frcmçois Rabelais revu par Marcel Aymé*. Pierre- Jakez Hélia s 

".L’AFRIQUE 

L’AVENTURE René Mau riès 

Un homme seul dans la brousse» 'Un roman qui se situe du côté d’Hemingway et de Jean Hougron'. 

La Dépêche du Mid i 


SEGURANE Michel rie Raisin 

Le XVI e aède à Nice : les Barbaresques, les Inquisiteurs, un barbier précurseur d'Ambroise Paré et 
Ségurane, b lavandière héroïque qui tînt tête aux camées turques. 

...L’ARDECHE 

LA BURLE Paul Perrève 

Un médecin en Haute-Ardèche dam les années cinquante : 'Chronique d'une France qu’on 
voudrait croire anachronique, La Burle dresse un portrait impressionnant de cette population 
oubliée du bonheur et de f aisance'. Les Nouvelles Littéraires 


SI VOUS AIMEZ. 


".LE ROMAN NOIR 


LE CHOIX DES ARMES Michel Grisolia 

'Une cxiurse-poursute menée de rrtcûn de maître» Une réussite, et sur toute b ligne*. 


.LE ROMAN HISTORIQUE 


LE COUSIN DE PORTHOS Jean-Luc Deiean 

Le roman de Dumas que vous n’avez pas b. 'Un à-b-manière - de très réussi et plein d'humour. 
Un régal*. Le Canard enchaîné 

...LE ROMAN PAYSAN 

BEAUCHABROL, ou le Temps des loups 
Gilbert Bordes 

Un village cerné par les loups» *Le lecteur est tenu en haleine fusquà b dernière page, prisonnier 
d’une atmosphère d’autant plus oppressante que fauteur est un observateur attentif de fa nature, 
et il la fait vivre magnifiquement dans sa pondeur sauvage et hostile'. France-Soir 


ÉeOutd^tcêe 

PORTHOS 


G RlSoi 


» r; ~‘ Uà OLi A 




Éditions Jean-Claude LÂTTÈS 





Page 10 — LE MONDE — Mardi 30 juin 1981 


politio.'u.e 


• .*« Les*] 

ftf 


La succession de M. Crépeau à la présidence du M.R.G. 


M. François Mitterrand 
ayant confirmé à M. Michel 
Crépeau , ministre de l'environ- 
nement, que les fonctions de 
ministre sont incompatibles 
avec celles de chef de parti, 
l’ancien président du Mouve- 
ment des radicaux de gauche, 
qui avait abandonné cette 
charge pour se présenter à 
l’élection présidentielle, ne 
demandera pas le renouvelle- 
ment de son mandat à la tête 
du MJl.G. Le Mouvement, 
actuellement dirigé par quatre 
vice-présidents (MM. Jean 
Béranger, sénateur des Yve- 
lines ; Roger-Gérard Schtoart- 
zenberg, parlementaire euro- 
péen ; Jean-Michel Baylet, 
député de Tarn -et -Garonne, et 
François Luchaire), va donc 
devoir se choisir un nouveau 
président 

Cette question, qui sera tran- 


M. Scbwartzenberg a révélé 
d'incontestables qualités et un 
sens aigu des relations publiques 
en tant que porte-parole du 
M Rr? mate il a contre lui deux 
handicaps : d’une part, 11 est 
soupçonné — à tort ou à raison — 
de ne pas faire preuve de beau- 
coup d’empressement pour 
affronter le suffrage universel 
(une circonscription réputée 
«gagnable», à Paris, lui a été 
proposée à l’occasion des élections 
législatives, mais ML Schwartzen- 
berg a estimé qu’elle était e dif- 
ficile s): d’autre part, plusieurs 
fédérations qui se sont beaucoup 
dépensées lors de la campagne 


rancœurs 


berg au poste de président 
délégué ou de premier vice-prési- 
dent Cette nomination confére- 
rait un avantage déterminant à 
l’Intéressé pour prendre officielle- 
ment la succession de M- Crépeau 
en septembre ou en octobre. Dans 
ce cas de figure, les fidèles de 
M. Crépeau Imaginent déjà que 
le futur président pourrait être 


M. Chinant! accédera-t-il à ut poste dirigeant 

àimr.? 


^îl î l'T 


liberté de vote dont jouiront les 
députés radicaux de gauche au 
sein du groupe socialiste, auquel 
Ils seront apparentés à l'Assem- 


Le conseil politique de 
VüJ)S‘., convoqué initialement 
mercredi l" fumet afin d’exa- 
miner l’éventualité de la re- 
conduction des mandats de 
MM. Jean Lecanuet et Michel 
Ptnton. pourrait être reporté 
de vingt-quatre au quarante- 


jeunes). peu suspects de complai- 
sance à l’égard des propensions 
hégémoniques du P-3. Ceox-ci, 


présidentielle pour la candidature 
de M. Crépeau estiment que le 
premier responsable du Mouve- 
ment doit être un homme qui a 
soutenu sans ambiguïté la dêmar- 


trait en outre, le moment venu, à 
M. Crépeau (qui, au gouverne- 
ment, sera contraint à une « obli- 
gation de réserve a) de faire une 


de M. Maurice Fanre 

Outre la succession de M. Cré- 
peau, le comité directeur aura à 
analyser les résultats obtenus par 
le maire de La Rochelle à l’élec- 
tion présidentielle et par les can- 
didats MJWi. lors des élections 
législatives. H devra procéder à la 
reélection de la commission de 
discipline et trouver des solutions 


M. Schwartzenberg une indiscu- 
table bonne volonté pour s’étre 
rendu «sur le terrain» à l’appel 
de tel ou tel candidat du MJLG. 
aux élections législatives, la tlé- 


Enfin, le fait que M. Schwart- 
zenberg ne soit pas député ne 
devrait pas poser de problème 


l début de réponse à l’occasion 


deur, voire les réserves avec les- 
quelles l’Intéressé a apporté son 
appui à M. Crépeau avant le 
scrutin du 26 avril a laissé quel- 
ques rancœurs. 

Un choix raisonné ? 

M. Schwartzenbexg n’est pas 
suspect comme, par exemple, 
M. Abadie d’avoir « piraté» la 
candidature de M. Crépeau en 
apportant son soutien, bien avant 


majeur, puisque le bureau natio- 
nal du MJELG, qui s’est réuni 
jeudi 26 juin, a officiellement 


qui n’arrt pas soutenu la candi- , 


ment pour ce qui concerne -le 
poste que pourrait occuper 
M. Roger Chïnaud. 

Les mandats de MM. Jean 
Lecanuet et Michel Pinton. res- 
pectivement président et délégué 
général, viennent à expiration en 
juin, et le conseil politique qui 
aura à débattre de leur éventuelle 
reconduction sera, en fait, néces- 
sairement saisi, au-delà de oe 
point de l’ordre du jour, des ques- 
tions plus générales concernant 
Tavenir de nJ-DJ?- 

Parmi ces questions figure 
celle de La présidence dn groupe 
ÏÏDJ 1 . de rÀssemblée nationale. 
U semble que M. d’Omano. dont 
le nom avait été avancé, ne poisse 


désigné M. François Masse t, 
député des Alpes-de-Haute- 
Provence, comme porte-parole des 
quatorze députés M.R.G. siégeant 
à l’Assemblée nationale. Au Sénat, 
M. Béranger continuera d’exer- 
cer cette fonction auprès des 
treize sénateurs radicaux de gau- 
che. En outre, comme parlemen- 
taire européen, M. Scirwartzen- 


f Claude Gaudin, député des 


radical de gauche seront sans 


lent bien admettre que le maire [ 


sonnelles » et parce que la charge 


berg a la possibilité d’assister aux <fe garde des sceaux bd semblait 


rôle délicat, dans la mesure 


le premier tour, à M. Mitterrand. £ u "i°“£ u 
mais de nombreux militants l Assemblée nationale. H pourra 
jugent au’fl s’est davantage d° n c être à mêm e de prévenir 
employé à faire battre l’ex-majo- d’éventuelles divergences d’appré- 
rité et M. Giscard d’Bstaing qu’à cJatton entre le Mouvement et les 
apporter un soutiencIaiT à députés radicaux de gauche 
M. Crépeau. Celui-ci sait pourtant Le procès «ni lui est fait d’être 
que M. Schwartzenbexg, bien que ^ 7 mltterrandiste » apparaît 
contesté à l’intérieur du Meuve- mfondé à ML Schwartzenberg. Il 
mait, a le mérit e - r are au sein estime en effet que le MJLG. est 
du M.R.G. — d être connu du puissamment — et nouvelle- 
grand public, notamment grâce à 5^ —mstlflé de son existence 
ses apparitions & la télévision et autonome depuis l’élection de 
au succès de ses livres. m. Mitterrand à la présidence de 

Four ces raisons, le comité la République. En témoignent, 
directeur devrait faire 1e choix selon lui, les hypothèses ou les 
— raisonné — de nommer, à titre perspectives en ce qui concerne 
Intérimaire, c'est-à-dire jus- la structuration du centre- 


ses apparitions à la télévision et 


directeur devrait faire le choix 


ait décidé de quitter le gou- 
vernement sans' aucune autre 
négociation que pour lui-même 
(il pourrait obtenir la présidence 
de la commission des affaires 
étrangères de l'Assemblée natio- 
nale, — acceptant ainsi de rame- 


[ du Mouvement des radicaux de 
I gauche. 

LAURENT ZE CCH INI. 


secrétaire général dn PU, et 
(Tune partie des Sus centristes. 

L'autre question est celle de la 
mutation à laquelle doit — ou ne 
doit pas — procéder 1 TLD JF. Trois, 
thèses sont en présence : oeüe 
de la mutation déterminante, la 
fusion en quelque sorte ; celle du 
statu quo et celle du relâchement 
des liens. 

Ta première thèse est défendue 


voir » conçu dans la perspective 
d'un combat à long benne. C’est 
dans ce camp que -se recrutent 
les partisans d’une no mination de 
M. Chinaud & un poste dirigeant. 
L’ancien président du groupe 
UX>_F. est maintenant sans em- 
ploi. Son image a droitière » 


associée à ses qualités d’argaal- 


f art utiles aujourd'hui pour éviter 
la fuite des militants et des élec- 
teurs de -centre droit vers M. Chi- 
rac et le RJ* JL 

La seconde thèse est essentiel- 
lement celle des dirigeante m 
place. Elle a l’avantage d’être la 
pins simple et de permettre ac- 
tuellement une préparation pro- 
gressive des évolutions. La troi- 
sième thèse est celle des radicaux 
et de certains centristes qui 
espèrent redonner à leurs partis 
respectifs un regain d’activité en 
distendant les liens avec l’TT.D-F. 

L’accession éventuelle de 
BÆ. Chinaud aux instances diri- 
geantes peut placer l’ancien pré- 
sident du groupe en compétition 
avec M. Pinton. Elle pourrait 
aussi être réglée par la création 
<rtm poste de secrétaire général. 
Mais cette décision traduirait une 


fond de . la formation. — N. -J. B. 

if P.S.D. 

DÉCIDERA A LA RENTRÉE 
DE SON ATTITUDE 
A L'ÉGARD DU Pi. 

le comité directeur du P.SJD, 
réuni samedi 27 juin, a décidé que 
le prochain congrès de cette 
petite formation issue d’une scis- 
sion du P-S. serait convoqué les 
28 et ^8 septembre. 


IL 


ENSEIGr 


üxn'Dmki *f !•*■ 




LE RÔLE 






qui souhaite , que son mouvement 
rejoigne la majorité du PS, se 
heurte à ceux dé ses amis qui 
.estiment. que les. socialistes dé- 
mocrates doivent p ou r s u iv re dans 
urne, voie autonome, (le Monde 
daté 28-29 jtrin). Ceux-là jugent 
que l’attitude . du MJLG. a été 
plus payante que -celle du PJSJX, 
qtd avait accepté de retirer la 


avant le premier tour de l’élec- 
tion présidentielle. 

. Le secrétaire générât dn PJSJD. 
considère en revanche que «on 
mouvement n’a d’antre choix que 
de se fondre dans le parti socia- 
liste. quitte à maintenir, au 
moyen d’n» bulletin périodique, 
une certaine originalité. H dis- 
pose désormais de trois mois pour 
convaincre ses quelques amis. 


US VALEl 


• la mayaiwi # 

•• « iwoe*? 

fi* 1 ■ 
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Communiqué par l’assodation des anciens étudiants de VI.S.G* — — 

L enseignement supérieur de la gestion est « privé » lorsqu’il n’est pas universitaire. Le débat sur « l’enseignement privé » n’implique pas les 
études supérieures. Les « Grandes Écoles » s’interrogent? La réussite des secteurs public, universitaire ou autonome d’enseignement supé- 
rieur de la gestion est essentielle. 

^ INSTITUT SUPÉRIEUR DE GESTION confirme le succès d’une association d’éducation continue i 


L ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR INTÉGRÉ A LA VIE ASSOCIATIVE 




m . «y»..-. 

.Z** r 95:- ? nawr->-' 


• L autonomie et les liens avec I es pouvoirs publics et l'Etat : 

L'I.S.G. est • une association sans but lucratif ayant opté pour le statut de Fondation 
et la reconnaissance d'utilité publique (J.O. du 23 avril 80); 

• reconnu par l'Etat, établissement Qbre d ' ense ianemont supérieur 
IJ.O. du 10/9/71); 

• habilité à recevoir des subventions déductibles au titre de la taxe d'apprentissage 
pour la catégorie « cadre supértew ». 


• La réajité de l'enseignement supérieur de la gestion : 

füîlÈÆ S*5SS?“ ** ** b «“ta*™ * T*wHb conhûr wa DIPLÔME ÎSJË. SOUS SIGNATURE DU MWSTBŒ DE 
L-ÉDUCATION NATIONALE mk ri» eycfc* » d» fittr» Bte i nm stfactum tt ■» urfatath* utfta. 

2* cychdassqHlCmcnffs lésiné an étufimtsd» dons prtp»X * L» i meri ptia » sont dons pu» h «union d» miji» 
moins ■ brnrt magmn» cmnxL \ 1981 tcf. la Honda (ta 25 jrâ « Ni 10 juiHL 

2* eycte attentant» : Cencotrc réservé an Attu tfw DEUG, d'un I bifamrto» : 

DUT, d'à BTS ou d'un ftaœem 3 ans. 1 Coure (furrnHitai et tTWajnratior de n.S-G, 

ÿcydi Nlttrwora tog : Conaxn réservé an éttxfenx des disses I «S ma Hpoutm, 751 18 PARS . TéL MH 553JIL27. 
prépoaons sriandiquss — Math. Sep, Marti Spé - bi ioéraires — let- __ a 


L'I.S.G. bénéficie de l'article 238 bis du Code général des impôts ; 
versement de 1 °/«» du chiffre d'affaires des entreprises ex 1 % du revenu des 
personnes physiques. 


3* cycte: Cmsat réservé an Hgétœms, aux titulaires d’une maft rae 
ou tfraa tance si 4 au. aux tfip&nés des LE J»., an ycb ta c Ha . raérie- 
ckt, {damaoBitt et vWriMire aeui qu'aux cadres purifiant d'une mepé- 


* 1060 éadiams répartis es 12 p 


LE RÔLE ESSENTIEL DES ENSEIGNANTS ET DES PARTENAIRES SOCIO-ÉCONOMIQUES 

1 læs Q e ^!ïï™? s soot co ®P té *_^ r •'association des professeurs de l'I.S.G. Us organisent et gèrent « le temps pédagogique » dans 1e respect du règlement ministériel. Les 1 20 enseignants répartis 
ena Départements sont des professionnels d'expérience et des experts. Leur action se situe dans une participation directe avec tes étudiants et les anciens : animateurs déprogrammé, responsa- 
ojes^fe séminaires, jurys paritaires... Le directeur de l'I.S.G. est te garant de ces règles de fonctionnement et de la répartition des moyens indispensables à un enseignement supérieur de haut 

• 1350 entreprises privées ou publiques, organismes nationaux Bt internationaux ont un Me actif dans («jurys, les conférences, les études thématiques, les mémoires, la recherche, le congé forma- 
tion, la formation permanente... et le financement de fLS.G. 


LES VALEURS ET LA PÉRENNITÉ D'UNE ASSOCIATION D'ÉDUCATION 


• Les moyens d'une gestion efficace 

L'I.S.G. dispose de 3200 m 1 de locaux. Le coût locatif annuel du m 2 est inférieur à 600 F pour un véritable campus 
urbain. L'I.S.G est équipé de moyens informatiques et audiovisuels, d'une bibliothèque et des services indispensables à 
sa pédagogie active . 

La ft nancam a nt de ('association I.S.G. : 

des accords préférentiels pour tes prêts étudiants avec ta BNP, le Crédit Lyonnais et la Société Générale ; garantis pour 
l'avenir par la Mutuelle Centrale d'Assurances, 

des subventions au titre de la taxe d'apprentissage : 4.200.000 F en 1 981 , 

une gestion conduite par le Conseil (l'Administration avec une responsabilité et une poétique Bées à tous les < I.S.G. » : 
tes difficultés d'une association indépendante sont compensées par une réelle stabilité dont la priorité est la réponse posi- 
tive à toute demande pédagogique ou associative. 


• Des liens étroits avec l'entreprise : 
l'enseignement alterné 

Tous tes « I.S.G. » ont 

■ — des périodes de plein temps de formation; 

— une activité professionnelle directe : renseignement alterné; 

— la responsabilité d'études thématiques et de mémoires; 

— en 1 980>1 981 : 820 conventions liées à renseignement alterné. 


ïm 


Wêm* 


L'I.S.G est une association, composée des associations de professeurs, de fondateurs, d’anciens, et d'étudiants de l'I.S.G. 



• 37 associations aut on omes sont Bées à ta vie associative de 
l'I.S.G., elles sont représentées au sein d'un conseê permanent 
garant d’une politique éducative Bée à l'expérience directe et à 
la responsabilité : 

■ A caractère régional ou national : I.S.G. Conférences, I.S.G. 
Débats, Galades Grandes Écoles, Journées Nationales de la 
Création d' Entreprises, I.S.G. Avenir (Association pour ta valo- 
risation dans l’entreprise de l'innovation et de ta recherche ». 


• A objec tifs in terna ti onaux : I.S.G. Tiers-Monde, Europe Étu- 
diants Entreprises, Rencontres Internationales, Pratiques et 
accords internationaux (emplois, missions d'études, cycles 
intégrés universitaires en Amérique, Afrique. Asie, Europe, 
dont plus de 1.200 I.S.G. ont bénéficié à ce jour . Seul établis- 
sement français ayant une représentation permanente ep Afri- 
que et aux U .SLA. 


Enseignement alterné en Europe, la Fête de l'Écriture... 

Avec plus de 120 « Manifestations » en 1980-81, et plus de 
70Q.« I.S.G. » exerçant de réelles f on ct i on s associa ti ves. 

• Des services a I.S.G. » animés parles enseignants et les étu- 
diants : Forum Gestion, Recherche, Subventions et scolarités... 
Pour l'I.S.G. ta réussite de ta vie associative doit être ouverte à 
tous et être d'intérêt général ; novembre 1 980, Gala pour la 
Liberté d'Ex pression, juin 1981, Congrès National de la Vie 
Associative (cf. Le Monde du 16.6.81 ). 


INSTITU 

iFL 

IT SUPERIEUR DE GESTION 

8 rue de Lota, 751 1 6 PARIS 

m 

(1) 553.87.46 


Le rôle des associations d’éducation est essentiel. 

Elles ont un statut et une indépendance adaptés à l’enseignement supérieur et 


L’EXPÉRIENCE DE LA RÉUSSITE PROFESSIONNELLE 


La valeur d'un centre d'enseignement supérieur doit aussi se 

concrétiser : 

• Par le plein emploi des diplômés 

Les règles de l'enseignement alterné, les liens avec les secteurs 
professionnels, l’information des entreprises pour le premier 
emploi, conduisent à constater à nouveau en 1981 le plein 
emploi des « I.S.G. ». 


Par la valeur du titre : 


L'association des anciens étudiants a présenté tes résultats de 
son enquête au 31 mars 1981 : 

Le salaire annuel moyen de premier emploi 
pour tas 2«cyctes LS.G. : 89.000 F 
pour les 3* cycles LS.G. : 125.000 F 
(Cf. L'Expansion juin 1-981 pour le «2* cycle classique 
I.S.G. » : 81.000 F). 


• Par la qualité et la diversité des 
fonctions des anciens « LS.G. » 


Commercial 37 % 

Informatique 5 % 

Marketing 1 0 % 

Personnel - Formation 2 % 

Finances - Gestion 20 % 


Direction Générale 9 % 

Expertise, Comptabilité 6 % 
Banques 6 % 

Créations d'entreprises 5 % 


La qualité de l’enseignement supérieur de la gestion est reconnue par tous dans la diversité des universités, des établissements 
consulaires et privés. L’I.S.G. souhaite que, dans le cadre d’un accord global avec les pouvoirs publics, soient examinées, en fonction du 
caractère spécifique de chaque établissement, les questions relatives à la sélection, l’orientation, le financement, les équivalences, 
et les règlements pédagogiques. L’I.S.G. affirme la valeur spécifique de l’enseignement supérieur intégré à la VIE ASSOCIATIVE : 

LE SECRET DE LA RENOMMÉE DE L’INSTITUT SUPÉRIEUR DE GESTION : « LES I.S.G. ». 
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POLITIQUE : 

LA NOMINATION DE MINISTRES COMMUNISTES ET LES RÉACTIONS ÉTRANGÈRES 

dans une interview au < point > M. COLFIN (P.CF.) : l'union s enrichit MOSCOU : tin changement positif 

~ ” de sa diversité De notre correspondant 

M. MAUROY : regardez les ministères 1 - I Moscou. — I<e premier oommen- l'Afghanistan de décider < 

, . . . , De notre correspondant taire soviétique officiel sur la soit <21. L’ambiguité de 1 

qu occupent les communistes: je ny trouve 

i i. i . Limoges. — M. Jean Colpln, sur les ammunistes au gouverne- 27 w de mettant à chacun d'y trou 

aucun orob eme de secret membre du secrétariat du comité ment et a i Assemblée nationale. ^ Vadlm zagiadine. membre du qu’ll souhaite. les Sovlétlq 

H ssShfT'jdi sEgr* . o» W «wkt sïïïïsæ-tiJ’k 

Dans une Interview publiée orientations de François Mitter- la fête du quotidien l’Echo du cuss^_tous^ les ta rtfi ^ z a- ttan en Afghanistan. 


De notre correspondant 

Moscou. — Le premier oommen- rAfgtiaalstaa de décider de son 


sera prise, les ministres devront 


dimanche 28 juin, à Limoges, h 
la fête du quotidien l’Echo du 
Centre, organisée par La fédéra- 
tion de la Haute-Vienne du 
P.CJ, a déclaré : « Les ministres 
communistes vont maintenant, 
dans le respect des accords 
conclus, apporter leur contribu- 
tion constructive et efficace à la 
réalisation du changement tel que 
l'a voulu la majorité de notre 


Interrogé sur les « probantes 


M. Mauroy répond : a Regardez 
les ministères qu'occupent les 
communistes : je n'y trouve au- 
cun problème de secret Par afi- 


irions, conformé- 
x faits pat les 
Français, plus de 


aussi à tous les niveaux de la vie 
du pays, sur le plan local comme 
dans les entreprises, où la dignité, 
les droits et les libertés des tra- 
vaiüeurs devraient être enfin 
respectés. » 

M. Colpln a ajouté : « Les 
communistes continueront <f em- 
prunter le chemin de l’union, 
mats les engagements pris en 
commun ne sont pas tncompa- 


s trouvée par les négociateurs 
Litotes - et communistes per- 
lant à chacun d’y trouver ce 
souhaite, les Soviétiques se 
itent de toute absence de 
lamnatian de leur toterven- 
en Afghanistan. 


it trouvé ta possibilité de 
en commun les fonde- 
de la politique gavaeme- 
e : ils ont essayé de retenir 


penaance, m rronce joue un «w» 

actif en faveur de la paix, du 
désarmement et de la coopération 
entre les peuples. Pour réaliser 
cette politique, on peut compter 


Elle y gagne en clarté et en effi- 
cacité. » 

Auparavant. M. Colpln avait 
salué en M Marcel Rlgout. réélu 
député de la Haute-Vienne, 1e 
21 juin, et no mmé ministre de la 
formation professionnelle. « l’an- 
cien ouvrier tourneur, qui. en 
devenant ministre, symbolise la 


deux partis se prononçaient pour activement & la b 
la dissolution des blocs militaires, nrr de l’Europe et 
pour la paix et le désarmement, pacifique». M Zaj 
Parlant du problème afghan, ü en estimant que a 
a déclaré que le P3. et. le P-C. actuels en Etaroj 
préconisaient une « solution poli- avaient un camcti 
tique » et estimaient que c’est à. 



Adjoint directeur des fabrications 200.000 r 


Mécanique * tôlerie fine - L 
fabrication et la distribution de 
personnes et réalisant un chiffi 
d'adjoint au Directeur des Fa) 
«Manufacturing Engineerings, 1 
autorité sur les deux usines de 
âgé d'au moins 35 ara, diplôme 


Directeur technique 200.000 ff 

DRILLING and SERVICE, une compagnie internationale en expansion, spécialisée dans la fabrication et 
la commercialisation de matériels de forage destinés à l'industrie pétrolière et du gaz, recherche un 
■Directeur Technique. Il aura en charge trois petits départements et sera responsable de ta conception, 
du développement et du contrôle qualité de ces matériels de haute technicité. Le candidat retenu devra 
être diplômé d’une école d’ingénieurs avec une forte spécialité bureau d'études. Il devra être capable de 
m et tre en application les méthodes mathématiques au moyen de la CAO. Il devra également avoir une 
expérience spécifique dans «ai ou plusieurs des secteurs suivants : usinage par contrôle numérique, 
métallurgie des poudres, matériaux durs, forage pétrolier, mécanique des roches et hydromécanique. La 
pratique courante de rang lais est nécessaire. Le salaire minimum annuel sera de FF 200. 000 plus voi- 
ture selon le potentiel du candidat retenu. Le poste est situé à Pau. Adresser CV en anglais ou en fran- 
çais (le consultant chargé de cette recherche est francophone) en précisant la référence sur la lettre et 
sur l'enveloppe. Les candidats ayant déjà eu un contact avec notre société sont priés de le mentionner. 

PA PERSONNEL SERVICES -Hyde Parti House -BOaKnlghtsbridgB- London SW1X7LE England-TéLOI- 
2356060. Rét.TE34/76881M 


« L'HUMANITÉ » : un coup porté 
au gouvernement dans son 
ensemble. 

René Andrleu, directeur adjoint 
de l’Humanité, estime que les 
déclarations de MM- Mitterrand 
et Mauroy, face aux réactions de 
l’administration américaine h ren- 
trée de communistes ail gouver- 
nement, étaient c justes a, alors 
que a les explications avancées par 
M. Cheysson sur « te gars qui fait 
* les courses » et « le gérant de 
2 P entreprise s ne paraissaie7it 
pas. face à l’insolence américaine, 
se situer au niveau de dignité 
nécessaires. 

René Andrleu ajoute, dans l’édl- 
torla] de CHumanité du lundi 
29 juin : « n est bien évident qWÜ 
doit y avoir à antérieur du gou- 
vernement une solidarité 'ans 
famé, mais cette solidarité ne 
peut être à sens unique. Toute 
mise en cause de ministres fran- 
çais par le représentant d'un pou- 
voir étranger quel qu’il soit est à 


«mina après m réaction omért- • L’agence T as s a rendu 
carne, et. eamed L da «U» de compte, samedi 27 juta, du rap- 
port de M. Georges Marchais, 
« WnÆimStoB&* Fronçai * 9 » 1 ** secrétaire général, devant le co- 
ta) la phrase exact» de T'accorû mité central du P-CJ? sur l’ana- 
gouvemementai P.o -P.fl «a ta *m- lyse des résultats des élections 
vante: les «leux para» « affirment présidentielle et législatives, en 
ledroudu peuple afgha n à j Aoist r passant totalement sous silence 

troupe? soviétiques d’AfahantsUtn et «hais consacrée à P Afghanistan 
la cessation de toute ingérence et aux relations du P.C-F. avec 


WASHINGTON: minimiser le différend 


l’entrée de quatre communistes 
dans le gouvernement français. A 
minimiser la polémique surgta 
avec Paris & propos de cette 
affaire : M. George Bush s’est 
déclaré « surpris » samedi 27 foin 
par les propos tenus vendredi sur 
TP 1 par M. Claude Cheysson 
jugeant a inacceptable b la réac- ' 


vice-président a estimé qu*H n’y 
avait a pas de blessure béante 
dans les relations entre les Etats- 
Unis et m France », que M. . Rea- 
gan n 'attachait pas une tmpnr- 


françals affecterait les relations 


rablement à Washington ». a indi- 
qué le secrétaire d’Etat dans une 


nomination d’un gouvernement 
est une affaire interne », a cepen- 
dant ajouté M. Halg. 

M. Harfman reste à Péris 

Dans un article daté de Paris, 
le Washington Post croit savoir 
que l'ambassadeur américain en 
France, M. Arthur Hartznan. qui 


M Bush a fait, «ses déclarations 


compte à M. Reagan, en vacances. - communistes: Diplomate de car- 
f 00 ™™* californien, de p rière, ambassadeur en France de- 


Responsable marketing 


Bder du prêt-à-porter féminin 


» Le suffrage universel s’est 
prononcé dans notre pays pour Un ' 
gouvernement de gauche et Ü 
n’appartient à aucun pays étran- 
ger. fût-ü notre allié, de remettre 
en cause ce verdict Les commu- 
nistes. nous Cuvons déjà dit, aspi- 
rent à vivre en paix et en amitié ! 
avec le peuple américain. Ils se 
sont engagés avec le parti socia- 
liste à soutenir Faction, interna- 
tionale de la France — dans le 
respect de ses alliances — pour 


Europe et dans le monde et la 
securité de chaque pays. » 


récente mission en France et «i 
Grande-Bretagne. 

M. Alexander Halg, de son côté 
a estimé dimanche à Washington 
que s Caoentr déciderait » de la 
façon dont la participation de 


M. BEHIAMW BWAL YR.P.R.) 

EST RÉÉLU DÉPUTÉ 
DE WA11IS ET FUTUNA 

Le second tour des Sections 
legislatives s'est déroulé diman- 
che 28 juin dons la circonscription 
des Etes Wallis et Futuna.. Les 
résultats ont été tes suivants : 
Znscr. 6 665 ; suff. expr. 6 128 
(atet. 21.62 %). M. Benjamin 
Brlal. RJ? JL. 2642 vols, REELU. 


mieux, à même d’éviter tes 


«TOUT SE PASSERA BIEN 
AU SÉNAT » 
esfime M. Poher 

ML Alain Poher, président du 
Sénat prenant la parole & Limo- 

^ où’ Il était l'Invité du maire. 
Robert Lau «soumet, sénateur 




s- - 


irîci?- Aîpes-i 

jr:s ï)i 

-.•■«du ‘“•S— 

-« * 




P ^ 


borer des stratégies commerciales 


(atet. 21.62 %). m. Benjamin 
Brlal. RJPJL. 2642 voix, REELU. 
M. PaJelavaJd. UDF, 2488. 

Premier tour suffr. expr: 
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Les projets du ministre de l'intérieur et de la décentralisation j^idi-pyrênêCS 

L’élection an suffrage universel des conseils régionaux . 

aurait Geo dam dem m . ™“" dn deï 


Dans nn entretien accordé le répartition des tâches entre le 
“p 2 al ?- a ~ II1 i otkS if D I J e Matin lie préfet et le conseil général. Mais 
P**™! *?;. ^H 1011 Dffferre, minis- les préfets resteront le lien entre 
J mtérleu L. et ^ ^ décen- la capitale, les départements et 
tralisahon apporte plusieurs pré- les régions pour garantir l'unité 
datons a propos dn projet de loi nationale. » 

3Ur la décentralisation et la 

régionalisation qull compte dé- LEUR NOM. — « L’associa- 
P”**»!!» tion du corps préfectoral désire 
nationale garder le titre de préfet. Au 
(le Monde du 10 Juta). /o nd, ce que Fon pourrait peut- 

L'ELE CTI ON DES cowpo?tt« ^ rB f 0 *™. c'est appeler commis- 
RB^fflWDX AIJ SUFFRAGE ^ 

UNIVERSEL. — a Je pense oue dc J 7 ^ on e * conserver le titre de 
Mite Otttiov ievmil éS?£*$& 

avec une autre élection, par exem- tement ct «* sous-préfcts. » 
pie municipale, dans deux ans, 1 

pour ne pas appeler les Français LA REFORME DE LA FIS- 


| Midi-Pyrenées Ile-de-France 

Llnstitnt dn développement indnstriel La situation des travailleurs étrangers à Paris 

nidern les petites et moyennes entreprises .Prèsdedixmilleprioritairesdanslefichierdesmal-logés 

De notre correspondant # La plupart des foyers de migrants sont situés à Test 

Toulouse. — L'Instituî réffto- petites et moyennes entreprises J* |_ r 

nul de développement indus- des participations en fonds pro- ae ,a Capitale 
tricl de Midi-Pyrénées fIRDIf près grâce a nn capital réuni 

est né le 26 mal 1982. Un anpres des organismes collecteurs Contrairement à une idée reçue au cours de ces derniers 
mois après, tour pour four, ‘K- ESSïïFX J^gonalo. . f n ° ,s ’ } e nombre d’étrangers vivant à Paris n’a pas diminué. 

M. Henri Béranger, son prési - Hn L 5PmmfonA°dt Sel ion 1 les statistiques du ministère de l'intérieur et de la préfec- 

dent-directeur général, accueil- et dès cet été les dossiers seront Quatre ^ î* étrangère s’élevait, en effet, k 

lait r A Toulouse, pour la étudiés avec beaucoup d'atten- q „ ®f nt trente-quatre mille cent soixante-quinze personnes 
première assemblée générale, tion : U ne s’agit pas de renflouer “ u . “ ea dp unatre cent seize mille neuf cent trente-trois en 1978. 
M. Alain Savary. créateur de des entreprises malsaines mais de Mlt “ n ® progression de plus de 3 %. 

cet institut, président du réalisa: des projets nouveaux Ces chiffres sont extraits d’un rapport de la préfecture de 

conseil régional et ministre de susceptibles de créer des emplois. Paris. qui est présenté, ce lundi 29 foin, aux édiles de la capitale 


conseil régional et ministre de fusceptioxes ue creer oes emplois, rang, qui est présenté, ce lundi 29 foin, aux édiles de la capitale 
£SS* 1 S r SSïSS ^toïte 5,ége “‘ “ r °" n * ti ‘ >1 ‘ O® “"“ u eén^ » l’Hôtel de VüIT 
r „ wmiier r annoncé snn ta- res* 011 * 1 les r ? sql i es 8“: G c ^ s indications doivent être (15" arrondissement), boulevard 

é^lS^SnXnSe V^dcrux de Vaugtrard (15- . arrondisse- 


LE I FUTUR ROLE DES PRE- cipalc est basée sur la taxe f^ntnn mut É vlSe^ntüenïïc ? U S e “ te ,92M ntemen î “W^eiienctees avec prudences, de Vaugtrard (15- arrondisse- 

™TS - t ns seront les représen- professionnelle, la taxe cThabt- fracScS^ au conseU^tonS 1 étabUssement ^mta^tratlon qui pr6- ment) et boulevard Vtacent- 

tants du gouvernement polir l'en- talion, le fonder bâti, non bâti, au muvîmemfiStf^de bâtter „„ t/irrrw , *Lïl 0711 etabUes Aunol (13- arrondissement). Au 

semble des sermccs d'Etat (police. Nous avons constaté que ce» ■- - _?Y- _ _ _ “n ,rr„^ __ M Alain Savary. au terme de en partant du comptage des total, ce sont, trente-trois fnvers 


semble des services d'Etat (police. Nous avons constaté que ces J. nrèsU^œ lTis iufltet pro- ^ pa ? ant - - ^ comptage des total ce sont trente-trois foyers 

armée- J. Deuxièmement, pour les impôts étaient, totalement caducs. ^ a ^les a ^ *V™ T * 71071 sur “ n ^ “t été ouverts à Paris au 

services ministériels (sports, af- Il faut les changer, remplacer la lenr^ nouveau nrtktdenL net ^ ^ de personnes. Elles cours de ces dernières années 

f aires cuUureües...). les missions taxe professionnelle par un M Atex ^îmion^d é pTt é et Wj WJ tre COT f tdéTées comme pour les travailleurs isolés repré- 

qui échappent a l’autorité du pré- Impôt sur le chiffre affaires, ma ire S™de Oolomiere P ° r c ? 7l Z e ’ sentant 7252 Uts. 

jet, pourront être sous leur res- sur les bénéfices des entreprises. rHnrrfcp - Oamnnel est candidat T ^ 7L ? S ^ elles ne tiennent pas compte des a L'effort de relnaement pour 


sons leur res- sur les bénéfices des entreprises. I (Haute 


r£»* 4i aüs 

dlreraes. les mmuelles q^Jœjue *,a est impassBÜ cj hSl ^L St 


pmsabüité. On proposera une ce oui est beaucoup plus togtçiue.è et paraît avoir totrtes les chances S’Sdmt M tt/S»2ïïr 1 'S2S toSS? , , 9 “' a “ dnpossiale cm traüme, 

: d'Stre éht directement dans la rte écono- Les etrangers rivant i Parts SS&iuTirm 

„ _ Cette région aous-lndustrlallsée mique et sociale de la région, des appartiennent à 148 nationalités. rTS 

Prnvonra. A lnnr.r*nf A-rl^ A THW présentait un paradoxe : les en- coopératives. d& entreprises et Les plus nombreux étant les affirme l^dr 

rrOVenCe-AipeS-L-Ote-a AZUr treprlses ne pouvaient se déve- des Chambres de commerce ont Algériens («JOOO), puis les Por- ôa ^^bi™ 

* lopper faute de fonds propres. En adhéré à cette idée proposée des tugais (44 223). Viennent ensuite i^nHih^ 

revanche, les familles de Midi- 1979 par un homme de l’opposi- les Espagnols, les Marocains, les 

M. GASTON DEFFERRE : le pouvoir doit être SSSS ^S^ lt et ln ii^5 S'«°ÏMma a sto&J 85 Yo “® osla ™ s 81 183 

_ . r ainsi- par le Jeu des mécanismes fions du gouvernement, et la La présence d’une importante à F*arï<; TTn ^ 


suit»,, car l’habitat insalubre, aù 


Cette région aous-tadustrlallsée nuqiM et sociuie oe la région, ues appartiennent a 148 nationalités, rë n’est nas trtedpmstà rteortéz 
' présentait un paradoxe : les en- coopératives. d& entreprises et Les p Jas nombreux étant les nSte 

treprlses ne pouvaient se déve- des cb ambres de commerce ont Algériens (60 000). puis les Por- faire S? 

lopper faute de fonds propres. En adhéré à cette idée proposée des tugais (44 223). Viennent ensuite étran 

revanche, les familles de Midi- 1979 par un homme de l’opposi- les Espagnols, les Marocains, tes “S? 

Pvr^Tiéfis énaren aient, al as ane la tjcsL s Nous sommes très exacte- Italiens, les Vnnvnslnvps et. Tes ^ erHVCrs J ouest _de la capitale, 


rendu aux élus 


De notre correspondant 

Draguignan. — I* ville a ü le fut après La libération, parle 
vécu, 1e 27 Juin, une journée hïs- gouvernement du général de 
torique avec la venue de M Gas- Gaulle. Si désormais, par rapport 


ie jeu aes mecanamta. ” " La présence a une importante a Paris ni mnlv ite hiin 15W1 

bancaires, des réglons plus indus- région est en avance ». a remar- population étrangère (plus de 4 H’ent^ 

trialisées capable Remprunter qué M. Sa^ry. eyoqimnt 1e rôle 1 8 *T a de la population totale dans te^SXrS? ^ndb^ment 

plus facilement. M Savary a alors qu’un tel Institut « devra louer vivant à Paris) estressentle d’une iÂr£ û 

iïuussw. 


La présence d’une importante à Paris a 
population étrangère (plus de 4 d'entre , 
18 % de la population totale n-inc 


économique pouvant offrir 


tout ce qui concerne l'accueil, la 4 ^ quinzième. 1 dans te 

formation et la polarisa. tion. dix-septième, 1 Hans le dix -hui - 
Mais cest dans le domaine du tième, 8 le dix-neuvième et 
logement que se posent les ques- 5 dons le r^gtlèmî 
tlons tes plus urgentes et les plus t K 


vécu, 1e 27 Juin, une journée hïs- gouvernement du général de Une institution Originale ÏÏnimfaijî^ rSs^ÏÏI^auM 11 ? è i ne ’ 8 da “ le , dix-neuvième et 

“SS l2 nS ï d. Æ gpîfe " gS? !!*Æ.ggî Llnstitnt rfeionsl de déralop- qn-nne région fengngnra sus «SWiffi 5 18 

Itoir M te ifdto^tSiraui ainirac aa^ri%)ultn' sut? pement te Midi-Pyrénées (EUH) côtés dUn Instltm departlclpn- dlfriciles à résoudre. Bien que Bnün. l'administration senü- 

Sa^ de MaraeiSert nSdml nrSuldM SnSôloa nort^mï aété fondé M capital de »J mil- tion. En ootra. l'EJ’.R donnera la résorption de l’habitat tnsalu- Sue me. «tore te srametitirer. la 

te^nSll rtSÏLl ££££*■ K&trtsSSl SÎLrçSfSîte lions te francs, entièrement libéré i ITRDI les mojrens de se oonsti- bre se soit poursuivie à Parts an flaatmn to logement Ues UmO- 

Sïne^cae d'IStei ÏÏSST' îf ’wSmLS et réparti entre cent drt-sept tner une équipe d'anaUstes qui coure de l'année 80. 1' e eflart étrangères s'est aggravée 

à 'raSder l^SanÏÏée M BtaéSë Sraateoa te saisirai^ actionnaires, investlaseure natio- jouera auprès des entreprises un consenti m su/ lit pue à répandre durant rumee mo «oins de 

a pre siaer ja^maire genorasi aura is aron : une ms- régionaux, nen^jnms tôle te conseil et iTasstetance. enr besoins malgré Farrét de relogements ont été obtenus alan 

SSSW^'elTÏÏiïSSlS ££*'%,£ P^L 01 - porsonnes S. ta» ^générai » déjà été w rJ^FlStmnSm- 

retour dans l’ancien chef -lieu du plus de dèSston susperwtoe® C’est Comme les tastltuts régionaux r^J^timlTVTancten ,^'n SSmtï n imüiïde ^en oue 

conseil général, qui siégea peu cette instance indépendante du déjà eristante, Sü»rex Partdd- f ^ J 980 SÏÏÏÏiï 

après en séance extraordinaire, pouvoir gui décidera, S’ü le faut, pex, l’objectif de ITRDI est de r^pe de Slparg travailleurs isolés ont été mis Jg?” ffiSE ont été ^en ^Tfet 

éprendre ses sessions âune sa ^àFe^tredes d^s %ÿSi£SJÿgT&%SSTi ff 3 . ^roRdtïïemenu"™ «» wntre 503 S 

dès lundi. fautif s gui. éventuellement, pourra aes entreprises, petites ou moyen tt __ p5A_ qn(W . _p m hr» du u«s arrona îfioem en t), rue 1070 L'pFfort «ntrenris 

Près de trois mille personnes aüer jusqu'à la révocation.» nés. LTWM prferate ra outre TfUtete de To^iac t ^arrondissement ), do?tclon? êtrecontln^ 

ont suivi dans l’enceinte de la «dfnrf. a-t-fl conclu, la loi et la plusieurs originalités. P bénéficie Æ. 1 “ c - UUiale ûe boulevard du Fort-de-Vaux (17* Sais tes PaxiSni de rS ou de 

Maison des sports et de la Jeu- démocratie s’exerceront murmeni, notamment du soutien de la CJ3J.-Ch lmle). arrondissement) et rue de la Duôe uTnaîta- 

nesse, ou sur des circuits Inté- sans faiblesse, ni démagogie. » région, & deux niveaux. Une augmentation de capital i20* arrondissement). Soit un -Ste ' «m £ ta^meSt dTta. 

rieurs de télévision, l’allocution Après ce discours au coure d’une L’établissement public régional est prévue pour septembre (de total de neuf cents Uta Au cours Lnitaip 1 ^™- étraneers? La 

du ministre àe J’tatértenr. Avant rfmninn nœanlsèe en présence de fflPB » «Hmpntera .vvp* rRiat 29.1 millions de francs à 40 mil- des six premiers mois de l’an- r52i5?£ e 2î5 n 5? I Î.Liï 


du ministre de l’intérieur. Avant réunion organisée en nrése ... ... M 

le débat du Parlement sur la l’ensemble, des conseillers géné- un fonds de garantie de 10 mil- lions de francs) et permettra de née 19BL cinq autres établisse- Chiffre ■ te ftehter mal-ioBfes 

décentralisation, M. Gaston Def- Taux, M. Edouard Soldani, prési- lions de francs couvrant une par- faire entrer des sociétés Indus- ments ont été ouverts (998 Lits) : * 23 un ueiaSLiïtat dont 

ferre a rappelé les grandes' lignes .. dent^sqclalïste de l’assemblœ dé- tie des risques que ITRDI prendra tr telles comme la SNT AS, la rue de la Fon tain e-au-Rol (11- g^étrângSl pnontaires aom 


f de | (EJ J l.) alimentera, avec rEwt, 39.1 millions de francs à 40 mil- des six premiers mois de l’an- rjJjL-z 0,^ oaTTTqimnlp 
né- un fonds de garantie de 10 mil- lions de francs) et permettra de née 1981, cinq autres établisse- Jh^e : ? fiïhteî- des maMogS 


partementale (l) rendit 1 


de cette grande réforme. partementale (1) rendit un hom- en investissant dans les entre- SNECMA ou les Houillères du I arrondissement). 

« Tout en se gardant d’un mage à M. Defferre « son ami des prises. C'est la première fols Centre-Midi. — F. R. | (13° arrondisse mer 

: triomphalisme ». ü est néces- premières heures dans la Résis- 


soire, a-t-il précisé, de corner- tance». P ajouta : « Jamais Tou- 
ver sa dignité dans le respect de Ion ne connaîtra ce que Dragui - 
ceux gui n'ont pas les mêmes gnon a connu. R n’y aura pas de 


général à Dragui gn a n s’effectuait du Var.» 

en fonction dun «Me de loi JEAN-PAUL GIRAUD. 

«Le pouvoir, a dit M. Def terre 
en parlant de ponvuire qull vent — - 

rendre ara maires et ans prési- SS? 

dents des conseils généras*, doit SJ”g£SSJ. '(1? “â. «“.ctTToo.2 


Haute-Normandie 

Le maire de Rouen fait évacuer 
cinq cents logements dangereux 

De notre correspondant 


être rendu aux élus qui l'exerce- ingcHtaT et 10 conseillera "de l'au- 
ront dans le cadre de la loi et donn» majorité (B djjj. et E.P-R.. Rouen. — Le maire de Rouen, au parti socialiste en particulier ». 

d’un plan qui sera dressé comme 1 indépendant). M. Jean Lecanuat. a ordonné, le Les locataires ont quant à eux 


Limousin 

M. André Chandernagor quitte la présidence 
du conseil régional 

De notre correspondant 


FAITS ST PROJETS 


teai'SniâwSte’ïïodète «’ïïfe m'toSlo'Sre^S^ tSme^ ^l^européeanss; dVp ? lé nntel^tUulùn £<no™£>- 
etader », dans le qnartler te la promesse d’inrervenfr en leur fa- ««‘“'f 8 *• la Creuse, présidait •“ ”■ 

Grand - Mare, appartenant à veur faite lors de son passage à !®r 6 ^ réunion du conseil d’emènence des éta - 

l'office public d’HUL de la ville Rouen le 19 Juin pendant la cam- au Umou^n consacrée £JJJ léwmaux 

te Rouen. l uMpeuttl M comprenant pagne électorale. 1 rtln Slratlve du ” b 'îiSl apï™ %i f si XT dS 

MUR?a& priée apres mENNE BANZET. ^5^5 tg^SA AT 


PPnTPQTATinN thrités locales de Ta tutoie pari- Cette décision a été prise après 

r KU 1 cj I A 1 îun sie J ine ^n^ arereéiTKi rinoendle d’un de ces immeubles. 

CONTRE LE CLASSEMENT d^SSMa^t «wK jSso 8 ™^ 

DE LA HALLE AUX GRAINS auiïureL 11 * Mat? 1 * m? cmnire”^] ^ ùnit Sas ‘ ^ 6 m8j 

de blob. S^iîéSi'gsrÆ b ^ c °’iï^u d ? m e £r?£ 

nsr les travaux Maintenant, c'est public d-EU-M après le 

Le maire te Blois. ML Pierre le ministère de la rajture qnl Strent enïaiSPs la 

Sudxeau (modéré, apparenté entame mae conception de ces immeubles, gui 

UJ5J.), proteste contre la déci- ment afin, ait -on a par», ae comportent d’importants vices 

sien du ministre de la culture, e jjvuver une de construction (~J favorisant 

M. Jack Lang, d’ouvrir une tas- ^extension rapide du phénomène , 

tance de classement pour suspen- vue et qui condamnait le manu- inflammation généralisée ». 
dre la démolition de la balle aux ment ». C’est en décembre 1966 que la | 

grains (le Monde du 28-29 juin). . ville de Rouen, dont 1e maire I 

Le maire estime que la décision du HE N T QNQÜANTE-DHÜX était alors M. Bernard Tissât Un- 
ministre est « m égale » et «.paru- dépendant), se vit accorder par le 

doxale », car « Ole ^interDie nt à LICENCIEMENTS ministre de l’équipement de 

rencontre des déUb&ratkms de . __ l’époque, M. Edgarû Plsanl. te 

plusieurs municipalités blesoiscs JIJ T(M/RING CLUB. droit de construire une pré -série 

et au moment ou Ton BMuffi sur de cinq cents logements expéri- 


de Rouen, immeubles comprenant pagne électorale. 


régional D s’est félicité «des insuffisances de la loi de 1972 et 
^ des interprétations restrictives 

! dont on prétendait rassortir 


Vacances vertes 


la nécessité de libérer les co liée- 


LA FÊTE A PL0G0FF 

fait, dlmancbe 28 juin, on ultime 


construira pas A PlogOIf. Les 
antinucléaires ont fSté leux no- 
toire et applandl autant les bre- 
bis dn groupement roncier agd- 


Kerloc’h, maire de PlogoH, 


vendredi 26 Juin, pour protester lisant 


Najac 

en Rouergue 


vite de près que de loin. La déceru 


M. Chandernagor présidait pour 
la dernière fols tes travaux du 
conseil régional dont 11 fut pré- 
sident depuis sa création. Ne pou- 
vant cumuler ses fonctions de 
ministre avec celles de député, ü 
cessera le 21 juillet d’appartenir à 
l’assemblée régionale -Sa sup- 
pléante, Mme Commergnat. le 
remplace au parlement et au 
conseil régional M_ Louis Longe- 


plus ancien vice-président, l'inté- 
rim de la présidence Jusqu'à l'étec- 


SSSS qS êS B*i° r ta^ie te au départ de toutes les gares de l’Ile-de-France SSÜ ’ Jîgîf g IfffJif “ **°~ 

les quatre cent quatre-vingt-dix Rouen et l’Etat spécifiait que 

salariés de l’association qui avait celui-ci s garantissait Toffice m* £\ m û M-P Après les dernières élections, le 

mise en règlement judiciaire le dHJLM. de Rouen contre tes rte- ■ f | | É Jt conseil régional avait à pourvoir 

12 juin (le Monde daté 14-15 juin) ques de l'opération consécutifs à ■ au remplacement d’un vice-pré- 

Cea mesures ont été détaillées son caractère expérimental». A WJL w 1 Sc ITlalil c aident et de deux secrétaires. 


mise en règlement judiciaire le âHLM. de Rouen contre tes rte- 
22 Juin (le Monde date 14-15 Juin) ques de Vopération consécutifs à 
Ces mesures ont été détaillées son caractère expérimental». 
par M* Gulgnier, administrateur La récente expertise permet 
provisoire, et M° Pavée, syndic, donc au maire de Rouen de se 
à l’occasion d'on comité d’entre- retourner contre l’Etat. Q l’avait 
prise extraordinaire. déjà fait le 12 mal 1981 tors d'une 

L’intersyndicale (CjG.T., session du conseil général de la 
CJFJJ.Tm CGC et F. O.) du T.C.F Seine-Maritime. Interpellé par un 
s’étonne qu'aucun plan de re- conseiller général de gauche. U 
. structuration n’ait été présenté avait mis en cause M Ptsanl. Ses 
à cette occasion. Elle a sollicité arguments ont été largement 
nn rendes-vous auprès de repris, par la presse locale qui 
M. André Henry, ministre du insiste sur les liens de l’ancien 
temps libre, afin de demander au ministre avec le parti socialiste 
gouvernement d’appuyer finan- Mais à Rouen certains s’éton- 
dèrement 1e - redressement du nenl que M. Lecanuet ne soit pas 
tcj déjà intervenu auprès du gouver- 

— — — ' nement dont Ü a lui-même fait 

• Nomades A Limoges. — Une partie en 197b et 1977. après on 
aire de stationnement pour les incendie qui détruisit en 1975 
k gens du voyage» va être amè- cinq appartements dans le même 
nagée non iota de Limoges, au groupe d'immeubles. L'enquête 


pour des I Aujourd'hui. M. Lecanuet as- 
ilaires. — I tlzne qu’il s’adresse « au gouver- 
I nement de la République et non \ 


Le prix onre une formule notebere avec logement en bangalorç 
sur 60 hectares boisés; il comprend 
le séjour en chambre double et pension 
complète ainsi que le vovage en train, aller-retour, 
en place assise 2 e classe réservée: 
il sàgït d’rmpnx par personne et qui est garanti jusqu^u 
28 septembre. Cependant, du 7 au 2/ juillet et du 4 au 31 aoüL 
il est demandé un supplément par semaine de 156 F. 

Des conditions analogues vous sont proposées au départ des 
antres régions de France. 


lementalres qui n’ont pas été réé- 
lus. Ont été élus : vice-président : 
M. Raymond Labrousse, conseiller 
municipal communiste de Salnfc- 
Vaury (Creuse), en remplace- 

ment de M Jacques Chaminade, 
ancien député de la Corrèze 

(F.C.); secrétaire : M. Georges 

Mouly, sénateur de la Corrèze, 

conseiller général (modéré), en 


remplacement de M. Jean-Pierre 


Bec hier, ancien député de la Cor- 
I rèze iRP R.); M_ Jean Combas- 
teil. maire de Tulle, député 


communiste de la Corrèze, 


remplacement de Mme Hélène 
Consuns, ancien député de la 
Haute-Vienne iP-C.): M. Jean- 


Claude Cassaing et M. Alain 


l ancien député de la Creuse. 
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RÉGIONS 


NOUVEAUTÉS DANS LES VILLES NOUVELLES 


Sept cenf mille habitants et un seul député à soi 


Un vivier politique 
un champ d’expérience économique 

Neuf villes nouvelles, sept cent mille habitants; on seul 
député qui en soit véritablement issu *ians la nouvelle Assemblée 
nationale, M. Jacques Guy&rd IP.S.1, élu dans la deuxième 
circonscription de l’Essonne et président du syndicat communau- 
taire d'aménagement de la ville nouvelle d’Evry. 

Ces villes, créées de toutes pièces au début de la V« Répu- 
blique par la seule volonté du pouvoir central, semblent être quel- 
que peu « oubliées » dans les grands débats politiques, au moins 
nationaux, même si, localement, la vie associative et politique 
y est intense. 


L ES responsables de ces villes 
nouvelles n’ont, il est vrai, 
guère de temps à consacrer 
aux affaires régionales et natio- 
nales. Leurs dossiers sont lourds, 
et les nouveaux habitants qu’ils 
représentent ont longtemps été 
considérés comme des «étran- 
gets », pour ne pas dire des 
c occupants », aux yeux des an- 
ciens, qui n’appréciaient guère de 
voir perturber leur tranquillité. 
Se présenter devant les électeurs 
ruraux avec l’étiquette de respon- 
sable de l’agglomération nouvelle, 
loin d’être un gage de succès, est 
un handicap certain. Le décou- 
page des circonscriptions ne 
tenant pas compte de l'existe ace 
de ces villes nouvelles, leurs 
députés sont pourtant parmi ceux 
qui représentent, proportionnelle- 
ment, le plus grand nombre 


SI les villes nouvelles, à une 
exception près, n’ont pas «leur» 
député, leur poids est incontes- 
table dans les résultats électo- 


raux. Vivier de «nouveaux soda- 
listes», le PJS. est en train d'y 
prendre, petit & petit, la majorité 

et le pouvoir. Et si les candidats 
de M. François Mitterrand y ont 
rarement fait leurs classes apoli- 
tiques», ils ont été bien aise de 
s’appuyer sur elles pour conqué- 
rir leur siège. Déjà, en 1978, Cergy- 
Pontoise avait largement pris sa 
part dans la victoire de M. Alain 
Richard dans la première cir- 
conscription du Val-d'Oise, comme 
Melun -Sénart conforte mainte- 
nant la position de M. Alain 

cription de Seine-et- Marne. 

Cette fols, les socialistes ont 
emporté les sièges de la huitième 
des Yvelines. où se trouve Saint- 
Querrtln-en- Y velinea, de la deu- 
xième de l’Essonne, qui englobe 
Evry, et la deuxième de Selne-et- 
Marne. où est bâtie la plus grande 
partie de Mame-la- V allée. Tou- 
tes les villes nouvelles dUe-de- 
Fiance ont donc maintenant un 
député socialiste. 


Des défenseurs bien placés 


t pourra 


Le nouveau pouvoir 
donc se désintéresser d’elles. 
D’autant que les villes nouvelles 
auront & l’Assemblée nationale un 
porte-parole qui fatt autorité. 
M. Jacques G-uyard est aussi le 
président de l’association des élus 
des villes nouvelles, où toutes les 
tendances politiques sont confon- 
dues. Même s’il est seul, il aura 
de nombreux appuis : le sup- 
pléant de M. Mermaz est le pré- 
sident du conseil d'administra- 
tion de l'établissement public 
d’aménagement de la ville nou- 
velle de L’Isle-d’Abèaii, un des 
vice-présidents du syndicat com- 
munautaire d'Evry, M. Christian 
Rollet, est au cabinet de M. Mau- 
roy. Le directeur du cabinet de 
M. Quüllot, ministre du logement 
et de l’urbanisme, s’est long- 
temps occupé des villes nouvelles, 
comme celui du cabinet de M. Jo- 
seph Franceschi, le secrétaire 
d’Etat aux personnes âgées. Il 
y a là un * groupe de pression » 
qui pourra se faire entendre. 

Les villes nouvelles en auront 
bien besoin. Le dossier ne sera 
pas plus simple pour le gouver- 
nement de M. Mauroy qu’il ne 
l’était pour celui de M. Barre. 
D'autant que si certains socia- 
listes ont Joué la carte des villes 
nouvelles, d’autres ont largement 
participé à leur contestation, et 
particulièrement au refus de leur 
extension. Mais, par exemple, 
A M. Quilliot veut donner un 
coup de fouet à la construction 
de nouveaux logements, il devra 
nécessairement faire appel aux 
viHes nouvelles. Comme le dit 
M. Guyard : « Les disponibilités 
foncières ne vont pas changer 
d'un coup de baguette magique. 
En Ile-de-France, les vüles nou- 
velles sont un des seuls endroits 
où l’on trouve du terrain à bdtfr 
pas trop cher. » Cela dit, U fau- 


de reconstruction des quartiers 
anciens », affirme le nouveau 
député d’Evry. 

Douze mille logements neufs 
sont construite tous les 
les cinq ailles nouvelles de la 
région parisienne. Déjà, l’ancien 
gouvernement avait souhaité 
accélérer le rythme pour attein- 
dre quinze mille, votre vingt 
mille. Ce n’était pas simple. 
« Nous ne pouvons pas aller au- 
delà de quinze mille logements 
par an, dit M. Guyard, sauf 
peut-être une année pour faire 
face à r urgence. » Et encore, 
cela implique que soient donnés 
aux villes nouvelles les moyens de 
se doter d'équipements indispen- 
sables, moyens qui leur étaient 
chichement mesurés ces dernières 
années : si on leur donne trop 
largement satlsfacti 
risque-t-on pas de raviver la 
jalousie des villes voisines ? On 
peut s’attendre à des discussions 
serrées entre élus locaux et repré- 
sentants du pouvoir central, avec, 
H est vrai, une différence 
taille : maintenant les socialistes 
sont présents des deux côtés de 
la barrière. « Ce qui va changer, 
c’est qu’ü y aura une véritable 
négociation », a ff i rm e M. Guyard, 
qui ajoute : « La construction des 
vüles nouvelles n'est pas une opé- 
ration tCintérét local, mats relève 
de la politique nationale d’amé- 
nagement du territoire. » Ce que 
certains de ses collègues sem- 
blent avoir oublié. Le groupe 
central des villes nouvelles, qui. 
Jusqu’alors, relevait directement 
du premier ministre, dépend 
maintenant de M. Rocard, mi- 
nistre d'Etat, ministre du Flan 
et de l'aménagement du terri- 
toire. C'est avec lui que l’associa- 
tion des élus a rendez-vous dons 
les prochains Jours pour que les 
villes nouvelles trouvent leur 
place dans le plan intérimaire 


dra aussi c lancer des opérations que prépare le gouvernement. 

« Tool sera pins simple » 


« Tout sera plus ismple, 
affirme encore le président du 
syndicat communautaire d'Evry, 
quand la véritable réforme de 
la fiscalité locale voulue par las 
socialistes sera en place. » Cela 
prendra du temps. Bq attendant, 
M. Guyard s'efforcera .de faire 
voter, le plus rapidement possible, 
un am én a gement provisoire re- 
prenant le projet de loi préparé 
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per le groupe central des vüles 
nouvelles et que le gouvernement 
de M. Barre n’avait pas déposé 
sur les bureaux des Assemblées 
(le Monde du 23 avril 1981) 

impdts foncière et les taxes d'ha- 
bitation Iraient aux communes, 
la taxe professionnelle aux syn- 
dicats communautaires. 

La loi Bosher. qui régi, actuel- 
lement les villes nouvelles, doit 
être modifiée. Tout le monde en 
est d'accord. Là aussi, U. Guyard 
pense qu’ü faudra se fonder sur 
le projet préparé par le groupe 
central fa H y a là un travail 
qui a le mérite d'exister et qui a 
été préparé par une large concer- 
tation »), même s’il souhaite une 
plus grande souplesse que celle 
prévue jusqu’alors dans le retour 
progressif au droit commun. 

Four les villes nouvelles comme 
dans beaucoup d'autres domaines, 
on peut donc penser que dans le 
changement 11 faudra, d’abord, 
assurer .la continuité. Réalisme 
oblige. 

THIERRY BRÊHIER. 


PANS LE FUTUR CENTRE PE SA1NT-QUENTIN-1N-YVEUNES 

Les voitures feront aussi partie du paysage 


Les derniers seront les premiers™ 
On peut s’étonner qu’une ville pense à 
construire son centre, longtemps après 
avoir étalé ses quartiers résidentiels 
et ses bases de loisirs de part et 
d’autre d’une autoroute et de voies de 
rhumin de fer. 


C’est pourtant Tune des chances de 
Safnt-Quentin-en-YveHnes. & l'ouest de 
Versailles, que de réfléchir à son 
quartier central, bien après les autres 
villes nouvelles de la région pari- 


d'inventer un cocktail de sa façon où 
ranimation des villes anciennes le 
disputerait & l'organisation hyper- 
fonctionnelle rêvée depuis le début de 
ce siècle. 


L ’APPEL d’idées lancé U 
y a un an auprès de 
neuf équipes d’architec- 
tes (le Monde du 5 août 1980) 
était très clair, notamment 
sur un point : les automobi- 
les et lès passants devraient 
circuler au même niveau, se 
croiser parfois, et s’apprivoi- 
ser mutuellement. Cela sup- 
posait que la trame urbaine, 
la largeur des voles et la 
disposition des Immeubles 
découragent les voitures de 
rouler trop vite, les contrai- 
gnent à un côtoiement «ur- 
bain » qui n’est pas négligea- 
ble dwng l'agrément des villes 

Pouvoir déposer quelqu’un 
sur un trottoir, se garer quel- 
ques Instants à deux pas 
d’une boutique, sont une des 
commodités dont les villes 
trop modernes voulaient nous 
priver. Aussi bien dans les 
rues piétonnes quand elles 
sont excessives, ou mal situées, 
que sur læ dalles immenses et 
venteuses qui resteront la 
marque de l’urbanisme ratio- 
naliste des années 60, on a 
pêché par syst é matis m e. En 
faisant Tnin« d'oublier que 
personne n'est tout piéton, on 
tout automobiliste, et que le 
passage d'un état à l'autre est, 
par des couloirs, des ascen- 
seurs. des souterrains ef- 
frayants, une épreuve géné- 
ralement éprouvante. 

Poser œ principe a priori, 
et vouloir aussi que la ville 
soit nettement marquée en 
son centre par une certaine 
monumentalité, conduisait à 
des formes classi- 


ques de rtnbanteme volon- 
taire. Il semble que, depuis 
l’automne, on ait surtout tra- 
vaillé, à Saint-Quentin, sur le 
projet élaboré par Alain Cor- 
net-Verset, architecte à Ver- 
sailles, et l’Espagnol Manolo 
Nufiez. 

On peut voir pendant une 
dizaine de Jours, à récrée 
d'architecture de Canflans. à 
Charenton, les maquettes et 
les esquisses de ce projet ex- 
posées parmi les œuvres de 
Manolo Nufiez, l’un des fondai 
teuis du T&Her de arquitec- 
tura de Barcelone, en 1962, et 
dont II s’est séparé ü y a trois 
ans. après l'échec du projet 
des Balles, pour former sa 
propre équipe, an Graad- 
Homu, en Belgique, et à 
Farte. 

Né à Samarcande, en 
U. R .S.B. , en 1942, d’un père 


républicain espagnol réfugié; 
retourné à Barcelone à l’âge 
de quinze ans, Manolo Nufiez 
est Tune de ces figures, qui ont 
fait l’originalité et la célébrité 
du Tôlier de aiqnltectura. 
Comme d'autres «don- 
naient à la musique ou aux 
mathématiques, tout en parti- 
cipant à l’œuvre commune et 
à la définition de la « ville 
dans l’espace s, dont le plus 
beau météorite reste le Wal- 
den T de Barcelone. Manolo 
Nufiez partageait son temps 
entre le dessin et le théâtre. 
H lui en reste un don pour 
la mtee en scène de 1'espaofe 
qui s’exprime de façon un peu 
inquiétante et solennelle dans 
un projet en construction & 
Mame-la- VaEée et, de façon 
beaucoup plus raisonnable et 
classique, dans ' les études 
pour Saint-Quentin. 


mental» (sous la pyramide 
du gymnase), ses réserves et 
ses parkings, manqués à la 
vue, mate faciles d'accès puis- 
que tout cela reste au niveau 
du sré naturel. 

A l’opposé, en direction du 
grand parc urbain qui jouxte- 
rait le 'centre animé, une 
grande serre tropicale, ce 
jardin d’hiver que tous les 
urbanistes rêvent de donner 


Trois mille logement» 

Le centre de Saint-Quentin 
(130 hectares, 3 000 logements, 

50 000 mètres carrés de com- 
merces, 175000 mètres carrés 
de bureaux) serait, si on le suit, 
ordonné, orienté, organisé. On 
devrait, moins qu'alDeuxs, s’y 
perdre dans le dédale des 
échangeurs qui font tourner 
la tête, des parkings qui dé- 
sorientent, des passeréües qui 
séparent et disjoignent. .Les 
accès du centre seraient net- 
tement marqués par des por- 
tes (porte de Farte, porte de 


guichets du Louvre, traverser 
la Grand-Place après être 
passées sous les Immeubles de 
logements (neuf étages) qui 
la bordent. 


exotiques que nous sommes 
devenus à la faveur des clubs 
de vacances et des voyages 
à la chaîne. 

On peut faire confiance & 
Manolo Nufiez pour «tenir» 

. tout cet ensemble d’éléments 
qui ressemble à un panse- 
bête de ce qu’fi ne faut pas 
oublier pour foire un vrai 
centre (ü y a aussi un com- 
missariat de police, quelque 
part entre la gare et la place). 
Four tracer - des voies qui 
débouchent eut quelque chose, 
un élément monumental ou 
pittoresque, afin de guides le 
visiteur où l'habitué. - 
’ On peut aussi s'attendre à 


Versailles-). 

Une avenue conduirait à la 
place du Carrousel d’où les 
voitures pourraient, si -réles le 
veulent, calmées par un «pin- 


znerces, ce qui est bien- natu- 
rel, mais n'est plus jamais 
tenté dans les constructions 
entièrement neuves. Tout au- 
tour de cette place monumen- 
tale, de Z00 mètres de dia- 
mètre, une . double gâterie 
commerciale sur 450 mètres, 
de long et qu’ü serait sans 
doute pins agréable de tte pas 
couvrir 4*Bn bout -à rantre^ 
Directement relié» à- -te plKâft" 
centrale, un hypermarché aS- 


pxp rlman t avec 

laire très contemporain les 
images : fortes de certains 
utopistes dé la fin' du dix- 
huitième siècle. Voici, en 
somme, un événement si les 
investisseurs .commerciaux se 
■ prennent au jeu de la «vraie 
vüte » et àL les élus osent 
. donner aux . habitante de- la 
VŒe_ naovsÜe dispersée dans 
Ja dÉtmpagae. colonisée . . te 
". sentiment dej^cbantté. ... 

; MlCHÈIi CHAMPENOIS. 
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Non,; 


JUSTICE 


A TARBES 


AU TRIBUNAL. DE PARIS 


Thibault l'Orléans a été libéré après sa condamnation Des universitaires s’affrontent sur le cas Faurisson 


à un an de prison avec sursis 


Tarbes. — Pour tentative de « vol aggravé 
par le port d’une arme apparente ou cachée » 
et complicité de ce crime, selon les nouveaux 
articles 381 et 384, paragraphe 2 du code pénal, 
consécutifs à la loi t sécurité et liberté ». la 
cour d’assises des Hautes- Pyrénées a condamné, 
dimanche 28 juin, sur le coup de 2 h. io, et 


011 3 V 6 C sursis M. Robert Faurisson, cinquante -deux ans, 

maître de conférences, faisait l'objet, jeudi 25 
. . . . _ , et vendredi 26 juin, devant la dix ■ septième 

après deux heures quarante de délibérations. chamb „ correctionnelle de Paris, de deux cita. 
Jacques Bonuaud a quatre ans de prison dont tfolls diffamations raciales. Le Mouve- 

un avec sursis. Henri Ripimrt & trois ans de la ment contre le racisme et l'antisémitisme et 

même peine, et le prmec Thibault d Orléans a paudaê Bntre les peuples I WR API. la 

un T? a . vec cp dénier. Ligue contre le racisme et l'antisémitisme et 


l’Amicale des déportés d’Auschwitz et des 
camps de Silésie reprochaient à M. Faurisson 
d’avoir tenu des propos antisémites lors d’une 
émission sur Europe 1, en décembre 1980. C’est 
la troisième fois que M. Faurisson comparait 
en justice («le Monde» daté 31 mai-r r juin 
et 4 juin). 


Pour une phrase de cinquante- comment i 


UN ARRET DECONCERTANT 


on ïte "Jas fini JvSiicSSr De notre envoyé spécial 
« Scandale 1 On a condamné mon 

mari sur un dossier vide pour la singulière équipée de Tarbï 
justifier sa détention », devait n’aurait pas été une «affaire; 
dire sur le coup Marion d’Or- tout le monde en était bien d’ac 
léans. l’épouse du dernier Dé des cortL Tant qu’il n’y apparut pa 


père, au téléphone, avait répondu 
évasivement, faisant remarquer 
que celui -là de ses petits-enfants 


ursnivi en correct lonnelle. Il fraude et tromperie. «C’est le c'est aussi la théorie de Théodore 
> changerait pas une virgule à départ d'un dossier qui pèsera Herzl — sont des cancers de la 
résumé explosif appris par lourd ». ajouta M lie Golf. qui pensée, b 
;nr et récité en privé à qui ensuite parla d’e-tpérienoe per- .M. Jacob Assouz, technicien. 


onze enfants du comte de Paris, MM- Bonnaud et Rlppert, pris, retour d’un voyage qu’U avait à rope 1 : «. Les prétendues cham- Lee plaignants ont reproché à » «J*** Jf* ÆÏÏÎÏÏÏÏ 

alors que son mari, tout àla eux * en flagrant délit, mais sans faire. Qui. dans ce public, parmi 6res hitlériennes, répétait-il de- M. Faurisson de cacher son jeu. êtrar taurn 

joie de sa libertéretrouvéo. dans 5 voir pu commettre le moindre ces jurés, n’aurait pas été tou- vantjvan Levai, elle prétendu d’employer le mot de sionisme «gw. j£L r™™ 

la nuit pluvieuse de Tarbes, dommage, restèrent inculpés seu- c hé? Même si les Hautes-Pyré- génocide des mil s forment un seul quand il faut comprendre juif 

s’abstenait, lut sur le conseil rte Ornent d’un délit relevant du nées votent à gauche et peut-être et même mensonge historique qui — pour eux antisionisme et anti- ijLiiuL SSSTS 

ses avocate, de tout c^^ïaire tri ban al correctionnel. Ce n’est même à causf de cela, la pitié a pe^is une gigantesque escro- sémitisme seraient synonymes - ^ TÏÏÆÏÇi. fS^caZoïZ 

snr l’arrêt déconcertant qul ve^ partir du moment où le lien pouvait l’emporter sur le reste, querie wlztico- financière dont de reprendre la thèse du complot f-lfrUe 

naît d’étre rendra q entre eux et apparut que Le reste, c’était ces passions, ces les principaux bénéficiaires sont international contenu dans ale 

Mme Courty. victime au reste tumultes, de la folle Journée du l'Etat d'Israël et le sionisme Protocole des Sages de Sion », oî, 

L’eccnsarinn mu P lus Potentielle que réelle, se 26 juin. On avait vu alors s*af- international et dont les pnn- œuvre antisémite du dix - neu- P^omelare sa Pteldoi rwion 

constkua Partie civile, demanda fronter jusqu’aux limites de la cigales victimes sont le peuple vlème siècle, ün autre témoin 

SScS^ dî' 13 qualification criml- rupture, te juge d’instruction, allemand, mais non ses dirt- enfin, un ancien d’Auschwitz, 

TÏÏteMmm p 1 ^ 1 S? nelle des faits. De son côté, te M. Jean -Pierre Belmas et M* Mar- géants, et le peuple palestinien « militant antiraciste de tou- },® 

1 r?*’ Des i, comme la partie civile, magistralt instructeur. M. Jean- cel Ceccaldi te premier ayant tout entier, s jours ». afrirma que la phrase pourfendant 1 antisémitisme, tes 

aueîle S jSndrinit 2? U n£,i J?” Pierre Belmas, fut fortement lancé que « jusqu'à l'arrivée dans La tournure abrupte du propos de M. Faurisson dépassait en defe^^ P^ldMlt pror la 

intrigué, n découvrait que les Taffrure de cet avocat parisien, ne devait pas manquer d'attirer antisémitisme •'tout ce qu'a avait JjJSfJf ‘rL p ^ 

sa-TSSTtS - t» stisssttjdEs'Z rsnst&'swi 3%£ïs%fê r isg£ 

waV&SMR; ■“Büis.-ÏSE.iÆ U" «juif alibi» 


de larges naud. directeur de cette galerie tait que M e Ceccaldi, à qui Ton une escroquerie polüico-finanr- 


Un «juif alibi i 


Mo Delcroix à Mme Reberioux. 
La trouvez-vous antisémite : « Je 


Thibault d’Orléans était le seul dans les Jardins d'un amateur ^la hléra^hlëpolîclère et. de * “g 

à avoir pu Indiquer aux autres d'art comme l'est Mme Courty, surcroît, traité le juge de tatil- susse. ' ^ iî ct SS!irfî? ‘Sfi*' J? ünuSlSii ré ?i 0n ^Ji“ U ^SitoïS 

1 existence de la villa de cela pouvait conduire peut-être lan. En retour. M° Ceccaldi, dans . 1 -,-,!™-. . d JV n s3îî^.. J ?. lve . ïaïfl 1, -JH P ?rf ■■■ TB ^ lpfac f 8 

Mme Courty nour v avo*r été à dp bien ‘âïmrnlières découvertes. « niniiiAirip devait rëtnrmipr en ^ 1 audience, oü Io profïssçiii On vit alors un chercheur du * Juif » par ■ Allemand », la 

reçu un peu plus d’un on au- En clair, on eut très vite en téta dénonçant ce qu’il a appelé : pt ’ ^ ^9l aU rt e i,i KftJ p 00 ^ b ' pftrase ^ ^ MenaKem Bégin. » 

Dora van t_ alors nn’enx içmn- l’idée nue la paierie narislenne « rnohnrnt*mi>n+ mit àa’nrrrn- P n . r&I»dfiment régler te sort de défendre 1 indéfendable Fauns- D’un côté. donc, ceux qui crai- 


reçu un peu plus d’un an au- En clair, on eut très vite en tête dénonçant ce qu'il a appelé : ^ ‘Jj 

paravant. alors qu’eux en lgno- l’idée que la galerie parisienne « Vacharnement mis à s’accro- £5 i 

raient l’existecce, on comprend pouvait servir de paravent à la cher à un dossier vide, s £ «SnS J 

znal pourquoi, des trois, c'est lui négociation d’œuvres d’art volées. Ces remous sont retombés tant p «T™, 0 , 

qui bénéficie de la plus grande C’est la raison pour laquelle on n est vrai, selon 1e mot du inifiSRti 

indulgence. en éplucha fiévreusement les bâtonnier Ameilhaud. seul Blgour- 6 P iT 1 n 


Pamchon. c’était accepter la 
version des faits donnée par 
MM. Bonnaud et Rlppert. dont 


veulent pas oublier l’effroi 
nps, ni laisser ternir une 
; Incontestable, immuable. 
:tre, ceux qui estiment que 


même fü veut monter très haut, nos jours. Le jeune prévenu, qu’on moin a rappelé qu’ « Ü n'était bres à gaz - qui dépasserait en 

ne traduitiamais de maladies avatt laSssé dans h 0 * P° ur 11116 P 35 besoin de chambre à gaz barbarie tous les autres. Ils ne 

incurables ». La condamnation de aatr6 ^ qui attendait pour massacrer les gens ». Au nient pas l’ampleur des crimes 

tSES” d’ÔrîlaSTm^e^ l^re! f™ tour eut aiim drrtt à one passage. Il a cité Mme Olga nazis, mais ils trouvent excessif 


il faut bleu dire qu’elte résistait Le commissaire divisionnaire et promise à l’amnistie, si elle B Bfi£ÏÏ£ Wo rrnser - Mjgot dont I ouvrage de les considérer comme les plus 

mal à l’épreuve du .simple bon Gilbert Raguldeau, chef de comporte incontestablement une o » “9? **Ç*$ I, « concentrationnaire odieux de toua C est ainsi, 

sens. Pouvait -on admettre que Toffice central de répression des réprobation des quatorze mois de contemporaine, cita Eaut et -a nazi » fajt autorité L auteur y disent-ils. que les outres crimes 

seul le hasard les avait amenés vols d’objets d’art, qui fut chargé détention préventive, empêche *; « *5*®ÏS? JLEÏ 2f-£ïï P 8 *® et actuels, appa- 

à entrer, le 30 mars 1980, dans de cet aspect de l'enquête, a loya- qu’on puisse y voir 1e désaveu bien contenu n qu elle appliqua aux n ont peut-etre pas existé, comme raiasent en comparaison toujonns 

le pare d’une demeure Inconnue tement reconnu. le 27 juin, qu’il plus grave qu’aurait impliqué tennes de «flionisme internatio- on la crû. au camp de Mathau- moins graves et, en somme, plus 


d’eux, comme la ville où elle se avait fait buisson creux, a La 
trouve, et cela au terme d’un galerie de Nesle. devait-n dire, 
voyage de 1 500 kilomètres ac- présentait effectivement toutes 
compll de surcroît depuis Paris 2“ apparences d'une maison. 
en compagnie de Thibault d’Or- propre à un tel trafic. Mais rien 
léans, même si ce dernier aurait n ’ a P u être établi. » D ne restait 


nalB. M. Jacques Le Goff. pro- 


JEAN-MARC THÊOLLEYRE. 


Le témoin conclut sa dépo- excusables. Jugement le 3 juillet, 
m : « L’Allemagne nazie a 

Î mis les crimes auxquels tout CHRISTIAN COLOMBANL 


léans. même si ce dernier aurait «,o pu être établi. » B ne restait r A /TC CT il IC CM CM TC 
été laissé par ses compagnons à Phus dès lors qu’a a froncer les T Ml I J Cl JUKjClVICrl I 3 

Pau d’où fl se serait rendu en- sourdis » en découvrant que 

suite à Lourdes pour prier. telles ou telles relations du prince 

etaœnt des homiMs oonnus nom M, Schwartzenberg Un mo 

A vrai dire, ce n’est o as sente- ^ abn3 de confiance- PO^ des , 

ment au tiSuchet de lT raison S™> oertuicats d’an- réclame an débat rapide dans l ! 

au’ il faut peser et soupeser les tnenticite dœuv.res a art, ou 

hypothétioues motivations d’un nôitaîSnMeiir mm snr la peina de mort. d’une 


On mort 

dans l’incendie criminel 
d’une discothèque. 


ÆSSSS? ^îraarnat 

escroquerie de 20 millions de “J."!* i^SSSbîéeetJoSenrte mort d,Un , Qom[Ilt dont l'Identité 

I francs suisses an détriment de „ «il-Jria 1 n ’ a été révélée, dans la sol- 

«n « banques de son pays. Hti^ P p 3 ^ w U ^ mort Lrit°à ^ du samedi 27 juin, et partiel- 


POLICE 

L'ANCIEN PATRON DE LA POLICE BORDELAISE 
AU SECOURS D'UN BOOKMAKER 

les ennuis dn commissaire Campe! 

De notre correspondant 


n . banques de son pays. Hti^ P mort £St°î ^ du samedi 27 i^- Partiel- Bordeaux. - A Bordeaux, rabatteurs a tout bouleversé. B se 

I affaira f nnoraia iwî» d ri^îai^dfi ^ me nt détruit une discothèque I» changement politique a dit maintenant dans La police 

L dlïdllG UOpSilllC Cela enregistré, les quatre jours } ,^Sl, wL ÊSom^e S la ses- de , Joiffny ( Y °nne). Le Paradis. coïncidé avec le départ à la laïse que 13. brade (to i Jeu* 

. r du débat de Tarbes n’ont pas Salant au’raë Selon tes premières constatations retraite du commissaire cen- “ Jf“ r î“S 

pt hvnnthpw S n ?SsMiS a 5S » iS bl S Æ!S?dà !«&«»». \ jafl™» *., i; JË “g tmi m. ^ t ^rÆ^Le^ît * ^ 

Cl I lirUUUICoC Et^L davant^e venait cTétre adoptée par l’Assem- ll heuiS Mutant “ou vSturl ami de M. Jacques Chaban- arrestation a coïncidé avec son 

h . , , d^île^Sf'ooSmîSife par^S ^ de lÆisrement. dont la^ne Delmas, qui était en place déport et quelle soir-même de la 

|T imo meta PCIHUinnlp difficultés de la galerie de Nesle. immè- d ’ entrée avait été fracturée. Mais depuis vingt ans et dont les mise en garde a rae. I ancien 

0 linC plolo CoUOilllUIC dont la défense a fait valoir dirait les enquêteurs se refusent à incLi- ennuis se multiplient. commupaîre central etajt suxpris 

r r 3 qu’eUe poursuit aujourd’hui en- du, ^f mJFZSz quer l'identité de la victime, qui, da ^ les locaux de l’hôtel de 

wll . oore ses activités dans le cadre Iaissent-Cs entendre, pourrait M. Caïn pet n’a jamais caché polcede Bordeauxencompagnie 

Dans une information publiée règlement judiciaire, sans être l’auteur de l'incendie. son amitié pour le maire de Bor- de la fille et du petit-f üs du prin- 
ce lundi 29 juin, le Quotidien de qu'il ait Jamais été question de *f"*J£* La gérante de la discothèque, deaux. Cela remonte à la Résîs- «P* 1 “cu.pê à qu! U rendait 

Pans revient sur l’enquête à pro- dépôt de bilan, et que le chèque lesquelles se fonde le nouveau Anne-Marie Morel, avait tance et la légende bordelaise njalgrc I Isolement neces- 

pos de l’attentat de la rue Coper- non provis lonné signé le 28 avril Vo uvoir - * déjà été victime d’une agression à veut que te conunissalre central saire à 1 instruction, 

nie, à Paris, qui causa la mort de iggo en règlement du loyer par nwiamae main armée, le 31 mal. a Sé peaux ait fait partie du petit groupe 

quatre personnes. 1e 3 octo- Bonnaud fut en définitive. rlBS18HfS Centaines (Yonne). L’hypothèse d’une chargé d exécuter Grandclément. Qp- rîlaneAr 


Bordeaux. — A Bordeaux, rabatteurs a tout bouleversé, n se 
le changement politique a dit maintenant dans la police 
coïncidé avec le départ à la bordelaise que la brigade des Jeux 
retraite du commissaire cen- 

trai : j ML w a ? tet, “ rw”! 1 ” 1 * éta!t 00 P lace - ^ fait est que leur 
aou de M. Jacques Chaban- arrestation a coïncidé avec son 
Delmas, qui était en place départ et que, le soir- même de la 
depuis vingt ans et dont les mise en garde à vue. l’ancien 
ennuis se multiplient. commissaire central était surpris 


bre 1980. devant une synagogue I payé, comme devait l’indiquer la j j. jo. h „. 
Selon le journal, l’attentat aurait gérante de la société civile immo- 1 Oeienus 


affaire de racket n’est pas exclue. I lÇ chef de la section sud de 


chargé d’exécuter Graudclément. |\ ar cîlaneAr 

le chef de la section sud de iliences 

l’O.CJiL (Organisation civile et Service au nom de l'amitié due 


commando blllère propriétaire des lieux. «_ «-a™ 4- i- iaim j-* f' a “? eu . r Pj£ sun ^ & t ‘™ cei \~ n^Jtelreï qui avait livré wn ré- à un ancien camarade de résis- 

i d’extréma j QRf fait la grave de ta Taira die criminel d’un immeuble de [ seau avant de collaborer active- tance? A une dame charitable 


de terroristes espagnols d’extrême 

droite ». L’enquête du quotidien SI tout cela fut tourné et , . »._*£ sr.ve-ia-Gauiarae rcorrezei, qui ment avec la eestapo. qui s’occupait de l’arbre de Noël 

cite tes noms de quatre mili- retourné. les résultats probants ne a la banie. avait provoqué, dans la nuit du compet n’a Jamais confirmé de la police? M. Campet se refuse 

tants: MM Ernesto Mlla (en forent pas à la hauteur de la Seuls treize détenus font en- 22 au 23 juia la mort de deux ^ démenti cette légende, fi est à Mute explication sur cette 
fait Mîift Rodriguez, Rafaël recherche. oore la grève de la faim à la peraonnes (te Monde au 24 Juin), toujours resté fort discret sur ses affaire comme sur 1e SAC (Ser- 

Toma Ancosta. Gomez Benet et maison d’arrêt de la Santé, à aéte pl^ en a vut ». activités au sein du réseau Bucfc- vice d’action civique), qull n’ai- 

Sa nchisy Bernat Santiago. . Paris, indique la chancellerie ce metu zi juin, au commissariat de m35 ter. Fils d’un gendarme d’Ar- niait pas. mais à propos duquel 

„ _ Filsvables lundi matin 29 juin, fis ont été Mire vlhe. fis apt dM homme cachon. mort en déportation pour U n’œt pas impossible qu’il ait 

Ces informations sur 1 Existence ' jusqu’à cinq cents à suivre le de vingt et un ans. qui aurait faits de résistance, il est entré trouve un « gentlemen’s agree- 

d’une « piste espagnole » repren- Restaient alam des hommes mouvement de grève qui avait avoue être 1 auteur de cet acte, et dans la police bordelaise avant ment * comparable à celui qui lui 

nent, pour partie, une enquête dont au fil de l’audience, on commencé jeudi 25 juin et devait a été présente au juge d lastiuc- de faire carrière en Afrique. Ses a réussi avec le grand banditisme, 

publiée par l’Humanité le 12 no- devait découvrir qu'ils étaient tous se terminer le 1“ juillet. tion. états de service mentionnent un On dernier coup a été porté à 

vembre 1080 lie Monde du 13 no- tarols également pitoyables pour Les détenus, dans un tract, m Krrminatians Ae maoistratn passage à la D5.T Là encore, il l’ex -commissaire central de Bor- 

vembre). A l’époque, le quotidien d es raisons diverses. Que ce soit précisaient qu’ils avaient décidé _ p- r dfcrat du nrésident de te est avare de confidences. Notons deaux : son fils, Jean-François, 

communiste avait cité te nom de Rjnpert le sans-famille, victime leur grève « bien avant que ne g « t seulement qu’en 1970, Ü a aban- inspecteur principal, rient d'être 

M. Mite Rodrlguea La brigade privilégiée de tous tes maux des soit connue la composition du ^vL,rr rfn donné iuelques semaines son inculpé de coups et blessures 

criminelle dirigée par M. Marcel malchanceux, de' tous les accidents second gouvernement ». Ils récte- ^ „ n™ .«I poste de commissaire central à volontaires au commissariat oen- 

Leclerc avait déjà demandé, à jgg plus graves et pour lequel a mal ont une amélioration de leurs -r r t; Bordeaux pour organiser la visite tral d'Arcachon pour des faits qui 

son propos, des renseignements si bien parlé Monique S ma ci J a, conditions de détention — sup- du président Pompidou en remontent à août 1979. 

i^ raUèiuœ^espïSS par le œ St BorSeSa! fit d-in pression Ses quartiers de sécurité ifrioie- Le départ de M. Campet «Un- 

canal d’Interpol. Les informations haut fonctionnaire aujourd’hui à renforcée, amélioration de la ™ a * a Grand maître de la police bar- ode avec la victoire de la gauche, 

reçues tardivement n’avalent la retraite, mais lui aussi marqué nourriture et du régime des pro- delaise entre 1980 et 1981. il avait Abattre ou écarter l’ami de 

cependant pas conduit à un dans son adolescence par deux menades. - une «refonte sé- 5*^^» réussi à établir une certaine paix. M. Jacques Chaban -Delmas, c’est 

côtoient sérieux» d’enquête. La accidents terribles dont ses défen- rieuse des procédures pénales », d appel de Papeete, est nomme p en de grand banditisme. Pros- peut-être ouvrir l’une des poter- 

Shoïmpto îte Æ MH» - ieSS. ™ bâtoïïlSraSert Ameil- uue large amnistie . cmtormi procureur general auprès la eour ütuUou Sscréte. Brel une délin- usa qui conduisent au donjbn du 

^isidéré en Espagne comme un haud et M° Paul Lombard tiré- aux engagements pris par la gau - -, a PP el ae Papeete, m. jean- quanoe à l’échelle d’une prefeç- maire de Bordeaux, la dernière 

dier de fil de l’extrême droite — rent argument pour montrer les ehe » et enfin la formation d’une Claude Humbert, juge an tribu- ture et non d’une métrerooie place forte en Aquitaine tenue 

avait été nrésentée aux témoins raisons d’un comportement mal commission d’enquête composée nal de grande instance de Van- régionale, au point qu’à chaque par l’ancienne majorité, 

de l'attentat de la rue Copernic, compréhensible, que ce soit, enfin, de magistrats, de Journalistes et nés, est nommé président du vague dans le milieu on parlait PIERRE CHERRUAU 

oui ne ravalent nas reconnu. Thibault d'Orléans, lui-même en d'avocats a pour pénétrer à Vin- tribunal de grande Instance de des Toulousains ou des Niçois. A PI 5K c ch erruau. 

qui ne i avaient pas rvature avec sa famille pour avoir téneur des prisons - et rendre Basse-Terre. , Bordeaux U n*y avatt que de - 

Les trois antres noms cités par épousé une roturière et profondé- compte publiquement et objecti- D’autre part, par un décret brades gens ou presque, et tes • RECTIFICATIF . — Contrai - 
ie Quotidien de Paris sont en ment affecté encore par 1e décès vement de la situation réelle ». publié au Journal officiel du statistiques étaient là pour le rement a ce que nous avons tn- 

revanche inconnus, pour lins- de son second fils. Louis -Philippe. — — — — — — — ; — ~ — - — - — 28 juin, la mutation de M. Louis prouver. . . da °? . 1 article Intitulé 

tant de te brigade crimineHa survenu peu de temps avant • Accident de chemin, de fer Joinet est rapportée. Elle avait Contrôleur, puis inspecteur ge- « L affaire Curiel et le secret» (le 
Stte derSère à rSKtton Courty m UJi - s - s - - Dne catastrophe été décidée par un décret du néral de te police, grade raris- Monde du 3 juin), ce n’est pas 

vlriner ^Quotidien ferroviaire aurait fait soixante- 17 décembre 1980 par lequel sime en province, te commissaire M. Christian Bonnet qui a. 1e 

m Bernat Santiago. Ce fut Focceston d’une scène dix morts et plus de cent blessés M. Joinet substitut à l’adminis- central de Bordeaux se préparait premier, levé le secret sur l’avis 

5 oîsT HP maSntpet un ans est peu ordinaire que sont venus reia- 1a semaine dernière en UJLSjS^ t ration centrale du ministère de à une retraite heureuse entre rendu par la commission de re- 

(SS 6 février 1981 ter deux de see intimes. Paul et selon des sources occidentales, te justice était nommé substitut Bordeaux, où ü conservait un cours des rèiugiés, à 1a suite de 

à iT^afaonVrarréî de Strasbourg Antoine de La Panonse. Cet L’accident, provoqué par la colli- du procureur de la République de poste de «conseiller technique» l’assignation a résidence du mi- 

a îa maisra a arira, neot- s enfant mort. Thibault avait sion de deux trains, aurait eu Paris (le Monde daté 21-22 dé- auprès de M. Jacques Chaban- litant tiers-mondiste, mate le peé- 

ü ?7 to h mon, hnnril RP nro- demadé à son père, 1e comte de lieu en Géorgie, non loin de la cemtare 1980). Cette mutation Delmas, et le bassin d'Arcachon. skient de cette co mmi ssion, sur 

Paris, 1a permission de l’inhumer station balnéaire de Gogra. — « dans Vtntérêt du service » avait L’arrestation d’un gros bookma^ commission rogatoire de M. Guy 

TOrrt^ aTeC “ rCanStanCeS asgra à ja chapelle royale de Dreux. Le lAT'JP^ UPI.) suscité de multiples protestations, ker bordelais et de deux petits Joly, juge d instruction. 
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DÉFENSE 


| MÉDECINE 


Les troupes à pied et les unités du contingent 
en vedette du défilé du 14 juillet à Paris 


Une manifestation do Syndicat de la psychiatrie 


Les troupes à pied et les imités du contingent seront les 
vedettes du défilé militaire du 14 Juillet, sur les Champs-Elysées, 
à Paris. Le chef de l’Etat a, selon un communiqué de l'Elysée, 
« souhaité que les cérémonies militaires de la fête nationale 
traduisent rassise populaire de la défense et soient l’occasion 
d’une rencontre entre le peuple et son armée-. L’Elysée précise 
que l'accent sera mis sur les tronpes à pied (six mille six cents 
militaires! et sur les unités à base d’appelés. 

D’autre part, selon la présidence de la République. - des 
cérémonies décentralisées d'une ampleur inaccoutumée - auront 
lieu, dès le 13 juillet en (în d'après-midi, dans les villes - sièges 
de région militaire (Paris. Lille, Lyon. Rennes. Bordeaux et Metzl 
et à Marseille et à Strasbourg. De nombreuses présentations 
.d'unités sont prévues dans ces huit villes, ainsi que des concerts 
de musique militaire. 


De notre correspondant 


Strasbourg. — Le hall central de la ho us-préfecture de 
Sëlestat (Bas-Rhin) a été occupé, le lundi 22 juin, pendant quel- 
ques heures, par une quinzaine de délégués et militants CJJ5-T. 
qui réclamaient la réintégration dans ses fonctions d'un de leurs 
collègues, ML Jean-Claude Ditsch, infirmier spécialisé aide- 


< La folie est triste, savez-vous »... 


anesthésiste au centre hospitalier de la villa Le jour même, 
l’intéressé avait retrouvé son poste au bloc opératoire, mais sans 
qu’on lui donne, sur instructions du médecin chef du service 
d’anesthésie et de réanimation, un quelconque travail. Il se 


: confier la moindre tâche. 


Un anesthésiste sans emploi 


— Libres opinions — 

LE MEPRIS DE L’ENNEMI 


par PHILIPPE DEBAS (*) 


L E ministre de la défense n’aime pas les films sur les généraux ; 
il préfère ceux qui portent sur Ie3 soldats. Flambeau est atta- 
chant ; Marmonî ne l'est pas. Mafs selon le talent de celul-cl. 
Il y a plus ou moins de chances que celui-là vive. Patton ns ménageait 
pas ses hommes ; mais il était avare de leur sang. L'Intérêt que le 
ministre porte â ses administrés n'exclut pas la caractère meurtrier 
de certaines des théories qu'il évoque. 

Patton met les choses en ordre. L'affaira du soldat, dit-il à peu 
prés, n’est pas de mourir pour sa patrie ; elle est de faire que 
I’- enfant de salaud d'en face- meure pour la sienne. Euripide le 
dit autrement: - Telle est au combat la suprême habileté: faire du 
mal â rennemi tout en préservant son corps el sans dépendre de la 
fortune. - Ici, l'ennemi est tué parcs qu'il est craint. II est considéré. 

A l'inverse, un autre principe méprise l'ennemi. Celui-ci est 
aveugle et lâche. 11 tombe dans tous nos pièges ; il reflue devant 
nos assauts. Un tel adversaire est commode. Malheureusement, le 
champ de bataille le montre sous un autre jour. Pompée promettait de 
faire sortir des légions du sol de l'Italie : César ne lui en a pas 
laissé le temps. L'impétuosité de nos chevaliers avait raison de toutes 
lea armées, sauf à Cou rirai. Crécy. Poitiers, AzJncourt, Pavie. Carnot 
pensait que l'ardeur des volontaires suppléerait lea fusils : Il a changé 


Le conflit qui oppose le chef du ractlon de l'hôpital confirmait cette 
service d'an esthésle-rôan inflation, le mutation en précisant toutefois 
docteur Andréa, à l'Infirmier, remonte qu'elle était intervenue dans le cadre 
au 23 octobre 1978. A cette date, ce d'une meilleure organisation du ser- 
demier. qui est aussi délégué syn- vice et non pour des raisons dlscl- 
dical C.F.D.T. et représentant du planaires... Le 21 février dernier, le 
personnel, reprochait, devant le tribunal administratif de Strasbourg 
conseil d'administration du centre annulait ta décision de la direction 
hospitalier, à son chef de service comme illégale. Le corps médical 
• d'avoir détourné, à son profit, des demandait â la direction de ralre 
honoraires provenant d’actes médl- appel, mais celle-ci, sans attendre le 
eaux pratiqués sur des patienta jugement de première instance, avait 
admis en régime commun -, comme déjà réaffecté M. Ditsch â son sor- 
l’Jndlque le Jugement du tribunal vice d’origine. Le docteur Andrès a 
administratif de Strasbourg, il l’ac- néanmoins continué ô lui Interdire 
cusait d’avoir mis sur pied, à Tinté- l’accès à la salle d’opération, 
rieur de l'hôpital, un service privé , . „ 

en faisant opter des malades entrés direchon a rec ° n ™ , que ^ 


Les temps n'ont guère changé : 
pour les cent sept mflle malades 
internés dans les hôpitaux psy- 
chiatriques. une centaine de 
manifestants seulement se sont 
réunis pour demander ta sup- 
pression des asiles, samedi 
27 Juin, devant l'hôpital Sainte- 
Anne. rue Ferras, à Paris, rebap- 
tisée -rue des Prisons et des 
Incarcérés -■ La marche. & partir 
de la place Saint-Michel, avait 
eu lieu dans l'Indifférence géné- 
rale. «fl y a dé/à assez de 
dingues comme cela à F exté- 
rieur m, dira simplement une 
commerçante. 


d'avoir sa place parmi nous » et 
celui cf « être skié sans ôîre 
Jugé mineur -, prônés par les 
manifestante, n'ont guère fait 
recette : quelques infirmiers 
psychiatriques seulement étaient 
présents, et on ne comptait 
qu'un chef de service d'un hôpi- 
tal psychiatrique. Le représentant 
du Syndicat de la magistrature, 
lui -même, occupé par un conseil 
national très Important a'étaft 
fait excuser. «On ne gouverne 
pas rouf le temps et fous 
ensemble, s'exclame une avocate 
présente au nom du Syndicat des 


Le personnel de la plupart des 
hôpitaux psychiatriques de la 
région parisienne avait pourtant 
été invité par les militants du 
Syndicat de la psychiatrie, qui 
était à l’origine de la manifes- 
tation (1). -Le droit A chacun 


plus dures sous le septennat 
précédent qui représentait la 
Ligue des droits de T homme, 
semblait Indiquer que cotte 
cause-là n'était pas gagnée. 


trop sérieuses , 


en faisant opter des malades entrés * reconna w’elte 

à rhApIteJ en service public pour In n J* 311 , p3 f. f f lrs . — 

régime prlué. Les malades n'étaient cul8r du Mi™al. n ayanl 


pas lésés dans l'affaire puisqu'ils Pas autorité hiérarchique sur le mé- 
étalenl remboursés per le Sécurité “H 1 à demander une sanction 

sociale. Salon le syndicaliste, les =»nbe lu,, ce qu elle n envisage pas 


sommes ainsi versées au service 
privé auraient dû revenir à ■ la 
masse des honoraires plein temps » 
destinée entre autres à concourir au 
financement d'investissements en 
matériel pour le service. Une enquête 
de la direction départementale des 
services de santé concluait de son 


La fête, pourtant a eu lieu : 
les murs gris ont été recouverts 
d’une belle fresque pleine de 
couleur et de soleil, la rue a 
retenti des cymbales et des 
flûtes du groupe B 12, composé 
de malades de Thôpilal de jour 
d'Antony. et quelques manifes- 
tants, torse nu, et dissimulés 
derrière des masques blancs, 
ont surgi soudain en haut de 
la muraille, bien découpés dans 
le ciel gris, silhouettes mysté- 
rieuses venues de l'univers aâ- 
faire. 


- L'hôpital n’est vraiment plus 
concentrationnaire comme autre- 
fois. - L'existence de T arbitraire 
a pourtant été rappelée par plu- 
sieurs malades qui ont pris la 
parole. Parmi eux un homme de 
vingt-neuf ans. soigné actuelle- 
ment â Sainte-Anne, a raconté, 
très calmement : « Mercredi der- 
nier, quatre infirmiers ont surgi 


d'avis dès les premières rencontres. L'offensive à outrance de 1914 
devait ployer l'ennemi â notre guise : le résultat se lit sur loua les 
monuments aux morts. La ligne Maginot.. 


services de santé concluait da acn vient d'accéder à la 

coté, qu'il n'y avait rien i reprocher P'J= ld “f e de la Ligne nationale 


au médecin sur le plan réglemen- {rsjiçslee contre le cancer, oit 
(girg il remplace M. Roger Gaspard, 


Aujourd'hui, deux théories renouvellent le mépris de l'ennemi : 
la dissuasion nucléaire et la résistance populaire. Elles tiennent que 
la suprême habileté au combat est de se faire plus de mal qu'à 
l'ennemi. 

Le première s'appuie sur des possibilités techniques Incontes- 
tables. La France peut causer des pertes irréparables â quiconque. 
En revanche, si son adversaire possède des armes nucléaires, elle 
meurt. Quel enjeu démesuré exlgle le suicide ? Les ménages à trois ne 
sont pas tous composés de Phèdre. Thésée et Hippolyte. il y a des 
accommodements. Les forces nucléaires stratégiques nous permettent, 
suivant le mot du général de Gaulle, de venger notre propre mort. 
C'est considérable : mais c'est tout 
La deuxième théorie, qui tient pour acquis l'échec de la première, 
propose de faire de la guerre de Cent Ans l’Idéal de notre défense. 
Elle laisse l’adversaire envahir la territoire pour mieux l'étreindre. Elle 
lui donna tout afin de tout lui reprendre. La don est assuré ; la 
reconquête à faire. L'occupant se retirera peut-être un jour, lassé. En 
attendant, II aura assez d'ënsrgie pour supporter nos souffrances. 

Ces théories ignorent, en outre, notre position. Nos efforts étant 
bornés à notre territoire, nous sommas conviés à - assister au mas- 
sacre des innocenta dans la plaine du haut de nos murailles ». Quelle 
politique européenne mener? Nos voisins chercheraient-ils une alter- 
native à la garantie américaine auprès d'une puissance nucléaire de 
leur continent ? Qu'ils ne comptent pas sur nous. De même, nos 
amis de Méditerranée et d'Afrique. Nous leur tiendrons des discours. 


Accès à la salle d’cpératica 

- i__ j 34 • Le huitième « bébé-éprou- 

I II Ter VIT vette » australien est né le 

28 juin au centre médical 
Quatre jours plus tard, le médecin- Queen - Victoria, â Melbourne, 
chef de service demandait au direc- n s’agit d’un petit garçon dont 
tour de l'hôpital de muter, • pour la mère, âgée de trente et un 
fauta professionnelle grave », l'Inflr- ans, a voulu garder l’anonymat 
mier dans un autre service, et. sans Elle avait eu quatre enfants d'un 
attendre la décision, le retirait de premier mariage, mais une infec- 
ta salle d'opération pour l'affecter tion des trompes lui avait inter- 
au « poste réveil - du service d'anes- dit, ensuite, toute nouvelle 


il remplace M. Roger Gaspard, 
qui avait donné sa démission 
pour raisons personnelles. 


Signe des temps : les deux 
premières chaînes de télévision 
étaient présentes. Et la soir, les 
téléspectateurs auront l'impres- 
sion que Paris tout entier était 
parti à l'assaut des forteresses 
psychiatriques. « Avant ie 10 mal, 
explique un technicien, on se 
déplaçait déjà, mais les films 


thésie. Trois mois plus tard. 


Sainte-Anne resta fort dis- 
cret : « Ce sont des choses 
trop sérieuses pour dire dis- 
cutées dons la rue -, déclarait 
un médecin, qui sortait de l’hô- 
pital dans sa voiture. «La toile 
est triste, savez-vous -, com- 
mentera un membre du per- 
sonnel administratif. Enfin, un 
ambulancier, fort de ses trente 
et un ans de métier, déclarera.: . 


chez mol avec une camisole de 
force, munis d’un certificat da 
placement volontaire signé par : 
mon père et mon frère médecin . 
Ceux-ci sont tris Inquiets parce 
que ie . suis un peu dépressif. 
Or, un de mes frères s’est sui- 
cidé H y a quelques années 
Pourtant les Infirmiers n’ont pas 
jugé bon de me donner des 
médicaments. Pourquoi donner 
un tel pouvoir d’internement arbi- 
traire à la famille ? - 
• Le problème de la folle est 
un problème de liberté -, ont 
estimé ces psychiatres, qui ont 


écrit une lettre ouverte à 
M. François Mitterrand : • Il 
s’agit, monsieur le président, de 
s'engager à la suppression des 
hôpitaux psychiatriques. > 

NICOLAS BEAU. 


(1) Syndicat de la psychiatrie. 


le vendredi A partir de 21 heures. 


ÉDUCATION 


Les forces stratégiques nous protègent de leurs émules. En-deçà, 
Il convient de briser les années qui voudraient nous dicter leur loi. 
Notre époque et notre dimension veulent que le nucléaire y préside. 
En Europe, la taille de certains est telle que nous chercherions en 
vain â aligner autant de divisions blindées. Au loin, le prix des 
moyens de transport Interdit de porter de nombreux bataillons. Si 
nous voulons compter, Il faut peser. Le seul armement classique ne 
le permet pas. El pourquoi préférer la pique au fusil ? Ne voit-on pas 
que les deux plus grands produisent par milliers, les armes nucléaires 
tactiques. 

Les armées de haute technicité, donc coûteuses, sont peu nom- 
breuses ; elles sont de métier. Le service militaire revient A ses 
origines : la milice. Celle-ci peut être municipale. En tout cas, H lui 
échoit, dans la paix, d'êquHlbrer les professionnels; dans la guerre, 
de garantir les arrières et de veiller A ce que l'urbanisation Interdit 
A l'atome. 

La guerre est un massacre de gens qui ne se connaissent pas, 
et faite au profit de gens qui se connaissent et ne la font pas. Ceux qui 
s’ignorent savent gré aux ministres de leur compassion ; plus encore 
de leur fournir l'outil tel que ce soit I' • enfant de salaud d'en face > 
qui meure pour sa patrie. 


Le SNI avait donné des consignes nationales 
pour l'attribution du brevet des collèges 


Admissions aux agrégations 


C’est le conseil national du Syndicat national des instituteurs 
et professeurs de collèges (SNI - PJE.G.C.J, réuni le 15 mai der- 
nier. qui avait fixé l’attitude à adopter dans les jurys d’attribu- 
tion du brevet des col lèges. Attitude que la Fédération de l’en- 
seignement privé (FEP-CJJJ.T.1 a dénoncée la semaine dernière 
en révélant que certaines sections locales du SNI - P.E.G.C. avait 
appelé leurs adhérents à refuser d'examiner les dossiers des 
élèves de l’enseignement privé («le Monde- daté 28-29 juin). 


• HEBREU MODERNE (par 
ordre alphabétique). 

MM . Joseph Cohen (2*) ; «amnn 


Vanlche (1^. 

• ARABE. 


— ,, (40*), Gaudry (23*), 

3entil OérarcOn (22»), Hfrttx 

[31* 'ex), Jouvonoal (17a), Ledrolt 


Le brevet des collèges, qui rem- Ces derniers ont donc reçu pour 
place, depuis cette année, le tare- mot d'ordre de ne pas examiner 
vet d'études du premier cycle les dossiers des élèves des établis- 
(BÜP.C.), est attribué par un sements privés sous contrat. Car, 
Jury départemental, présidé par affirme un dirigeant du SJîJ., 


(4»), Leguen (5* exLLohmann (1Ô*). 
Loron (10»), Loaarn (35*), Loolcha 
(20*). Magnan (S> sz.), Ménard 


Muller (SQa), Nleder- 

irnlbin np>), Pépin (3*), 

ex). Piducier 


posé des lnspec 
régio naux, des 


et corn- « nous ne vouions pas attribuer 
agogiques un diplôme national sur les seu - 
rs de ly- les appréciations formulées par 


• Rassemblement des défen- 
seurs de Renseignement catholi- 
que. — Près de mnq mille per- 
sonnes ont participé, samedi 
27 Juin, au .parc des expositions 
de Vannes (Morbihan) à tua ras- 
semblement organisé par le 


le Auteur du livre FArmée de l’atome , édition Copernic. 


MANIFESTATION CONTRE L'EXTENSION DES CAMPS MILITAIRES 
SUR LA PRESQU'ILE DE CROZON 


cées d'enseignement profession- des enseignants qui ne sont 
nei, des principaux de collège, de pas fonctionnaires de l'Etat». Les 
membres des personnels ensel- élèves ne devraient pas en subir 
gnants de l'Etat Pour les élèves préjudice, estime -t-lL puisque les 
du secteur public (sauf ceux qui autres membres du Jury n’en sié- 
sont scolarisés à l’étranger) et gent pas moine 
aussi pour ceux des établissements 

privés sous contrat, le jury se Bien qu’aucun incident nota-, 
prononce au « seul vu des résul- ble n’ait été signalé, cette direc- 
tats du contrôle continu s. tlve nationale a suscité quelques 

Le SNI-PJSjG.C. désappro u ve réactions. Le Syndicat national 
cette disposition. Selon lui, tous des personnels de renseignement 
les élèves de l'enseignement privé i-rivé C.G.T. dénonce dans un 
devraient passer un examen et communiqué les a directives sec- ; 


Comité départemental pour l'ave- 
nir de l'enseignement catholique. 
M. Henri Lefebvre, ancien prési- 
dent de l'Union nationale des as- 
sociations des parents d'élè ves d e 
l'enseignement libre (UNAFEL), 




Brzezlnak* (2») ; Eva Maria Studlevio 


a déclaré à cette occasion : « Si 
la liberté est attaquée, on la dé- 
fend, si la liberté est bafouée, on 
la reconquiert par la force, a H a 
souhaité que l’enseignement 


catholique continue à vivre et & 
progresser. « La Uberté de Ven- 
seignementr personne n’y tou- . 


De notre correspondant dan 

trat 

Brest. — Une manifestation glxnent d Infanterie de marine 19 i 


lutegege (4»), Maria 01 axai, née 


Blgnorinl (S») ; Martine Duprat (5*) : 


. ü accusait le brevet des gué du Centre des démocrates 


de sociaux (CJ3J5.) considère que ces ëSSSd (10») ; Bvàma’sai* (*«J. 


directives « d’inspiration totali- 


chera ; nous avons choisi depuis 
1959 d’être éducation nationale, 
nous voulons convaincre le pré- 
sident de la République que nous 
sommes pour le pluralisme. » 


personnes, sa- te rie, le 41«. occupe depuis 1979 entre service public et enseigne- taire » constituent une «atteinte j 


' i Publiât ei 

RENTRÉE 1981-1982 

SIXIÈME A TERMINALE ABCDG 
ENSEIGNEMENT, UU61TÉ ET VALEURS MORALES : 
APPORT DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ HORS CONTRAT 

Noua avoue relavé dan a lea textes du '.Collège des Doyens de 


demander, par la voix de son pré- 
sident, M. Guy Bayet, « l’examen 
obligatoire défini au plan nat to- 


ITnspectlon de i’EJÏ. eette réflexion « l'école est par essence un liera 
où ae peut ae Justifier aucune discrimination qu'elle ne peut Taire 
acception de rioheajUde pauv re s,^» ai jto^pnlaro^de jrar- 

pour toux d'apprendre et pour chacun de devenir aol-même., que 
les. rapporte eut» maîtres et â lèves ne sauraient en aucune façon 
être assimilés aux rapporte de subordination ou de dépendance qtd 


maftm ne soûl ai iea parents ni les patrons des ! 
sont pas leurs clients... > f 

_ Taisant pour tout parent d'élève Nous y conm- j 

humus, dans les UNITES DE PEDAGOGIE ACTIVE; les parente qui | 
noua confient leurs en Tan te de la G* A (a terminale sont assurés de . 
la qualité de l'enseignement dans cet esprit Nous préparons pui ; 

- ^ lM ucées Noos préparons en un. deux on j 



LE CONSERVATOIRE 
LIBRE DU 

CINEMA FRANÇAIS 

pour devenir ! ’ - .. 

assistant-réalisateur 

script-girl 

monteur- monteuse 


examens d'entrée dans Isa lycées Noos préparons en un. deux on 
trois ans aux baccalauréats A. B. C, D. Q durant 32 SEMAINES 
REELLES OS 30 HEURES DS COURS EFFECTIFS + COURS DE 


• Stage intensif d't: 

• Stage onnuei 

• Stage parallèle 

1: 1 jj^ i ! t, v ,,,,i rT? 


Cours directs (1» et » annfe) . P 

Cours par oorfespondancep-amn» théorique sEuhmenif 


ASSOCIES. Ecrire, , M BAKI. O. M. «Uns. 15016 PABI& 


f* | f* C 16, rue du Delta; 75009 Paris 
ULvr TéL874£&94. 
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LE TOUR DE FRANCE 


kjJM* ht# 


Duel Borg-Gerulaitis à Wimbledon la surprenante réapparition de Freddy Maertens 


Par une coïncidence assez rare après tant 
de matches à V arraché pendant la première 
semaine de Wimbledon. les seizièmes de 
finale du simple messieurs, disputes samedi 
27 juin, , ont été remportés en trots sets par 
la plupart des vainqueurs. Atnst la victoire 
de McNamam sur Borowtak (7-6, 6-0, 7-6), 
de Connors sur Ffbak (6-3. 6-2. 6-4), d'Amri- 
traj sur Krorik (6-3. 6-3 . 6-2). de Frawley 
sur Fttzgeralt (6-4. 6-3, 7-6) et de Mayotte 
sur Sandy Mayer (6-3. 6-4. 7-6). 

Le plus beau résultat également en trois 


sets (7-6, 7-5. 7-6) reste à Cacîit de Borg, 
acquis aux dépens de Gerulattos. Cette 
magnifique parue qui valait une finale, puis- 
que, aussi bien, ce fut celle des Internatio- 
naux de France en 1980, rappela la lutte 
acharnée que f Américain à. la crmvere blonde 
avait barrée face à Borg ü y a trois ois en 
quarts de finale de ce même tournoi. Geru- 
laxtts avait tait le plongeon depuis quelques 
mois, et à Roland-Garros le mois dernier 
Ü ri' avait pas existé. Sur le Centre Court, 

La deuxième herbe 

De notre envoyé spécial 


, De notre envoyé spécial 

samedi, a a miraculeusement retrouvé son 

jeu de ïambes et ses réflexes éclair pour Narbonne — Quatre étapes, terminal de Martigues, Q a laissé 
a contrer * et même anticiper les attaques Deux victoires de Freddy Maer- pour une fols l'Initiative aux 
Suédois an tÜeL Par malheur pour lui. tens - C'est la première surprise autres. H n’a pas réagi quand 
“ Su& ^„ D Jri TT du Tour de France, qui n’a pas Knetemann, veriinden et Tier- 

deput3 1978, Borg a réalisé des progrès stu- dépassé, U est vrai, te stade des linck ont attaqué dimanche sous 

péftants à la volée. Cette totale maitnse au affrontements préliminaires De- & ploie battante. Enfin, il a 

ieu d’herbe en même temps qu'une pression Pois 1978. l'ancien champion du négligé les « sprints volants » qui 
' . .. . . (Mrfirfmit. monde cumulait les éc h ecs et les loi auraient éventuellement rap- 

.inhumaine, rxr ta P°mu mparumls qeu décero Pané a su bonification* Ce 

à l’égard tCun_ camarade d entrainement, côte, incapable de gagner un comportement en retrait n'es*, pas 

tint de la férocité dans le dernier tie-break, sprint lui qui laissait ses ad ver- dons ses habitudes Q n'est pas 

ont lait la différence. salres à plusieurs longueurs. U conforme à son tempérament 

traînait sa peine en queue de agressif et l’on peut s’interroger 

peloton, en compagnie des rto- sur tes raisons de cette étrange 

garda On 1e croyait perdu pour attttude. 

te vélo. Et le voilà qui refait A-t-il modifié sa tactique en 
brusquement surface. renonçant aux petits profits 

Hnhanlnnfi n’a dbg arts de orarrt Pourquoi ? Comment ? Diffl- immédiats 7 Spécule-t-il exclu- 
rte ïït* elle à dire. Le cyclisme est sivoment sur tes étapes de mon- 

SSnfra mite Stiïïdî 3 eren “ sport *» paradoxes et “e^taurles merci» contre 


De notre envoyé spécial Æ J^^’ZS SSL. 'Î 

PtoSSSi' hatftie «boit» mieux, te central de encore, pas plus de vingt minutes ! dU d< * mystèS^ situations ambi- la montre individuels dans tes- 

nSJft Rotend-G^ros^nést épreuve suro-seW. l’herbe êgp^a S «Usons. tes hnrti- Srâ. résultats en dente de scie, quête sa supériorité parait évi- 

SSltatt mÆnVeEiiSe a P^ la Pluie - sans parierrtS bien tût centenaire du Cectte deWîmbtedon rat accli- retoUES 60 Ses* rSuÊcS^-S 

n „„ pL „ %z} -fi surfaces synthétiques où se dis- Court, où reflue dès ce lundi tout ^,[4 aorès des recherches de fo £P, e miraculeux. telle stratégie, qui n était pas la 

moRnhérioiuwt putent pour la plupart les tour- 1 Intérêt du toumoL Le jardinier fourmis, une a herbe de restau - ~ Celui de Maertens est tout à sienne au «juts des Tours de 

nois professionnels américains, au en chef. Jack Yardley. quf vient rations idéale. Celle-ci. en tout fajt Inattendu Un coureur revient France précédents, ne manque- 
J5 aL semaine^ premier rang desquels Flushing dévotement tous tes matins à Mire? identique à ceUe qui était * L premier plan après «J* P®* de réalisme, voire de 

M iSri riïh •ffTïïL* Meadow. A » demander, malgré l’aube tâter, à plat ventre, son gSœervée sur place, fut décou- trois ans id’une éclipse totale. Les sagesse. 

1AJJ oigland Club, le fameux touL si l'amour oue l'on oorte au ta ois de mousse et qui, assisté wrtc rlnns "n° vallée abritée du enn uis du Belge avalent cam- Deux longues étapes succes- 

Elissam^teîssa^ P D^ r w*r^ dernier luxe du la wn -tennis euro- d'une trentaine d'aides jardiniers Sussex, sous le couvert- d'un jnencé avec un contrôle anti- slves - 486 kilomètres en deux 

urfrontiniænt* hïrtoS?* péen et à son cadre somptueuse- ayant couché sous la tome, te pommier 1 Subtilement mélangée positif au lendemain Jours - c était Beaucoup, pour 

S^drS; ou^ h ^SS- é ment verdoyant et si la surface roule sur une locomoblle avant à me terre végétale du Sarre y, «J™ Tour dre Flandres éblouis- ne pas dire uopD autant que 

en où les Anglo-Saxons ont appris à de 1e recouvrir le soir d'un vélum elle a été expérimentée cette an- C* fat ensuite une mauvaise de Nice à Narbonne- Plage, la 

£ SfetSSEÎÏÏïÆ* lm “ têteB tenir une raquette. qui enregistra en forme de carène renversée, née b le satisfaction générale et Sj™* * Tom ffltaile: çeravane » suivi Je ebemln des 

ae seite, cruffre record. dix ans d'ère australienne avec n’en dort pas pendant quinze dans le plus grand secret. fracture du poignet O nen finis- écoliers. Ed d autres temps, un 

u douzième herbe de ce tour- Sedgman. Hoad. Laver Rmprwtn jours. D souffre mort et passion. Malgré les meurtrissures de la BaJt P 35 de guérir, et 6a longue programme aussi copieux aurait 
noi 1881. que les bâches dommi- Newcombe, correspondent bien le cher homme, chaque fois qu’un première semaine, cette nouvelle convalescence parut pour le motos provoqué la grogne des coureurs, 

cales ont gardée traîtreusement encore aux critères du sport mo- volleyeur pétulant comme jadis lemenoe du Centre Court, où te suspecte. « Mais, dit-il. le n’ai Pourtant oes derniers ont pra- 

humide, n a plus aucun rapport deme. Question d'autant plus Jean Borotra - toujours présent grand herbivore Bjom Borg. Jamais vraiment douté de mot. tiqué une course offensive sans 

en ce Jour avec celle des grandes brûlante techniquement que tes Ici rfani tes mémoires sous son saper "hâmninn tout - terrain. " ai passé des tests médicaux qui rechigner La détermination dont 

semaines du passé, où tes lignes de joueurs du continent dis Dosent de appeltetion glorieuse de * Basque rêve à sa sixième victoire, aura 77iOTl ? rassuré sur mon état de Ils ont fait preuve tient proba- 


nt 188L que tes bâches dommi- Newcombe, correspondent bien 1e cher homme, chaque fols qu’un première semaine, cette nouvelle convalescence parut pour le motos provoqué la grogne des coureurs, 

cales ont , gardée traîtreusement encore aux critères du sport mo- volleyeur pétulant comme jadis terrien ce du Centre Court, où te suspecte. « Mais, dit-il. îe n’ai Pourtant oes derniers ont pra- 

humide, na plus aucun rapport deme. Question d'autant plus Jean Borotra - toujours présent grand herbivore Bjom Borg. ïamats vraiment douté de mot. tiqué une course offensive sans 

en ce Jour avec celle des grandes brûlante techniquement que tes Ici rfnn* tes mémoires sous son saper «hampinn tout - terrain. J ai passé des tests médicaux qui rechigner La détermination dont 

semaines du passé, où les lignes de Joueurs du continent disposent de appeltetion glorieuse de « Basque rêve à sa sixième victoire, aura 7n '°”* rassuré sur mon état de Ils ont fait preuve Lient proba- 

fond carbonisées par le soleil, deux semaines â peine pour bondissant » — on comme aajour- déjà réussi la performance de sauté J’ai repris progressivement blement au fait que les prix ont 

pilonnées par sept heures de s’exercer en Grande-Bretagne et d'hui tes colosses grand gabarit résister à l’arrosoir céleste. lr entrainement, et je me suis été fortement réévalués Leur 


pilonnées par sept heures de s’exercer en Grande-Bretagne et d'hui tes colosses grand gabarit résister à l’arrosoir céleste. 
Domt»rdements quotidiens, jau- qu'il est exclu de s’entraîner sur que sont Amaya ou Buecbtag tri- « mFD merlin 

nlssaient et s’ensablaient, où les le gazon de Wimbledon. La veille turent allègrement son central. Sa ouviuc mc*un. 

balles rebondissaient bien vite et du tournoi, et tout à fait excep- douteur n’a plus de limite quand 

.H 115 ?? 11 . 00 ? p . tjonnellement. on autorisa Borg & cte^agltés eo \Q ue comme (b^uSmw ’S bSiI 

Premier quart du tableau 


Par comparaison, la terre 


& sol de leurs raquettes, a Le beau - - -> — — - - — -- — _ — 

tennis se loue sur Vherbe piéttnée, (Suède) ^^raiaim 7-s. de naguère. II n'a pas seulement _ _ , , 

oofre fanée — jamais trouée,. ^ 1 SS gne t 1 ® 1 * Marü S«as- .• Ooédet- directeur 

dlt-ü nltt »imn D □ aart dû tableau • Narbonne-Plage, dimanche 28 Juin, général du Tour de France depuis 

r-wh- rereUL, fm c<mno™ IE.-Ü) o. FibaK {PoLj, 6-X ^ battant les finisseurs les plue 1946, a été victime, dimanche 

»: iimSr (Si) * rapides, dent rètomumt Sdisee 28 juin, sur la route du Tour. 


préparé comme personne peut- montant total atteint 2 003 240 F 
être ne Va faü. a contre l 484 780 F en 1980 One 

Victoire de la persévérance et augmentation qui représente deux 
du courage 7 Sans douta Quoi fols le taux de l'Inflation, 
serait-ce en partie, son SSfc JACeUES AUGENDRE. 


ATHLETISME 


Un physicien dans le brouillard 
entre les puys 


i serre dans l'enceinte 


ff 8 '" le y JAuter.1 b- Fimgereid dîalres assortis de bonifications, bonne, puis a Paris. M. Goddet 
ce qui lui a permis de reprendre est âgé de soixante-seize ans. 

finale, elle est. de tradition, cou- b. a Mayer (E.-u.j. s-3. tftae m porfeo,. d» _ 

Quatrième quart du tableau : maillot Jaune Jerrie Knetemann. T r 

K’SSÆ «SÇr»VîBt de^ remonter de _ la vtogt-cto- RÉSULTATS 


_ . n ^ _ Ouatrtème ouart du tableau ; maillot Jaune Jerrie Knetemann. 

Correspondance 52 “^ ÆSÎïff ^ KrST (A& «Skk» o. Gon«üe* de remonter de la vtogt-cto- 

£, ÏJSS IKEuroe qulème 8 la troisième place du 

Clermont-Ferrand - Depuis dix monté sur lequel le coureur éga- qSTdS fif 1&. H* ’" 5 ' taüïïSjS*lfaEiÈ 

ins, une poignée de bénévoles du lement a ses hauts et se» bas. norables dames «wrtniw» deux ÎÏÏ 161 ^ Bl î“ iroît l® vert du 


soient a ses hauts et ses bas. I norables dames Hn gln.i«îpq deux 
Malgré toutes les chausse-trapes, semaines avant l'ouverture des 


classement par points. hepta 

S'agit- il d'un exploit sans len- L-AUemande ae 
demain? Les avis sont partagés, neubert < — 


volcans, qui va jusqu'à prendre parfois 49 sac. contra 2 h. 34 min.) Maître- 07 volci l * ue 8003 ies Patine- sevec (Toux.) 'b. A. Jeeeer (S.-ÜJ, mardi 30 juin, pour être fixé sur 

des allures proprement héroïques, assistant en faculté de sciences à rageurs des gros soullera B-j 7-«. M te condition exacte et sur les 

C'ètaft Ib cas; dlrrlallorra' gs luiri . sou. SSSrhfmnd. père do qnaUB fSa~*M dtoSrl! *' aSoÎV-Ï?? R.'wfflïSj.i: 

rm nala cio! auvergnat délivrant sam onfartm. on religieux do In courrm a chaquelSnim par Ire de 5e" ta b ' J ' Dn * Slrf^lS hM«SïuS^S“ 

retenue ses larmes, sur ce parcoure pieri compose un étonnant person- Roland-Garros — Je gazon du Troirième quart dn tableau - C’est également sur les ban- 
de 37 kilomètres tracé sur les toits n -2 sans tard, A l'Image même de Centre Court s'en va en mor- v. Buzici (Boum.) b. K. Jordan" teure de Pla-d'Adet que Bernard 


de 37 kilomètres tracé Bur les toits n -3 sans tard, â l'image même de Centre Court s’en va en mor- v. Buzici (Boum ) 
de la région entra !e puy de Sancy et cette épreuve qu'il affectionne parce oeaax. La pépinière de Wïmble- (B.-D ). 3-c. 6-4, s-3 
le puy de Dôme. Cela explique qu’ils quVefle laisse toufours des sou- doi^ qui peut fournir la surface fapamfle). b. a n 
étalent à peine plus d'une centaine, venlrs * 5 e ^ rcu ^ °° ar î5' ne , Pj°* ^ 1* on-trièi™. nnort 

contre In doubla l'année damiôfB. ft demande, et le revêtement w '*?î? rlè Pî 1 S. 0 "*. 


eeaux. La pépinière de Wïmble- (B.-O). 3-c. 6-4, 8-3; M Navrattiora ! Hinault donne rendez-voua & ses (neuf épreuves « 
don, qui peut fournir la surface (apatride), b. b. Nagahan (K. -u.). adversaires. Très brillant Jus- unt 


étalent â peine plus d'une centaine, ven/rs ». 5 e troi ^ coaT ^ sufm P. lus 4 la ®"on^tièn«. . Qu'alors, 1e champion du n 

pou t re I . doubl. l ’ynè. Jw rlère. à Uto xwaIm oprè, arrolr nnulné Street m pJL ïn^u”? > 6 ^°^ 1 ‘ ie “’J SI ra J 

vouloir séprouvw à ta solttu^t du dbc-nauvième du championnat na- être strictement sut geneiis. On kova (tSj» B^A-^Hobb» <a.-S)’ I menta^ment distancé par 
coureur de fond sur des senties ^onal du marathon à Beuvrages devine que le spectre de la ruine 6-3, 6-1 ' nandeau samedi sur le ci 

épouvantablement gras et des prés (Nord)> „ à a nBr ^ „ 

mous comme des éponges au point re ^ torturBS _ nl 

d'y enfoncer parfois la moitié de la de réputation. Tout au - DIT/1DV 

* amCl0 - plju3 une coupe- Vieux serviteur de Hïnnisme ttl luDl 

l'athlétisme, U fait, à quarante et un — "" 

Sancy-puy de Dôme, rendez-vous ans, dans le perfectionnisme le plus 

u 6BÈVE DES EMPl0Yfi ® ure tDOrnÉe France en Australie 

le regard suffisamment libéré du ggj, ggc quelques pochettes parfu- DU PARI MUTUEL HIPPODROME L’équipe de France de rugby a obtenu une quatrième vto- 
monotone ■ droite-gauche •. pour mâeB aux essences de divers on- taire en cinq matches depuis le début de sa tournée en Australie 

pouvoir s'égailler en contrebas vers gu0n ta. L'un protégera les ertieu- A PROVOQUE L ANNULATION 2? battant, le 27 jum. à Sydney, une s élection de la Nouvelle- 

les taches des lacs et les fermes | a tions de la pluie, un autre Galles -du- Sud (21-12), grâce, notamment, à deux essais 

noires. Los traîtrises ds terrain, sans nMlhlIwe d'évemuals éohauffsments DES COURSES A LONGCHAMP i'Elusnlde et Lorrain transforma par Viniès. 

compter l'épaisseur du broulllsid Avant de se laisser monter sur Isa . TmaefoUi, cette notaire, gu lut âne nouvelle fou placée 

approché aux crêtes, ont Interdit il sa protège dans im sac A VMCENNES ET A AUTEUIL mu “ ’ ts ™ I u ‘é ’etatençe. moue urètre lourde de conte- 

cette fols de rôver „„w_ J, t( 3 hî __ iuhuww li h hui lu il quences pour la suite de la tournée, et notamment pour le 

oetts lois de mer. “ PlssBqao bisn découpé premier toi. gu data Un disputé la S millet à BnteSne La 

Cas traîtrises se sont mumoltéea q '!.î abandonn ®ra « u _, pr0 ™ lB f rmd ' . 1 * P® 1 °^7 itete des * éclopés*, dresses par le docteur Perte au lendemain 

dL te dSrt S! talllement, à une altitude où le vent treooop oeUe du tierç£ ont été & cette rencontre, est. en effet, impressionnante : Rw ~ 

soqs les ^ ™ J “ s'apaisa Ce luxe de précautions est annulées d iman che 28 fuln_ & t luxation de l'épaule droite et traumatisme aux pieds). Laçai 

tout dans les aescemes m simom te ^ la longue expérience d'un J f disjonction acwmio-chanculmre gauche, deux points de sutu 

sur des tapis de myrtilles, autour h __ M - nnnn. surprise dtt personnel du Pari cjxit chevelu). Dmtranx lentanp A m chemüei Revalli 


a snbi depuis deux tours te loi par le Pottevtn Yvon Hanoi awM 

de l'opposition. Attaqué et mo- 6S2I pointa en 1915). La pettor- 

I mentant? ment distancé par Ber- moneev de mottt ont été la rut- 

nandeau samedi sur le circuit vanta n ae. 2* au ioo mitas: 

7J2 mitas â la longueur, 17 JS mè- 

tas au poids. 2J5 A la hauteur. " 

1 14 aea 54 au 110 m êtres haies, 
4522 métra au disque. 3 MO mètres d 
la perche. 64JB0 mètres au laaelat. 


Martisaes - N bonne- Plage 
(232 km) 

L Freddy Maertens (SON), la 
232 km en 6 b. 33 min 90 sec. 
(moy. : 3B.455 km/h) ; 2. Fïeuler 

(BâXn) : 3. Jacobs (CAP) 

Clasbement général 
1. Qerrie Snetemano (BAL) 

15 h. 34 min. 56 sec. ; L Peetere 
A 15 sec. ; 4. Zoexemelk iRALj à 

16 sac. : 5. W1J nantis (BAL) à 28 sec. ; 


Haltérophilie 


tout dans lt» descentes en slalom te de la longue expérience d'un 

sur des tapis de homme méticuleux qui partira flgno- hJnnodmmp ipmri tjmi 

^S°£nS n^lfMmrS 1er dans l'aprèsHnldl. après l'arrivée, S 

^ ““ intenrennon leudl procbnln. nu ^parier «MtcSnm 


jamais élé une slnéatra «. « ^ M1|ona ; ds ^ 

700 mètres de dénivelée, résultante 

chiffrée d'un orofll extrêmement tour- LLIBERT TARRAGO. 


veille; et les réunions annulées 


sciatique de Chadebech (oes trots derniers, convalescents, 
devraient néanmoins jouer le prochain match). 

L'agressivité parait un doux euphémisme chez les Austra- 


LhaUtàrophtla tchécoslovaque Ota 
Zarcmba a amélioré deux des trois 
records du monde de ta catégorie 
hg, samedi 27 futn, d Sturavo, 


Û a amélioré avec 4/5 kg le record 
au monda du Soviétique Vtktor Sots 
de 5 kg. A l'arraché. Zarcmba a 
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culture 


CINÉMA 


Entretien avec Jacques Rosner, directeur du Conservatoire « CHAMB RE D’HOTEL », de Mario Monieelli 


Les vivants qui sont là 


Une locataire encombrante 


bond en avant, dit Jacques 
j;r.:r. qui a eu lieu, comme vous 
remarques, en 1974 et dans les 


Loire orientaient 
i de leur école, une 
ie proposée à tous 


doute un changement des 


; msat. retins. Les élèves ont 
re face, plus ou 'ail leurs sou- 
ri. des volontés contraires, 
réfléchi plus ionateraps. Il 


:j Les structures, les données 


îviais tous cans ce rte maison 
nous avons vu üse- vite que la 
formation de l’acteur est une 
aventure particulière, qu'il y a 
une part de talent, de présence. 


marche du Conserva coire. ce ne 
êtres humains qui sont là. les 


nsurs des stases ? Et comment 
eux-mêmes chan sent -:1s, devien- 
nenc-iis autres, dans la durée de 
leur séjour ? Tout repose sur 

» Par l'effet mai 1963. effet 
décalé dam le temps, les femmes 
et les hommes du Conservatoire 
changèrent. Les élèves étalent 
d'autres élèves, plus ouverts, plus 
conscients, plus responsables, plus 


ses aux destinées du pays. Moins 
repliés sur eux -mêmes, prêts à 
partager plus profondément plus 
de choses avec leurs professeurs 


Journées 1981. les professeurs y 
ont pris peu de part. Les étu- 


grands vides : Antoine Vltez. Mar- 
cel Bluwal. Leurs successeurs , 
seront bientôt annoncés. Dans la 1 


même pas entre eux : ce fut le 
résultat d'elTorts individuels, iso- 
lés. d'un refus d'agir ensemble. 


figuraient des esprits, des projets, 


Lorsque le bond en avant a cessé 


tant, parce qu’il y avait là encore 
des étudiants entrés avant la cas- 
sure de 1978. comme Recoing ou 
Benedîtti. qui continuaient de 
travailler beaucoup, et qui « pous- 


sieurs. et il n'est pas étonnant 


phénomène de non -jeu. de non- 
partage. des Journées 1981. s’est 


lage à l’envers. Car. quelques 


voter aux législatives. De même 
qu'ils sont venus en masse de- 
mander. le soir de la dernière 
journée, une assemblée générale 


choient v les assemblées gèi 
raies. 

» Ce qu’ils ont présenté à < 
Journées de 1981. qui ne nous c 


d’autres hommes car l'effet du 
renversement politique. Mais U 
était trop tard pour présenter 


Jacques Sereys. Quand Jean 
Mever et Robert Manuel, dans an 
avenir non éloigné, nous quitte- 
ront aussi, la section tradition- 
nelle n'existera pratiquement 
plus, et c'est alors Jacques Sereys. 
qui. placé si l'on veut "en char- 
nière assurera la continuation, 
pour ce qui est des futurs acteurs, 
d’un certain théâtre disons de 


materielle des étudiants. C’est là 
le seul problème d'argent en 
suspens au Conservatoire : les 


près 500 P par mois quand elles 
existent) correspond à une situa- 
tion périmée : autrefois, une fille 
ou un fils qui voulait è*re acteur, 
c'était l'angoisse, l'inconnu, mais 
une certaine fierté quand même, 
et U famille ou une grand-mère 
indulgente assuraient la «maté- 
rielle » Et. très souvent, les élèves 
du Conservatoire habitaient chez 
un parent. 

a Aujourd'hui, c'est fini. Il ya la 
majorité à dix-huit ans. cela 


Scénaristes prolifiques et Fort 
doués de la comédie italienne. Age 
et ScarpelH ont eu L'idée — avec 
Monieelli — ds confronter le cinéma- 
vérité à la Fiction, pour une réflexion 
sardonique sur la vie et sa représen- 
laiion romanesque, sur le reportaae 
et la mise en scène. 

Des jeunes gens ont caché des 
caméras dans une chambre d'hôtel 
et apportent ce qu’ils ont enregistré 
à un producteur véreux et combinard 
(Vlttorio Gassman en patriarche 
barbu). Celui-ci entreprend alors de 
retrouver les divers occupants de la 
chambre pour qu'ils jouent quelques 
scènes en plus des - documents ■. 

II e9t bien évident que Monieelli. 
réalisateur, a voulu tourner en ridi- 
cule les adeptes du cinéma direct 
(en fait. ici. des intellectuels voyeurs 
pa- caméras Interposées) afin de 
montrer que la vérité n'existe pas. 
que les artifices du cinéma - roma- 
nesque - sont plus forts. Il suffit. 


EXPOSITION 


» A ['assemblée générale du 
samedi 21 juin, ils ont donc 
décidé, en somme, de reprendre 


Autrefois, pour gagner un peu 


saient « certains autres. Et. je leur le travail d'une manière collective, d'argent.’ iis faisaient des travaux 
était reconnaissant, certes, d'en- lis vont se retrouver dans les durs, étrangers à leurs études . la 


née dernière, ils sont partis, ils 


> Cela peu: sembler surprenant. 


d’après 1978. Nous avons fait de 
notre mieux pour leur donner du 
tonus. Mais en même temps pour- 
quoi ne pas dire que leur désar- 
roi nous paraissait inévitable, et 
même respectable. Désarroi qui 
a pris 1a forme d’entreprises 


pessimiste. Ce sont ces étudiants 
d’après 1978 qui ont tenu la scène 
au cours de ces dernières Journées 
de juin 1981. qui viennent d’avoir 


prochaine, chaque samedi, il y 
aurait confrontation, dans des 
réunions d'ensemble, de plusieurs 


l'é 1 a n pour des créations du 
Conservatoire, pour un 6tyle ou 
des styles neufs qui nous seront 
propres, qui partiront d'ici, alors 
qu’au cours de ces Journées vous 
avez pu voir une sorte de démis- 
sion : mises en scène, choix des 
textes, s'en remettaient souvent 
à l'extérieur, suivaient des modes 
d'ailleurs. Et en septembre aura 
lieu une nouvelle assemblée gëné- 


» Les professeurs, eux. sous lieu une nouvelle assemblée géné- 
l’effet de la cassure de 1978. res- raie où seront décidées de nou- 
tèrent les mêmes hommes. Aussi velles mesures, 
bien ne m’appartiendrait- U pas «Mais, encore une fois, ce qui 
de dire le contraire, si cela avait compte, avant toutes les mesures, 
eu beu. Ils gardèrent la même ce sont les femmes et les hommes 
énergie, ex cette même dyna- qui travaillent ici. et tous ont 
mique d’un projet théâtral neuf, senti le renouveau, tous se sen- 


terie d'usage, mais ça existait. 
Cela aussi a disparu. Ils préfèrent 
décrocher un rôle au cinéma, au 
théâtre, à la télévision. Nous les 
y aidons, dans la mesure de aos 
moyens. Cette activité «préma- 
turée o n'est pas en soi nuisible, 
mais elle reste incertaine, et elle 
jette tout de même un certain 
désordre dans les travaux de 
l'année, comme dans les Journées 


» Il serait donc préférable d’aug- 
menter sensiblement les bourses 
des étudiants, c'est la seule aug- 
mentation importante de budget 
que nous demandons au ministère. 

vPour le reste, le départ est 
pris. Il ne faudra pas s'étonner 


Cependant. Ils avaient affaire : 


ient pas aux ateliers, ns t ra- 


tent à présent concernés, impli- 
qués dans un projet civique 


le partage . Dans l'enceinte du 


«Maintenant, il y a au Cooser- 


prennent des résolutions, comme 
il n'était pas évitable que, dans 
un pays désemparé. Us manifes- 


contre quoi les professeurs, pour 
leur pan, luttaient, mais cette 
lutte elle-même suscitait sans 


vatoire deux choses extérieures à tent. a leur manière, le désarroi 
ce grand change m e n t. commun ? n 

» La première, c'est un renou- 


Les acteurs pris de court 


(Suite de la première page.) 


Contre mauvaise fortune 
bnn cœur 


furent pas criminels, que cas Jour- 
nées ne furent pas une catastrophe, 
fl y aul même des moments, un 
sketch merveilleux de l'Allemand 
Karl Valentin, une scène de 
rechange ds Claudel, un passage 


Maïs, dans l'ensemble, le feu jus- 
tement ne prenait pas. le jeu étaii 
laborieux, la mise en scène absente, 
les textes que l'on avait choisis 
étalent rebutants, obscurs : on assis- 
tait cette fois à des prestations 
ingrates. Inhabitées, privées da vie. 
de Iraïcheur, d'émotion, et c'était 
d'autant plus pénible à voir et à 
écouter que chaque prestation était 

trop longue : les élèves occupaient 

la scène, l'occupaient pour pas 
grand-chose puisque c'était raté, ou 
bâclé, et ils ne la quittaient pas. 


ne p3s s'éterniser sur scène. Cela 
permettra d'ailleurs de les voir plus 
nombreux et dans plus de râles dif- 
férents. 

□ans ce ratage général, dans ce 
désert, il semblait que les seuls 
soins aient été donnés aux robes, 
aux costumes, comme Colette Godard 

Monde du 25 juin). Mais ces cos- 
tumes étaient trop riches, trop naïfs 
aussi, d'une imagerie trop voyante. 


détails déplaisants à écrire — mais 
tout compte dans le travail d'acteur. 
— qu'à de rares exceptions prés on 
avait tenu à se présenter avec les 
cheveux les plus sales possible, ce 
qui peut convenir à tels rôles, mais 
pas à tous, loin de là, et que les 
jeunes actrices manifestaient comme 
un souci obsessionnel de faire voir 
leurs petites culottes blanches, et 
d'y porter la main, — jeu de scèn9 
qui le plus souvent arrivait à contre- 
temps. Mais ces deux derniers 
détails, que l'on ne peut passer sous 
3ilence tant ils étaient systématiques, 
la contestation du shampooing et 
l'idée fixe de la lingerie, nous ne les 
reverrons peut-être pas, car ils 
étaient peut-être deux symptômes 
intentionnels du - ras-le-bol » pré- 
prèsidentieL. 

En tout état de cause, ces ano- 
malies et ces faiblesses de ces trois 
Journées empêchaient les témoins 
de décelBr les vraies valeurs des 
comédiens. C'est cela surtout qui est 
dommage. Mais n'exagérons rien. H 
était clair tout de même qu'une 
Nathalie Bècua, une Sylvie Orcief. un 
Robin Renucci, un Philippe Crubezy, 
un Grégoire Oestermann, un Frédé- 


efficaces, sûrs d’eux, d'une tech- 
nique éprouvée, et même qu'une 
Maria Desroche, un Serge Kra- 
kowski. un Frédéric Bazin, un Jean- 
Luc Porraz, ou ie très sensible et 
vivant Bruno Madlnier. peuvent à 
l'occasion faire preuve, outre cette 
technique, de qualités d'invention et 
de poésie assez rares. Nous avons 
cité onze noms ; Il y en aurait 
d'autres, toute liste est Injuste, mais 
les conditions mauvaises n'aidaient 
pas à voir bien clair. 

Puisque ces Journées 19B1. à les 
prendre telles qu'elles étaient, ont 
marqué un recul en comparaison du 


A Chêteauroux, le couvent des 
cordeliers restauré et peut-être aussi 
le voisinage du grand centre des 
potiers de La Borne semblent porter 
bonheur à la céramique. Aorés le 
succès d’un vaste rassemblement de 
cinq cents pièces en 7 979, on vient 
d’y organiser cette année une pre- 
mière biennale nationale. Le choix 
e porté sur environ quatre-vingts 
artistes, mais un fort bon niveau 
donne de l'unité à la présentation 
qui passe des grandes jarres de grès 
( Pastore ) aux compositions sophisti- 
quées (Capperon). Ni Hmagination, 
avec r espace baroque cfEva Eisert- 
loeffel ou renamorphose de Vivian, 
ni la monumentalité avec la pyra- 
mide de Vlot, ni la pure réussite 
classique avec le g pièces de Varlan, 
Deblander, Jean Qirel. efc, ne man- 
quent. ... i 

Cette biennale chercha délibéré- 
ment /'ouverture. Elle opère sa sélec- 
tion • en direction d'expressions 
contemporaines », si possible peu 
connues des grandes . expositions, 
ou * très jeunes -. Dans ce sans, fl 
faut no fer la participation d’écoles 
comme celles de Strasbourg et, sur- 
tout, tTAix, où professe Jean Blaslnl, 
et dont la production est remar- 
quable par la poésie du matériau, 
parfois marmoréen, ou par des sug- 
gestions de paysages bien équili- 
brés et d’une authentique fraîcheur. 

Quatre prix da 3 OOO F chacun ont 
été attribués, dont run par le public. 
Le jury, de son côté, a sélectionné 
un panneau de Marianne Requéna, 
austère mais joliment écrit et en 
effet «• très leune », la composition 
Italianisante en lorme de tour de 
Dominique Bajard et une pièce 
ovoïde et brillamment exécutée par 
Pierre Bayle. 

Dans rensembfe, t exposition est 
intéressante et variée, qui va des 
vases bien établis de Daphné Cor- 


* Couvent des Cordai le ra. Jusqu'à 


MUSIQUE 


. Concours 

du Conservatoire de Paris 

CLAVECIN. — Premiers prix : 
Uton Wjuniskl. Olivier Beaumont, 
Martine Chapptdf. 

Deuxième prix : Laurent Tey- 
cheyney. 

CORNET. — Premiers prix : 
Gilles Akoka, Dominique Bougard. 


nisch, Jacques GuIHemaud, Mauro 
Maur. ' 

VIOLON. — Premiers prix : 
Stéphane Tr&n Ngoc, Christophe 


François Cantault, Laurent Pelle- 


Pré me nisL Mireille Jardon, Bruno 


IN GIRÜM IMl ’S NOO E 
ET CONSI 'Ml Ml R IC, NI 

‘ futaUrl’Y DEbORD 


AMÉRICAIN BROADWAY restaura 

Dn 1" an 30 juillet 

CAVIAR AU PRIX DES RADIS 


THÉÂTRE DÈS CHAMPS-ELYSÉES* 


ÀHfV ; ] j 


par exemple, de doubler les voix de 
deux hommes pouf changer le sers, 
banal, de leur présence dans une 
chambre. Le film est très drôle dans 
des sketches rapides comme celui-ci, 
dans l'allusion goguenarde. 

Malheureusement, par un |eu de 
téléscopage au demeurant rng.na*. 
Monieelli permet à Monica Vit:; le 
numéro de fantaisiste dont e'is a fai*, 
depuis plusieurs années, une démons- 
tration presque permanente. Une 
sorte de parodie de Drame de la 
jalousie de Scola envahit ainsi peu 
à peu le film, au détriment du 
rythme at des variations sur la réa- 
lité. les apparences, la reconstihit’o'’. 
La présence de la vedette devient 
encombrante, et il semble bien qu'en 
fin de compte Monieelli sa soit plus 
intéressé à ses partenaires Enrico 
Montesano (un jeune acteur éton- 
nant) el Nestor Garay. 

JACQUES SICLIER. 

★ Voir les Obus nouveaux. 


A CHATEAUROUX 

Première biennale de la céramique 

A Chèteauroux, le couvent des régan aux poteries de Lachenes et 
cordeliers restauré et oeuf-être aussi Porret, sans oublier, biennale oblige, 
le voisinage du grand centre des la - recherche - : par exemo'e. 
potiers de La Borne semblent porter quand Nicole Giroud introduit des 
bonheur à la céramique. Aorés le tissus dans ses porcelaines. N alu- 
succès d’un vaste rassemblement de rellement à f 300 degrés les tissus 
cinq cents pièces en 1979, on vient brûlent quand les pièces cuisant : 
d’y organiser cette année une pre- - Tout s’avachit tout dégringole.» 
mlère biennale nationale. Le choix C'est la probabilité quand à la dyna- 
e porté sur environ quatre-vingts mique des matières. - En somme, 
artistes, mais un tort bon niveau l'étemel risque du genre, 
donne de l'unité à la présentation p M gr AN jj 
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Scénarios pour 1981 et 1382 

Le maintien de là valeur du franc 
facteur déterminant du redémarrage 


X’arrivée an gouvernement d'une nouvelle majo- " éclairer une telle Interrogation qne le GAMA — nn 
rite devrait entraîner me inflexion importante des institut de prévision indépendant que dirige le pro- 

tendances de réconomle française. Unis quelle fM =^ r RasemmdCourbis - afait .tourner, see 

a „„ _ 3 modèles économétriques pour ettrïier deux scénarios 

serer telle an plan de la croissance, des pria, de possibles ponr 1981 et 1982. les résultats de ce genre 

remploi, et des paiements extérieurs ? C'est pour d’exercice — H convient de le souligner — ne doivent 


O tJELLE sera l’incidence de 
la politique du nouveau 
gouvernement sur l'écono- 
mie française, et notamment sur 
remploi ? Question essentielle, 
surtout si l'on considère l’accélé- 
ration récente de la montée du 


Avant de répondre à cette 
interrogation, tm bref retour en 
arrière est nécessaire pour éta- 
blir un constat préalable. Après 
lr premier ahoc pétrolier et 
la. récession de 1974. les mesures 
de relance de 1375 avaient 
conduit à "une vive reprise de la 
croissance en 1975-1976. En 1977- 
1879, la croissance s'était stabili- 
sée autour de 3.5 % per an, qui 


pa table avec les nouveaux prix 
de l’énergie. Un rééquilibrage 
des paiements extérieurs s’était 
opéré, mais, la croissance étant 
plus faible que par le passé, le 
i — qui avait commencé 
s’accroître tendanclellement 
dès je mili eu des années 60 — 
avait en contrepartie connu une 
progression pins forte. 

Le deuxième choc pétrolier 
de 1979 est revenu tout remettra 
en question. Il a conduit à une 
nouvelle récession dès Je prin- 
temps I960, d'importance compa- 
rable à celle de 1974. Le premier 
trimestre 1981 correspondait au 
point bas du cycle, et, en absence 
de changement politique, une 
reprise était à attendre, au 
deuxième trimestre de 1981. Dif- 
férents facteurs y poussaient : 
économiques (suppression en 
février de la cotisation excep- 
tionnelle de 1 % des salariés à 
la Sécurité sociale aide à l'in- 
vestissement et à l'agriculture), 
techniques (reconstitution des 
stocks) et extérieurs (reprise 
prévisible dans plusieurs pays, 
dont l' Allemagne fédérale). 

Dans rhypotbèse d’une pour- 
suite d'une politique d'inspira- 
tion barriste, l'évolution de l’éco- 
nomie française aurait corres- 
pondu, selon nous, au scénario 
RO l tableau et graphique page 
23) caractérisé par une croissance 
soutenue à partir du deuxième 
trimestre de 198L En ter mes an- 
nuels. pela aurait correspondu à 
une légère décroissance du PIB 
marchand en volume en 1981 
(— 0,1 % i et une croissance de 
2% en 1982. Mais le chômage 
aurait continué à augmenter for- 
tement. 

Un tel constat est important. 
C’est par rapport & cette évolu- 
tion RO qu'il faudra juger de 
l'impact des mesures du nouveau 
gouvernement. Une incertitude 
existe toutefois à leur sujet. Cer- 
taines ont déjà été prises, mais 


d’autres suivront, dont plusieurs 
ont été annoncées sans ambi- 
guïté. Nous avons donc été 
conduits & faire des hypothèses 
A ce sujet Les résultats présen- 
tés ci-dessous dépendront de ces 
hypothèses : ils correspondent à 
une exploration de l’avenir éco- 
nomique possible de la France, 
plus qu’à une véritable prévision. 

Les principales mesures de la 
politique économique susceptibles 
d’être mises en œuvre en 1981- 
1982 peuvent se regrouper en 
quatre ensembles : 

• Une hausse du SMIC 
(+ 25 % en pouvoir d’achat d’ici 
à Juillet 1982). Sol incidence 
(compte tenu (tes phénomènes de 
diffusion. : 1 % de hausse du 
SMIC conduit à une augmenta- 
tion dé 0,2 % environ du salaire 
moyen) serait compensée pour 
moitié par on allègement des 
charges sociales des employeurs ; 

0 Une augmentation des pres- 
tations sociales (allocations 
familiales, allocations-logement, 
minimum vieillesse, etc.); nous 
avons ici supposé que, par rap- 
port à RO, cette augmentation 
supplémentaire s'élèverait 
à 12 milliards de francs en 
1981 et à 50 milliards de francs 
en 1982. A cela s’ajouterait l'in- 
cidence mécanique des méca- 
nismes d’indexation métrai tes. 
alln eRtinnK - nhflmuipp ; 

• Un accroissement de l’em- 


par RAYMOND GOURBIS 
ALAIN FONTENEAU 
et ANDRÉ KELLER <*) 

ploi public (210 000 emplois créés 
au total d’ici à la fin de 1982) 
et de L. dépense publique ; 

• Une baisse de la durée du 
travail. Nous avons supposé pour 
1982 une réduction (Tune heure 
de la durée hebdomadaire effec- 
tive (avec compensation sala- 
riale intégrale) et la généralisa- 
tion de la cinquième semaine (te 
congés payés (qui s’applique déjà 
à la moitié environ des effectifs). 

Bien qu'elles soient importan- 
tes, ces mesures de relance ne 
nous paraissent pas d’une 


être accueillis qu’avec la plus grande prudence, 
serait-ce que parce que les hypothèses sur lesquelles 
on raisonne supposent résolus les problèmes qui 
présenteront. Tel est le cas, par exemple, en matière 
de financement du déficit budgétaire. 


tairas provoquée par les aug- 
mentations de salaires. D'ail- 
leurs, en 1975-1978, l’incidence 
sur les prix des mesures de re- 
lance avait été limitée. Le re- 
tour dm franc dans le c serpent 
en juillet 1875 y avait contribué 
pour beaucoup, et on oamj 
l’importance qu’il y a, de ce 
point de vue. de continuer 
maintenir aujourd’hui la parité 
du franc. Toutefois, contraire- 
ment, à ce qu’on avait co rareté 
eu 1975, les taux d’utilisation des 
capacités de production sont i 
jourd’bui encore assez élevés, 
qui pourrait poser des problèmes 
de tensions dans les mois à 
nir si les i p roKt. jRiwmpip t^ ne 
partaient pas. 


leur incidence? Four l’évaluer, 
nous avons effectué une simula- 
tion à l’aide de deux des modèles 
économétriques du GAMA : le 
modèle Mogli (un modèle 
annuel) et le modèle Protée 
(un modèle trimestriel). Les 
résultats en sont donnés dans le 
tableau ci-contre et dans le gra- 
phique retraçant révolution tri- 
mestrielle du PIB marchand. 

(•) Raymond Gourbis, professeur 
à l’ université de Paria-X -Nanterre 
et maître de conférences & l’Ecole 


GAMA. Alain Fonteneau est cher- 
cheur an Gama et André Seller, 
maître assistant fc l'université de 
Paris-H, est chercheur associé an 


scénario fil, — nous avons consi- 
déré une politique de défense du 
franc (en particulier grâce an 


change comparable à celle que 
Ton aurait eu dans le scénario 
de référence R0. En même 
temps, noos avons supposé que. 
grâce à un aménagement du 
temps, la réduction de la durée 


Il en résulterait né; 
pour 1982 une baisse de te pro- 
duction potentielle de l’industrie 
(— 1,3 %) qui tend à freiner les 
exportations et à accélérer la 
hausse des prix. 

Dans le scénario RI, la . crois- 
sance du PIB marchand serait 
augmentée de 0,4 % en 1981, et 
de L1 % en 1982 par rapport au 
scénario de référence R0. On 
aurait donc une accélération de 
la reprise, en particulier fin 1981 
et début 1982. 

L’incidence sur les prix serait, 
eh l’absence de « comportements 
spéculatifs » des entreprises en 
matière de prix, relativement li- 
mitée. En effet, l'accélération de 
la croissance permet d’améliorer 
la productivité horaire du travail 
(a cycle de l’emploi », ce qui 
limite la hausse des coûts uni- 


Au niveau de l’emploi, les 
effets seraient spectaculaires : 
+ 640000 emplois au total 
1982 par rapport à R0. Cela ré- 
sulte en très grande partie de 
la politique de recrutement pu- 
blic et de la réduction du travail. 
Le chômage diminuerait forte- 
ment (1) en 1962 pur rapport à 


toutefois plus faible que l’augmen- 
tation de remploi, cor cette dernière 
entraîne on accroissement du nom- 
bre dos actifs du fait de la dimi- 
nution des taux d'activité. 


Espérant gagner les élections légistatives de septembre 1982 

Les sociaux-démocrates suédois 
proposent un programme d’austérité 


Dans l'opposition depuis bientôt cinq 
ans, lé parti sod al -démocrate suédois 
demeure néanmoins la pins grande force 
politique dn pays avec, selon de récents 
sondages d’opinion, environ 50 # des 
préférences du corps électoral. Son objec- 
tif est de revenir an pouvoir apres les 
législatives de l'automne 1982. 

La perspective de la victoire et Hnca- 
pacité des trois partis de « l'alternative 

bourgeoise » de gouverner ensemble amè- 


nent pen à pen les sociaux-démocrates à 
réexaminer leurs options économiques et 
une stratégie politique, qui a surtout 
consisté, jusqu'à présent, à tirer à boulets 
ronges sur toutes les mesures prises par 
les - bourgeois ». quelles qu'elles soient. 
san9 présenter de véritables solutions de 
remplacement. Toutefois un « groupe de 
crise ». mis en place conjointement par le 
parti et la Confédération générale du 
travail tL. O.), a exposé, récemment, 
les propositions dn mouvement ouvrier 


D ressort de ce rapport que l’assainis- 
sement de l’économie, le rééqnüibrage des 
comptes extérieurs et du budget deman- 
deront entre cinq et dix années d’efforts 
et de sacrifices. Par ailleurs, les sociaux- 
démocrates Intensifient depuis quelques 
mois les contacts avec l'industrie pour 
tenter, semble-t-iL de trouver un 
veau « compromis historique ». 


/ L s’agit à présent & adap- 
ter la politique à us 
contexte économique qui 
ne permet pas d'envisager une 
hausse du niveau de vie des Sué- 
dois ». a déclaré M. KJeU-Olof 
Feldt, porte-parole économique 
du parti social - démocrate, en 
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présentant, le 17 juin, le rapport 
dn « groupe de crise ». M. Rime 

tfL P* 11» demi-siêcte, 

marges d’augmentation réelle des 'j? ^ p0Ur 

salaires seront extrêmement ré- 

de progrès social et de réussite 
économique. Mais fl est clair que, 
ri elle revient an pouvoir, an 
lendemain des élections de sep- 
tembre 1982, elle sera bien obli- 
gée de prendre une série de me- 
sures peu agréables. Autant alors 
prévenir l’opinion tout de suite 
que les problèmes ne seront paa 
résolus du jour au lendemain, 
d’un coup de baguette magique, 
par le retour de la gauche an 
gouvernement, comme M. Palme 
et ses amis ont longtemps voulu 
en donner l’impression. Tel par 
rait être, en fait, l’objectif de « 
catalogue de parés de deux ceote 
pages analysant les difficultés 
actuelles et présentant les gran- 
des lignes d'une b politique de 
crise » socialiste. 

La situation économique a 
considérablement changé depuis 

1976. et ÆS a bourgeois a. malgré 
leurs continuelles hésitations, ne 
sont pas responsables de tous les 
maux. Ce serait trop vite oublier 
le fait que la Suède n'a pu échap- 
per à la récession internationale 
et an deuxième choc pétrolier. 
Les trois problèmes majeurs, 
constate le groupe, sont les dé- 
ficits croissants dn budget de 
l’Etat (plus de II % du produit 
national brut) et de la balance 
des paiements (environ 20 mil- 
liards de couronnes en 1981), 
l'inflation, qui augmente à tm 
rythme annuel supérieur à 13 %. 
ainsi que la faiblesse de la 
compétitivité et de te croissance 
du secteur industriel. 


offensive générale contre te 
hausse des prix r gel pen 
une période de six mois à un 
an, suivi d'un contrôle étroit et 
d'un retour éventuel an blocage 
Si ces mesures ne donnait pas les 
résultats escomptés, une réduc- 
tion de moitié du taux d'infla- 
tion. rendu possible également 
par dçs réévaluations échelon- 
nées de la couronne, se tra- 
duirait. espère-t-on. par une 
meilleure compétitivité et une 
amélioration de la .balance des 


En ce qui concerne le rééqui- 
librage du budget — problème 
assez argent à résoudre en rai- 
son de l’augmentation rapide de 
la dette extérieure, — les socia- 
listes disent clairement qu’aucune 
réforme sociale coûteuse ne peut 
être envisagée, et que des majo- 
rations d’impôts directs et ixtil- 
rects sont inéluctables : l’heure 
est aux économies, et les dépen- 
ses des communes doivent 'ire 
contenues. Toutefois. Ils insistent 
sur le rôle important, dans l’en- 
treprise de redressement écono- 
mique, du secteur public et des 
services, qui représente pourtant 
65 % du produit national brut, 
contre 46% en 1973, et qui est 
souvent dépeint dans les milieux 
patronaux comme la cause de 
toutes tes maladies, à tel point 
que les syndicats des agents de 
l’Etat et des communes ont mené. 

rive, par voie d’affiches dans les 
rues, sur le thème : « L’école, les 
hôpitaux, les transports sont 
aussi le secteur public. Voudriez- j 
vous y renoncer ? » 

ALAIN DEBOVE. 

(Lire la suite page 23.1 


Le contentieux 
agro-budgétaire 
européen 

L A Communauté s’apprête & en- 
gager dans tes plus mauvai- 
ses circonstances — le crise 
internationale qui lamine tout — une 
négociation Importante pour son ave- 
nir qui portera sur le règlement bud- 
gétaire et sur la politique agricole 
commune (PAC). En vertu du mandat 
que les gouvernements membres 
lui avaient donné en mai 1980, la 
Commission vient de leur soumettre 
un rapport qui va servir de base 
à leurs discussions. 

Ce document est dans plusieurs 
de ses parties imprécis et, par 
conséquent, dangereux. H en est 
ainsi parce que les forces qui 
s'opposent dans la Communauté 
trouvent un écho dans les débats 
de la Commission. Le rapport n’est 
paa un compromis : les tenante 
d'une ligne, celle de la continuité, 
plaident pour une réforme modérée, 
parmi lesquels les commissaires 
français, MM. Ortoli et Prsani, 
l’ont emporté. II était difficile d’ima- 
giner que leur victoire- apparaisse 
dans le délai! avec netteté. 

La Commission, dont le rôle n’est 
certainement pas d’envenimer les 
querelles entre las Dix, a hérité 
de la situation créée par la déci- 
sion prise en mal I960 par les gou- 
vernements de réduire la contribu- 
tion nette du Royaume-Uni au bud- 
get européen. Des compensations 
substantielles ont été accordées au 
Royaume-Uni pour 1980 et 1981. at le 
conseil, en donnant mandat à la 
Commission de réfléchir à la ques- 
tion. indiquait sa volonté de La voir 
régler de façon durable. Une autre 
donnée dB frit s’imposait à la Com- 
mission : la PAC est l'objet d'une 
contestation qui est profonde, même 
si elle repose, en partie, sur de 
mauvais arguments. 

La réforme de la PAC ? L'idée 
dominante de la Commission est 
d'en sauver et tes principes et les 
objectifs, y compris l'objectif de 
revenus, en la frisant évoluer et en 
enlevant ainsi leurs arguments à 
ceux qui la contestent Encore une 
fols, en effet, la révolte est à la 
porte : Il est nécessaire, si l'on 
veut éviter une remise en cause 
radicale, d'aménager progressive- 
ment le système actuel pour qu'il 
ne concoure plus, puisque c'est là 
son principal défaut à la création 
d'excédents permanents. La faiblesse 
du rapport : il définit la ligna, mais 
pas le contenu, ouvrant ainsi la voie 
à d'inquiétante dérapages. 

Le problème anglais ? La Com- 
mission développe un raisonnement 
dont le premier avantage est d’en 
circonscrire la portée : elle consi- 
dère qu'H y a droit à compensation 
pour les Britanniques uniquement 
en cb qui concerne la partie agri- 
cole du budget européen. C’est là 
seulement parce qu'ils ont une 
agriculture aux dimensions limitées 
et parce que la politique agricole 
B5t la seule vraie politique com- 
mune, qu’il existe un déséquilibre 
à atténuer. En clair, cela signifie 
que la compensation è leur offrir 
devrait être, quoique encore subs- 
tantielle, Inférieure à ce qui a été 
décidé par le conseil pour 1980 
et 198t. 

La Commission s'efforce aussi de 
régler, par anticipation, le problème 
allemand que l'on volt poindra : la 
RFA., qui s’est lassée de payer 
pour l'Europe et qui n'en a plus 
tout à fait I e s moyens, critique 
volontiers, elle aussi, la PAC. dont 
pourtant eHe bénéficie. Il lui arrive 
d'être tentée par des réformes 
à la fois simplistes et destructrices, 
tel le plafonnement de l’ensemble 
des contributions nettes au budget 
européen. Deux des solutions 
suggérées par Bruxelles vont à la 
rencontra de ses préoccupations : 
la Commission se prononce pour 
une PAC plus économe : elle pro- 
pose que, par le biais d’un « cor- 
rectif agricole ». la compensation en 
faveur du Royaume-Uni soit davan- 
tage supportée per lea pays riches, 
qui sont les principaux bénéficiaires 
de la PAC (le Danemark et le Bene- 
lux) et donc, toutes proportions 
gardées, moins par la RFA. 

La Commission est en droit d'af- 
firmer que son rapport est équi- 
libré. Il ne suffira évidemment pas 
de régler le contentieux agro- 
budgétaire pour que l’Europe trouve 
le second souffle qui lui est néces- 
saire. Mais c’est là une condition 
préalable. Pour réussir, chacun, 
Britanniques y compris, devra y 
laisser quelques plumes. La France, 
pour sa part sur le terrain agricole 
où elle a tendance à une défense 
crispée, devra faire preuve de moins 
de méfiance. 


PHILIPPE LEMAITRE. 
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Le maintien de la valeur du franc 


r Suite de la page 21 J 
En revanche, des problèmes ap- 
paraissent au plan financier. 
Tout d'abord p^ur les ''Inan ces 
p-bliques. Certes, la relance de 
l’économie accroît les recettes 
fiscales et parafiscales, ce qui 
allège id’enrtrori 413^) le. coût 
initial des mesures pour les fi- 
nances publiques. Mais le déficit 
des finances publiques s’accroît 
d’enriron 30 milliards dans RI 
pour 1982 ; il atteindrait alors 
130 milliards de francs, soit 4 
environ du PIR marchand. Mais 
cela est comparable â ce qeu 
l'on prévoit pour l’Allemagne en 
1982. Les répercussions n'en se- 
raient toutefois pas négligeables, 
car un recours important au 
marché obligataire serait en 
principe nécessaire, ce qui Impli- 
querait le maintien de taux éle- 
vés si 'a veut attirer l’épargne. 
Une éventualité ici est que le 
gouvernement cherche â limiter 
l'accroissement du déficit par 
une augmentation des impôts sur 
le revenu, mais cela réduirait 
l’ampleur de la relance. A titre 
indicatif, un accroissement de 
25 milliards de francs de l'Im- 
pôt sur le rerenu payé en 1982 


diminuerait de respectivement l’industrie est de ce fljdf moins 

0,2 ^ et 0,1 T* la consommation forte ai 1982 que daçs Ri (et 

{ is ménages et le PIB en 1982. a fortiori R0), avec «les. effets 

Pesant plus sur l’épargne que négatifs que cela q sur les 

sur la consommation, l’effet est échanges extérieurs etsies prix, 

limité à court terme, mais D Tau- Au total l’inciderujè des me- 
ttrait prendre en compte Les sures de relance sm la crois- 

effets négatifs que la dlminu- sance est plus faible : leur 

tion du montant de l’épargne impact en 1982 sur $ niveau du. 

aurait sur le financement des PEB marchand n’gst que de 

investissements. 0,8 To contre 1.5 £>£iaur le scé- 

Plus préoccupante est finale- nario Ri. L’améfiorutlon de 

mait révolution de la balance remploi reste néanmoins forte^: 

des paiements extérieurs cou- 
rants, dont le déficit atteindrait 


milliards de Irancs en 1982 
dans RI (contre 21 dans R0). 

L’importance du déficit exté- 
r’îUr dans le scénario RI peut 
entraîner une spéculation contre 
le franc qui pourrait conduire 
à le dévaluer. Nous avons donc 
considéré un deuxième scénario 
— le scénario R2 — pour lequel 
on a supposé une dépréciation du 
franc. 

Une autre incertitude corres- 
pond â l’incidence de la réduc- 
tion de la durée du travail sur 
la durée d’utilisation des équipe- 
ments : nous avons supposé dans 
R2 que l’incidence (défavorable) 
serait totale. La production de 


590 000 emplois par à-apport à R0 
(contre 840 000 poutf RI), car, an 
l’a vu plus haut, «augmentation 
de l’emploi n’est qje pour partie 
la conséquence d’que reprise plus 
forte. * * 

Toutefois, pouff les prix, la 
hausse s'accélère Jln 1981 et reste 
vive en 1982 ; jfelle atteint en 
termes de moyenne annuelle 
14 % pour les ;fix de détail ce 
qui correspondra des rythmes 
annuels voisins fie 18 ^ fin 1981 
et début 1982. f 
Le déficit extérieur se trouve 


aggravé à cause de l’incidence 
négative de la dépréciation du 
franc : 100 milliards de francs 
environ en 1982 contre 88 mil- 
liards dans R L 
Contrairement à ce qui est 
souvent affirmé, une dévalai 
du franc n’est pas nécessaire- 
ment bénéfique.' Ainsi, une 
valuation de 10 % du franc 
améliore certes la compétitivité 
et la production de l'industrie 
(+ US S la première année), 
mais elle relance l'inflation et 
détériore la balance commerciale 
(d'environ 30 milliards de francs 
la première année). Ce n’est que 
progressivement que les effets 
favorables de l’amélioration de 
la compétitivité industrielle 
font sentir an niveau de la ba- 
lance des paiements. H ne faut 
pas oublier l’importance des Im- 
portations de biens complémen- 
taires (dont le pétrole) et le fait 
que r c élasticité-prix & des 
porta Lions indusUelles est limitée 
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Cela monâre bien l’intérêt 
qu’il y a de soutenir le franc. Le 
succès d’une politique de défense 
du franc conditionne pour une 
part la limitation du déficit 
extérieur efi 1982. Mais, même 
dans RI, relui -cl reste Impor- 
tant du fait de la relance de la 
demande. Ube politique d’endet- 
tement extérieur devrait néan- 
moins être possible pour résoudre 
le problème à court terme. 

A plus long terme. Il sera par 
contre indispensable de mettre 
en œuvre. 'une politique structu- 
relle. Les mesures considérées 
plus haut visent essentiellement 
à relancer la demande et à aug- 
menter remploi mais elles frei- 
nent l 'augmentation de capacité 
de production. Dans le long 
terme, les effets d’une relance _ 
par la demande et par la créât, 
d'emplois publics disparaissent 
en grande partie. 

Permettre aux secteurs expo- 
sés à fia concurrence étrangère 
d’tnvætlr davantage et d'amé- 
liorer; leur compétitivité est fon- 
damentale, â la fols pour U 
croissance et pour les échanges 
extérieurs. Seule une telle poli- 
tique permet véritablement de 
reconquérir le marché intérieur. 
Mais U aè suffit pas d’augmenter 
les investissements. U faut encore 
utiliser ceux-ci au mieux 
économiser le capital De oe point 
de* vue, utiliser des techniques 
moins capitalistiques peut être 
intéressant pour remploi 
compromettre la compétitivité, si 
le coût du travail est diminué 
par rapport à celui du capital 
En outre, une attention toute 
particulière doit être apportée à 


la durée d’utilisation du capital 
qu’on doit s'efforcer d'accroître. 
Enfin, on doit chercher à réduire 
les tensions inflationnistes, par 
exemple grâce à une politique ré- 
gionale adaptée ou à une poli- 
tique des revenus. 

Mettre en œuvre dès à présent 
une véritable politique structu- 
relle est essentiel car les effets 
que l'on peut attendre ne sont 
pas immédiats. Elle doit accom- 
pagner la politique conjoncture! ’e, 
et c’est de celle -cl que dépendra 
en définitive la poursuite à plus 
long terme de la relance de 1981- 
1982. 

RAYMOND COURBIS, 
ALAIN FONTENEAU,. 

ANDRÉ KELLER. 


UN RAPPORT 


L'actionnaire 


La Commission des opéra- 
tions de Bourse (COB) vient 
de publier une étude fort dé- 
taillée sur l’actionnariat en 
France, une publication qui 
vient à point nommé alors 
que le débat ouvert sur les 
nationalisations — et le mode 
d’indemnisation qui en dé- 
coule — revêt A présent une 
acuité toute particulière. 

S YSTEMATIQUEMENT relé- 
gua dans l'ombre tout au 
long de l'année. L’action- 
naire français se trouve tout à 
coup propulsé sur le devant de 
la scène une fols par an — une 
seule fois — à l’occasion des tra- 
ditionnelles assemblées générales 
de sociétés qui se déroulent 
à partir de la mi-mai eL jus- 
qu’aux premiers jours de Juillet. 

Tiré de la douce torpeur où 
Il se complaisait bien malgré lui 
pendant de nombreux mois, il 
lui faudra aloru déployer une 
activité peu commune, sans pou- 
voir compter sur les fuseaux ho- 
raires. pour être en mesure d’as- 
sister. souvent à La même heure 
et aux deux extrémités de Paris 
à l'assemblée organisée par telle 
ou telle de « ses » sociétés dont 
il détient jalousement quelques 
actions. 

Bien calé dans les fauteuils 
d'un grand hôtel de la capitale, 
U devra alors assister a 


qui ré- 
git ce genre de réunion : la lec- 
ture monocorde du rapport du 
conseil d’administration, puis du 
rapport du commissaire aux 
comptes, enfin, du rapport du 
président. Un long monologue rii 
explique sans doute la somno- 
lence qui s’empare souvent dè 
l'auditoire, quelquefois réveillé 
par la projection d'une série de 
la courbe de 


croissance de l’entreprise, voire 
d'un petit film vantant la mar- 
che inexorable de la firme sur la 
voie du progrès social, récentes 
concessions à l’audiovisuel de la 
part de certaines sociétés qui té- 
moignent à cet égard d’une 
audace certaine^. 

Voilà, bien la seule occasion qui 
est donnée A cet actionnaire de se 
retrouver au coude â coude avec 
ses semblables dont, au demeu- 
rant. H ignore tout on presque. ! 
sinon qu'ils continuent, comme , 
lui. à pâtir <Tune Imagé floue et, 
somme toute, peu favorable dans ! 
l’esprit du public. Il aura fallu ‘ 
attendre l'étude particulièrement | 
fouillée que vient e réaliser la ; 
Commission des opérations de ; 
Bourse (1) pour lever un cola 1 
du voile qui recouvre encore . 
la place et le rôle dé cet étrange , 
bipède : Pactionnaire individuel f 

La simple tentative d'estima- j 
tion du nombre réel des action- : 
bal» en France témoigne des ; 
difficultés de l'entreprise. Les I 
informations varient selon les 
sources interrogées (fiscales ou 1 
études de patrimoine) mais le 
nombre d’actionnaires pouvait : 
être évalué A 2,3 millions au 4é- ! 
but 1980, ce qui correspond ap- , 
proxlmetivement à L8 million de 
foyers fiscaux contre I million 
seulement entre les années 1970- 
1975: 

De l’avis général, cette impar- 
tante progression est à mettre 
au compte de «la loi Monory» 
dont les dispositions ont permis 
de doubler pratiquement te nom- 
bre des détenteurs de Sicav 
(950000 foyers fiscaux). La toi 
du 24 octobre 1980 relative à i’ac- 


(l) Les actionnâmes - les Fran- 
çais et le marché dm nattons .•publié 
par la Doavmamaion française, 
SU quoi Voltaire, 75340 Paris Ce- 


PJ.B. marctumd en volume 


Investissements des entreprises en valams 

Exportations en volume 

Pouvoir d’achat do revenu brut disponible 


Prix de détail 


i milliers) 

opérations courantes (mil- 


LEGENDE DU GRAPHIQUE ET DU TABLEAU 

R0 : scénario de référence avec politique économique équipements de la réduction 

inchangée, type Barre. trnvoIL- 

Bl: prise en compte de la poiitiqni 




Le tableau de bord de l'économie française 


PRODUCTION INDUSTRIELLE (*) : 


COMMERCE EXTERIEUR (•) : 
— Importations 


— Exportations 

— Tons de couverture . 


— allocataires Assedic : 


- Licenciements économiques 

- Effectifs en chômage parftïel (I) .. 


DUREE DU TRAVAIL : 

— Hebdomadaire ouvriers .... 

— Hebdomadaire employés ... 


EFFECTIFS OCCUPES ■ 

— Indice 100 en décembre 1079 . 


SALAIRES : 


- Salaire horaire ouvrier (indice 100 


mensuel cadre avant Impôt 


MASSE MONETAIRE : 


non veau gouvernement, avec soutien du franc et 
Incidence limitée sur la dorée d’utilisation des 


dUtiUtaUon des équipements égale à la baisse 
de la durée hebdomadaire dn travail. 


ANNÉE UNIVERSITAIRE 1981-1982 

DIPLOME D'ÉTUDES APPROFONDIES 
ET DOCTORAT DE 3 e CYCLE 
EN ÉCONOMIE DE L'ÉNERGIE 

ORGANISATION s Université de Paris-2, Université de Dijon 
et Institut Français du Pétrole (E.N.S.P.M.) avec le concours 
do professeurs de plusieurs Universités. . 

CONDITIONS D'ACCÈS : Être titulaire d'une Maîtrisé de 

Sciences économiques, d' Econome trie, de Gestion ou d'un 
diplôme reconnu équivalent (grandes écoles scientifiques, 
commerciales. .J. 

FORMATION : Eh étroite collaboration avec tes milieux profes- 
sionnels qui ont accepté la responsabilité de nombreux 
enseignements. 

DÉBOUCHES : Les étudiants pourront acquérir les connaissances 
et l'expérience nécessaires pour accéder, aux postes de 
dérision dans tos industries et organismes liés au* domaines 
de l'énergie. 

ENSEIGNEMENTS : Pour l'année universitaire 1981-1982, Hs 
auront lieu à : 

«COU NATIONALE SUPERIEURE du PETROLE et de,' MOTEURS 
INSTITUT FRANÇAIS DU PETROLE 

4, avenue du Bois- Préau 
92500 RUEIL-MALMAI50N 

INSCRIPTION : Demandes d'informations et dépôt des dossiers 
Candidature à l'adresse ci-dessus 

BATE LIMITE 15 JUILLET 1981 





TACS D'INTERET (tans moyen) ... 


Mai 1981 
Mai 1981 

Mai 1981 

Mai 1981 
Mai 1981. 
Avril 1981 
Avril 1981 

Mal 1981 


1- avril 1981 


1" juin 1981 

Avril 1981 
Avril 1980 
Avril 1980 


millions de Irancs 


+ 14% 

—44 % 
— «% 
— 84% 
+ 5^)5% 




+ ZW% 
+ Z«% 

+ 424% 
r-Z6% 

-264% 
+ 454% 


+ 854% 


+ »% 
+ 144% 


i révisés depuis avril 1980 i 




PAROLE 

PUBLIQUE 

COURS 

D’EXPRESSION ORALE 
HUBERT LE FÉAL 

* 

documentation 
sans engagement 
o 367 85 O0 

153 30, rua des Damas ParisIT*"* 



POUR PRÉPARER UNE CARRIÈRE DANS LES BANQUES 
LES ASSURANCES ET AUTRES ENTREPRISES FINANCIÈRES 

D.E.S.S. Banques ef Finances (Action commerciale 
dans les professions financières} 
(UNIVERSITÉ DE PARIS-X) 

A la suite d'études en. sciences économiques ou en gestion 

des entreprises ( maîtrise ), vous souhaitez acquérir en un an 

une spécialisation professionnelle dons: un domaine exigeant à 
la fois de solides eôwmmaiwea et le goût d» contact. 

Le diplôme d'études supérieures spécialisées de banques et 
finances . est une filière de troisième cycle. ' U comporte un stage 
. de dix semaines et un enseignement de trois cent cinquante heures 
assuré par des praticiens de haut niveau et des professeurs 
, d'université. . Il prépare ., à dès fonctions commerciales dans la 
Banque, l'Assurance et te autres réseaux de collecte de l'Epargne. 

Cours d'octobre à Juin : Admission sur dossier. 

nlies sur demande : 


TÆ 725-92-34 (peste 813) de 14 b à 17 h. 
Inscriptions dqses Je 31 septembre 1981 
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DE LA COMMISSION DES OPÉRATIONS DE BOURSE 

à visage découvert 


UN COLLOQUE A PÉKIN 

Marques et brevets en Chine 


tionnaxiat des salariés devrais 
augmenter d'environ i million de 
personnes le nombre des action- 
naires. Cela supposerait qu’e.le 
soit convenablement appliquée 
par toutes- les sociétés visées, aux- 
quelles la nouvelle loi ouvre ia 
possibilité de distribuer à leur 
personnel 3 % de leur capital- ■ 

Ap total la France devrait 
donc bientôt compter près de 
3,5 millions d’actionnaires phy- 
siques, ce qui rapprochera la 
situation de son marché finan- 
cier de la moyenne observée 
dans un certain nombre d’autres 
pays Industrialisas (voir tableau 
cl -dessous). Au passage, la COB 
constate qu’il y a désormais un 
actionnaire sur vingt-trois Fran- 
çais, contre un sur trente et un 
précédemment du seul fait de 
l’Incidence de la « loi Monory » 
du 13 juillet 1878 à travers la 
détaxation fiscale de l’épargne 
Investie en actions (dans la 
limite de 6 000 francs par an). 

Dressant à grands -traits le 
portrait de l’actionnaire moyen, 
cette étude oonstate tout d’abord 
qu’au vieillissement de la popu- 
lation concernée, constaté pour 
la période 1970 & 1978, « succédé 
un certain rajeunissement grâce 
à une meilleure ventilation des 
porteurs de « Sicav Monory ». Il 
était nécessaire d’effacer quel- 
ques rides puisque 55 % des 
actionnaires recensés avaient 
plue de cinquante- cinq arm en 


1970/1970 et 10 % seulement 
moins de trente-cinq ans. Qui 
plus est. ces derniers ne possé- 
daient que quelque 3 7» de ’a 
valeur dès titres déposés, contre 
les deux tiers pour les personnes 
âgées de plus de soixante-cinq 
ans_ 


Supplantant pour l’Instant les 
Investisseurs . Institutionnels, les 
actionnaires privés détiennent 
environ 40 % de la capitalisa- 
tion boursière des actions fran- 
çaises, leur . part ne s’étant 
accrue que de 4% environ de- 
puis la « ki] Monory k qui a sur- 
tout contribué au développe- 
ment de la détention indirecte 
d’actions à travers la souscrip- 
tion aux Sicav. La part de oes 
mêmes Investisseurs institution- 
nels a crû de façon bien plus 
sensible puisqu’elle est passée 
de 11,7 % en 1966 à 20 % en 1979, 
un mouvement qui a dû s’am- 
plifier l’année dernière et. sur- 
tout, depuis l’élection présiden- 
tielle et la chute brutale des 
actions françaises qui en a 
résulté, obligeant les organismes 
de placement collectif à engran- 
ger des quantités considérables 
de titres. 

. Le solde de la capitalisation 
boursière est détenu, grosso 
modo, par - les banques ■ (4 % 
environ), les entreprises étati- 
ques et para-étatiques <22 %) et 
enfin par des intérêts étrangers 
à hauteur de 15 à 16 %. 

L’arrivée sur le marché finan- 
cier de cette nouvelle race 
d'actionnaires que constituent 
les salariés bénéficiant de la 
distribution — gratuite et facul- 
tative — d’actions de leur entre- 
prise va-t-elle bouleverser pour 
autant le rapport de forces 
établi ? Cela n’a pas été le cas 


jusqu’à maintenant La loi du 
4 janvier 1973 permettant la 
cession d'actions des banques et 
intéressées n'ont pas encore réuni 
des entreprises nationales n'a 
visé qu'en viron cent trente mille 
personnes. Son extension au sec- 
teur privé sous la forme de pians 



La répartition des actionnaires 
par catégorie socJo-profesionnelle 
confirme la nette prédominance 
des cadres et « inactifs » (essen- 
tiellement retraités) puisqu’ils 
atteignent environ 66 %. C’est 
parmi les industriels et les s gros 
commerçants » que l’on trouve la 
plus grosse proportion d'action- 
naires. Parallèlement, les cadres 
représentent plus de 30 % -du 
nombre des actionnaires, la sous- 
représentation restant naturel- 
lement la plus forte pour les 
ouvriers et les agriculteurs. . 

Là encore, l’arrivée des nou- 
veaux actionnaires a Monory » a 
inversé le cours des événements 
puisque 78 % d’entre eux sont 
considérés comme des m éna g e s 
ac’ ifs. Les salariés, cadres 
moyens, employés et ouvriers 
sont particulièrement nombreux 
parmi eux ; 5 % à 8 % des action- 
naires seulement détiennent plus 
de 200 000 F d’actions — sur 
lesquels 1.5 % possèdent des 
portefeuilles d’actions de plus de 
3 million de francs —et 75 % oes 
action □ a ires ont finalement 
moins de 50 000 F d’actions. Affi- 
nant encore son analyse, la COB 
signale que 17 î* de ces derniers 
Sont des actionnaires s moins de 
5 000 F», ce qui les classe d’of- 
fice dans la catégorie des « petits 
actionnaires ». 

. Enfin, la concentration par 
tranche de revenu imposable 
permet d'observer . qu’en 1978 
50 % des foyers actionnaires dis- 
posaient d’un revenu imposable 
supérieur à 50 000 F. Dans le 
même temps apparaît une forte 
concentration des montants d’ac- 
tions détenues par les titulaires 
des revenus les plus élevés. Ce 
sont oes derniers qui possèdent 
la "lus grande partie des valeurs 
étrangères et des parts sociales. 


QUELQUES ASSOCIATIONS 
D’INFORMATION 
El DE DÉFENSE 

• 1*101001100 et défense de l'ac- 
tionnariat (PKODAC), 3, me 
de Copenhague, 75088 Paris, i 
Téléphone : 522-70-23. 

• Association nationale des ac- 
tionnaires de France (ANAF), 
13, avenue De Lottre-de-Tas- 
rfsny, 94100 Saint -Ma or. 
Téléphone ; 2*3-27-57. 

• Association nationale des por- 
teurs français de valeurs mo- 
bilières, 22, bd de Coq rcclles, 
75888 Paria TéL :■ 783-77 -SA 

, # Fondation pour la promotion 
de l'épargne et de l’action- 
nariat des salariés (FON- 
DACT), 5. roc Saint- Georges, 
75809 Paris. TéL : 2*0-57-33. 

• Association des éparfenants 
actionnaires -t copropriétaires 
dn Crédit du Nord. 52, me. 
3. -Jaurès, 59280 Ann entières. 

• Association pour l’actionna- 
riat de responsabilité des 
salariés (APARS). t, me Tho- 
mas- Edison- Eehat - 902, M82S 
Créteil Cedex. 


d 'options sur actions a été un 
échec quasi complet. 

Mais la loi du 24 octobre 1980 
permettant de distribuer 8 % du 
capital social aux salariés paraît 
d’une toute autre ampleur. Ne 
devrait-elle pas concerner un bon 
million de personnes ? Cepen- 
dant, là encore, la traduction 
dans les faits des dispositions 
législatives renoontre des obsta- 
cles. Ainsi que le révèle la 
Commission des opérations de 
Bourse dans son dernier bulletin 
m ens uel (mai 1981), sur les 
quelque six cents sociétés suscep- 
tibles d’appliquer cette loi, la 


Gnuide-BretaEne 




1.7 (début 1978) 


situe d’habitants 


moitié à peine ont préparé un 
projet de résolution prévoyant 
une distribution d’actions, la 
moyenne par salarié ressortant 
à 2600 F. Toutes les sociétés 
rassemblée générale extraordi- 
naire qui doit entériner la déci- 
sion. Pour limiter les effets de 
la loi, certaines assemblées 
d’actionnaires n’ont pas hésité 
à étaler sur une longue période 
de temps l’échéancier des distri- 
butions d’actions, reculant d’au- 
tant le moment où les salariés 
deviendront à leur tour action- 
naires de leur entreprise. 

Impuissants face an conseil 
d'administration en raison du 
système des « pouvoirs en blanc » 
qui permet à ce dernier de 
contrôler la situation, les action- 
naires s'épuisent à longueur 
d’assemblée annuelle à réclamer 
r abrogation de ce procédé à tra- 
vers des associations ou groupe- 
ments qui, il faut bien le recon- 
naîtra ne représentent qu’une 
intime partie d’entre eux. 

L’anonymat qu'implique la dé- 
tention de titres a au porteur» 
paralyse inévitablement toute 
initiative de regroupement ues 
actionnaires, handicap, souli- 
gnons-le au passage, qui n’existe 
pas aux Etats-Unis où les actions 
9ont, en principe, nominatives. 
En dépit des efforts méritoires 
des pouvoirs publics, notamment 
de la COB qui a raccourci !e 
délai d'information obligatoire 
en csa de prise de participation 
dans une société, l’actionnaire 
se volt encore privé de nom- 
breuses Informations qui de- 
vraient l’intéresser au premier 
chef, sauf quand fl arrive qu’on 
pourrait avoir besoin de lui.- 

Témoin le débat actuel sur les 
nationalisations qui a conduit un 
certain nombre de dirigeants 
d’entreprises éventuellement vi- 
sées par cette « extension et 
démocratisation du secteur pu- 
blic » à trouver des accents 
pathétiques pour prôner la sainte 
alliance des forces vives et c des 
chers actionnaires » au nom de 
l’intérêt suprême de l'entrenrise. 

SERGE MARTI. 


En Chine millénaire, dans 
Pékin, avec ses temples, ses 
lamas, la Cité interdite, que 
viennent faire les marques de 
fabrique, les brevets d’inven- 
tion, apanages des sociétés 
hautement industrialisées, 
des sociétés techniciennes? 

Cest pourtant un colloque 
sur les marques qui a réuni 
à Pékin, récemment, des spé- 
cialistes français et de hauts 
fonctionnaires chinois. 

P A R ADOXE, sïl en est. d’étu- 
dier dans ce pays, proba- 
blement le plus planifié de 
l’univers, les « privilèges de pro- 
priété Industrielle » élaborés en 
Occident pour fixer les régies des 
compétitions Individuelles que se 
livrent les firmes capitalistes, 
tendant à éviter que la concur- 
rence, admise et recherchée 
comme facteur de progrès, ne 
devienne déloyale et n’aboutisse 
à des luttes de truanda. 

Et. toutefois, pendant trois 
journées, une centaine de Chi- 
nois, vraisemblablement destinés 
à former de futurs cadres admi- 
nistratifs, mit éoonté avec atten- 
tion les conférenciers français 
disserter sur les subtilités de nos 
lois, ont posé des questions, qni 
témoignaient d’ailleurs de l’abîme 
qui sépare les économies des deux 
pays, le tout dans une atmo- 
sphère de sympathie conforme 
aux traditions d’hospitalité du 
plus grand peuple de la terre. 

La recherche 
de concours 
étrangers 

Aspect juridique de la grande 
quête à travers le mnnd« que 
conduisent les responsables de ce 
pays, qui, dès maintenant, trans- 
forment Pékin pour qu’elle 
devienne la capitale du vingt et 
unième siècle, avec, déjà, des 
avenues de 100 mettes de large, 
des passages souterrains, des ali- 
gnements d’immeubles destinés à 
loger les innombrables travail- 
leurs fraîchement extraits des 
cahutes voisines. 


par ANDRÉ NETTE (*) 

Etrangeté de voir ces hauts 
fonctionnaires, strictement vêtus 
de gris, et non du bleu de 
l’homme de la rue. s’intéresser 
aux distinguos entre les marques 
dénominatives et les marques 
figuratives, à l’obligation d’usage 
des marques pour leur conserver 
leur validité, à leur interférence 
avec les modèles dans le domaine 
des flacons de parfum, alors 
qu’est encore si proche, pour les 
neuf cents millions de Chinois, 
le prob l èm e de la simple subsis- 
tance. 

Aussi étrange que oes publi- 
cités. visibles autour de la place 
Tien- A m e n, dominée par le por- 
trait de Mao, et apposées sur 
ctes panneaux de 10 mètres de 
long, à l’échelle du pays, et qui 
ne sont pas toutes réservées à 
des produits étrangers. 

Les dirigeants conçoivent en 
grand. Us y sont contraints par 
la nature dn pays. A l’activité 
sur les chantiers, au nombre de 
grues qui parsèment la ville, aux 
essaims d’ouvriers à bicyclette 
qui vont à l’usine on en revien- 
nent, on est vite convaincu que 
le travail n’est pas seul emen t 
intellectuel. 

C’est pour gagner des années 
que la Chine recherche des 
concours étrangers, en finance- 
ment, en techniques, et aussi en 
manière de penser ; non pas phi- 
losophiquement, car la Chine, à 
juste raison, estime qu'èlle n’a 
rien à apprendre sur ce chapitre; 
mais sur tout l’environnement 
abstrait des conceptions techni- 
ques ou commerciales. 

La Chine prépare «mai l’ave- 
nir dans un présent qui com- 
mence à la dégager des entraves 
héritées de son système social 
passé et de conceptions politi- 
ques récentes, maintenant reje- 
tées : elle souhaite décoller ; 
tout laisse croire que l’envol n’est 
plus très éloigné. 

(*) Conseil en brevets d’invention. 


Curieusement, alors que la loi 
des marques en Chine remonte 
à 1963, aucune loi des brevets n’a 
encore vu le jour. Mais elle est 
en préparation, et aura certai- 
nement, une originalité liée aux 
conditions uniques qui prévalent 
dans le pay3 : nécessité d’en- 
courager l’introduction des tech- 
niques occidentales et japonaises: 
de promouvoir les chercheurs 
chinois, ks découvreurs, qui sont 
encore les oiseaux rares, ô com- 
bien f d’assurer à le. production 
chinoise La qualité qui lui per- 
mettra d’être compétitive sur le 
marché international ; le tout en 
accord avec les principes socia- 
listes régissant le pays. 

L'intérêt 
de la qualité 
d'une production 

Or. d'une manière tout à fait 
inattendue, c'est déjà cette pré- 
occupation de qualité qui forme 
le fondement de la loi des mar- 
ques en Chine : ce qui intéresse 
l'Etat, et aussi le consommateur 
chinois, c’est que la qualité d’une 
production reste au moins équ'- 
vaJente à ce qu'elle était lors- 
qu’à été déposée la marque qui 
doit la désigner. A cet égard, la 
loi des marques chinoise peut 
être considérée comme une loi de 

tion qui ne fait que naître dans 
n o? pays occidentaux au moins 
dans ses relations avec le 
concept de la marque, alors 
qu’elle en est le fondement ini- 
tial en Chine. 

Dans le chaos, apparent, du 
rqonde actuel, est-il naïf de pen- 
ser qu'une nation, comme la 
France, S’engagerait dans une 
noble vole, et probablement fruc- 
tueuse, si elle contribuait, à sa 
mesure, à la prospérité future du 
peuple chinois, infiniment plus 
grand, par le nombre, que le 
nôtre, et qui désire combler, sur 
le plan technique et industriel, 
un retard qui lui est de plus en 
plus difficilement supportable ? 


Le programme d'austérité des sociaux-démocrates suédois 


( Suite de la page 2 U 

Cependant, afin de freiner les 
importations, le parti souhaite- 
rait voir, en outre, les organisa- 
tions syndicales lancer de gran- 
des campagnes du genre 
« Achetez suédois » ou s Passez 
vos vacances en Suède ». puis- 
que le solde touristique négatif 
correspond au quart du déficit 
de la balance des paiements. ' 

En fait, toutes ces Idées, toutes 
ces recettes, ne sont pas nouvelles, 
et de nombreux centristes et 
libéraux suédois pourraient sans 
doute y souscrire. Selon M. Ing- 
var Carlsson, président du 
< groupe de crise s, m on ne peut 
choisit, pour rétablir les déséqui- 
libres, entre une politique de re- 
lance de la production et une 
politique d * austérité visant à 
Jremet la consommation. Nous 
devons mener ces deux politiques 
de pair. 

» Une meilleure utilisation de 
nos ressources, la modernisation 
de l’industrie suédoise et Cassal- 
nissement des comptes extérieurs 
supposent un déplacement de la 
consommation vers ["investisse- 
ment. Les salariés sont , prêts à 
consente des sacrifices, s’üs sa- 
vent que ces sacrifices sont équi- 
tablement partagés par tous et 
qu'ils ne sont pas les seuls à 
faire les frais de la crise. » « n 
n’est pas question, ajoute-t-il, 
de revenir sur le plein emploi 
ou la politique de fuste redis- 
tribution des revenus..* 

Concrètement, ces sacrifiées 
devraient être facilités, assure le 
parti avec optimisme, par l’In- 
troduction des « fonds de sala- 


fois remanié au cours de oes , 
dernières années. Le e plan 
Mddner » de 1975, qui insistait j 
sur la notion de pouvoir de déci- ( 
sien, prévoyait . le partage obli- 
gatoire du profit et la transfor- : 
motion automatique de 20 % des 
bénéfices annuels des entreprises 
en actions, détenues collective- 
ment par les syndicats. 

Le projet, sensiblement révisé, 1 
qui sera soumis aux congrès du 
parti et de L.O. à l’automne 
prochain, met l’accent - * 

besoins de capitaux de l’industrie 
pour financer ses investisse- 
ments. Vingt-quatre fonds régio- 
naux seraient alimentés par le j 
prélèvement de 20 % des béné- 
fices au-dessus d’un certain ni- 
veau (15 à 20 % avant Impôts) 
et de 1 % des salaires. Deux àj 


trois milliards de couronnes 
seraient ainsi libérées chaque 
année pour l'acquisition d’actions 
dans les entreprises, donnant aux 
travailleurs une plus large 
influence sur les décisions. 

Renforcement de la démocra- 
tie économique ? Opération de 
confiscation des biens privés qui 
met fin à l’ éc o n o m ie mixte et 
bouleverse l’ensemble du système 
économique suédois ? La discus- 


oontrlbué à l’échec électoral de 
1976. Plusieurs dirigeants syndi- 

d’intéreseement individuel partiel 
aux bénéfices est nécessaire 
pour a motiver les travaiüeuTs ». 

Tout porte à croire, par consé- 
quent, que le plan de * fonds de 
salariés ». échafaudé en fait par 


les théoriciens des syndicats, sera 
de nouveau remanié dans les 
mois qui viennent, mais les so- 
ciaux-démocrates paraissent dé- 
terminés à l'appliquer rapide- 
ment. s’ils reviennent au pouvoir 
en 1982. avec si possible le sou- 
tien d’autres partis au Parlement. 

L'esprit d’entente et de con- 
sensus des « belles années 50 
et 60 * a cédé progressivement la 
place à un climat de confronta- 
tion qui ne correspond guère au 
tempérament des Suédois et qui, 
sans aucun doute, les irrite. Les 
relations entre les sociaux-démo- 
crates et les industriels ae sont 
nettement durcies depuis six ans. 
Les premiers ont imposé aux 
seconds, par la voie législative, 
des réformes sur la participation 
et la sécurité de l’emploi qui 
faisaient autrefois l'objet de 
négociations* et d’accords entre 
les partenaires sociaux. 


Dialogue avec l'industrie 


On note cependant, depuis 
quelques mois, un souci de re- 
nouer le contact et d’apaiser les 
querelles. Le s groupe de crise » 
souligne, par exemple, dans son 
rapport, le besoin d’une nouvelle 
expansion industrielle et ' d’une 
politique s favorable à ftndm-. 


trie*. Les rencontres privées en- 
tre dirigeants du parti et respon- 
sables des grandes banques et 
entreprises sont de plus en plhs 
fréquentes. 

Des syndicalistes, comme le 
futur président de L.O.. B1 Stig 
Malm, appellent au dialogue : 


« Les parties concernées doivent 
sortir de leurs retranchements et 
engager une discussion construc- 
tive. » Des économistes Influents 
de oe syndicat, <y«nmg M. Clas- 
Erik Odhner, déclarent que « la 
coopération est plus utile que la 
confrontation. Si les gens s’ap- 
pauvrissent, la confrontation ne 
les enrichira pas. Au contraire, 
eüe contribuera à la ruine des 
uns et des autres ». 

H y a là, semble-t-il, une 
amorce de stratégie différente, 
un changement de ton, une 
subite c modestie » de la part 
d’un mouvement ouvrier qui a 
eu beaucoup de mal à s’accou- 
tumer à son rôle dans l'opposi- 
tion et qui parle souvent à ses 
adversaires politiques au gouver- 
nement sur le tan d'un maître 
à des élèves connaissant mal 
leur leçon. Reste à savoir si 
l'opération de séduction en cours 
peut réussir, tant que le projet 
de e fonds de salaires » sera 
maintenu. Reste à savoir aussi si 
l’appel à la solidarité et aux 
sacrifices « pour le bien de la 
nation » a des chances d'être 
entendu dans une société de 
bien-être où le respect pour les 
hommes politiques est vacillant 
et où chacun pense, de plus en 
plus, à son confort personnel. 

ALAIN DEBOVE. 
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£e monde de l'économie 


U n eniretien avec le minisire de la recherche et de la technologie 

M. Chevènement veut lancer trois grands programmes : 
biotechnologies, microélectronique et énergies nouvelles 


• « Quelle est votre cancép- 
tion du rôle d’un ministre de 
la recherche? La tutelle que 
vous exercerez sur les orga- 
nismes de recherche ne va- 
t-elle pas conduire à des 
conflits arec les autres mem- 
bres du gouvernement? 

— Toute politique de recherche 
implique la prise en compte à 
la fols des besoins tels qu’ils se 
manifestent à court terme et 
celle d’un certain nombre de don- 
nées fondamentales qui intéres- 
sent l’avenir à plus long terme. 
Cette double nécessité peut débou- 
cher sur deux modèles d’organi- 
sation très différents. 

» Si on part des besoins des 
utilisateurs, on aboutit à un cer- 
tain émiettement, une certaine 
dispersion des organismes de 
recherche. C’est la philosophie du 
rapport Rothschild en Angle- 
terre (1). Si, au contraire, on 
privilégie tes nécessités & long 
terme, le souci de préserver la 
recherche fondamentale en tant 
qu’elle nourrit les progrès ulté- 
rieurs, technologiques et indus- 
triels, si on entend lanoer de 
grands programmes mobilisateurs 
sur un certain nombre de filières 
considérées comme décisives pour 
le long terme, alors an se pro- 
noncera pour un modèle d’organi- 
sation plus ramassé. C’est ce que 
font les Allemands avec le 
BJÆF.T. (3). 

v En France, nous sommes pas- 
sés. en dix ans, d’une conception 
à une autre. Au grand ministère 
d’Etat chargé de la recherche 
scientifique et des questions ato- 
miques et spatiales qui a existé 
sous ïe général de Gaulle avait 
succédé d’abord le ministère du 
développement industriel et scien- 
tifique, c'est-à-dire que Le minis- 
tère de l’industrie avait absorbé 
celui de la recherche en 1969. 
Puis, à partir de 1977, un secré- 
tariat d’Etat avec une vocation 
de coordination interministérielle 
qui s’est essoufflé les dernières 
années, rogné qu’il était par 
l'imperium de Mme Alice Sau- 
nier -Seïté, et par celui, non 
moindre, de M. André Giraud. Et 
François Mitterrand avait à Juste . 
titre souligné les carences de 
l’effort français de recherche, son 
émiettement, sa dispersion. Les 
deux aspects sont liés, à mon avis. 
A partir du moment où la recher- 
che n’a plus été défendue au 
niveau du gouvernement, elle n’a 
plus eu la priorité dont elle avait 
bénéficié de 1959 à 1969. 

»H faut donc b&ttr un minis- 
tère qui soit l’avocat de l’avenir. 


Une différence marquante entre les deux gouvernements de 
M. Pierre Mauroy et cens du précédent septennat réside dans 
l’existence d’un important ministère de la recherche et de « 
technologie, dont le titulaire, ML Jean-Pierre Chevènement, a, 
d’ailleurs, rang de ministre d’Etat. Cette existence, et là réduc- 
tion concomitante du pilotage de la recherche par ; d’autres 
ministères — et .d’abord celui de l’industrie, — a entraîné de 
sérieux conflits de compétence, qui n’ont toujours pas reçu une 
solution complète. 

Mais le principe en est acquis > la recherche et le dévelop- 
pement technologique auront pour l’essentiel un - patron » 
unique, chargé de mettre en œuvre l’ambitieuse politique qu’a 
définie M. Mitterrand » faire passer la dépense nationale de 
recherche-développement à 2^ % de la production ; intérieure 
brute (PIB) en 1985. En francs constants B faut progresser de 
53 à 80 milliards de francs en quatre ans. soit une hausse 
moyenne de 11 % l’an. 


C’est dire qu’il faut « une croissance très rapide de l’effort 
budgétaire » mais aussi divers antres moyens, parmi lesquels 
on retiendra l’importance attachée par M. Chevènement A 
l’extension du secteur nationalisé i fl sera demandé à ce dernier 
d’ « accroître son effort - et les banques, qui « doivent faire leur 
métier ». devront aider les entreprises Innovatrices. 

Dans l’entretien qull a accordé au » Monde », M> Chevè- 
nement indique qu’il faut restaurer la priorité en faveur de la 
recherche fondamentale et des sciences humaines et sociales; 
U annonce son intention de lancer. & r exemple de ce qui a 
été fût pour l'atome, l’océan et f espace, trois grands program- 
mes = biotechnologies, xnicroélectronique et énergies nonveBes. 
Le ministre précise d’autres objectifs du gouvernement dans le 
domaine dont il a la charge, indigne comment les atteindre et 
comment les mieux définir et les faire accepter par la commu- 
nauté nationale au terme d’un « véritable débat démocratique ». 


selon rexpressfon du président de 
la République. Mais cela n 'Im- 
plique nullement une coupure 
des liens entre ’^s organismes et 
les utilisateurs en particulier les 
ministères Intéressés. Par consé- 
quent, si les crédits budgétaires 
doivent venir au ministère de la 
recherche et de la technologie 
pour que celui-ci dispose des ou- 
tils d’orientation dont Q a besoin 
pour donner l’impulsion, fédérer 
tes efforts, grouper les centres de 
recherche aujourd’hui dispersés, 
il faut que se mettant en place 
des mécanismes de double tu- 
telle. de co-tutelle ou de tutelle 
déléguée épousant le terrain au- 
tant que faire se peut. 

• Dans ces conditions, 
comment se répartiront les 
responsabilités e n matière 
d'énergie nucléaire et de télé- 
matique, par exemple ? 

— Le Commissariat à l’éner- 
gie atomique a des activités tou- 
chant à la défense nationale, 
qui ne sont pas en question. Ses 


filiales ont des activités Indas- 
triellæ fort diverses. Enfin, il 
constitua par lui-même un orga- 
nisme de recherche et de déve- 
loppement. Il faudra trouver on 
modèle d’organisation qui tienne 
compte de la réalité 
» Pour la télématique, les ac- 
teurs sont nombreux. Q y a 
1TNRIA, l'ADX, le CNET (3). U y 
a les entreprises de télécommuni- 
cations, qui seront des entreprises 
nationales, fl ya C JJL - Honey- 
well-Bull— H faut donc une coor- 
dination, qui implique une res- 
tructuration de l’appareil de 
développement technologique et 
industriel, un effort commun du 
ministère de l'Industrie, du mi- 
nistère de la recherche et de la 
technologie et du ministère de 
l’économie et des finances. La 
direction générale des télécom- 
munications -ne doit pas rester 
une bastille Isolée dans son coin. 
Cela passe-t-il par l'Intégration 
du CNET et de l’effort de recher- 
che qui est ‘réalisé ou ministère 
des P.T.T. dans l’enveloppe re- 
cherche? C’est une possibilité. 


tianalisées : cela représente 

5,6 milliards. Il y a le secteur 
nationalisante, soit 7,2 milliards; 
fl y a enfin le secteur qui restera 
privé, 9,2 milliards. Disons qu’il 
sera demandé au secteur nationa- 
lisé d’accroître son effort dans 
des proportions comparables à 
celles des autres secteurs. 

* En ce qui concerne le secteur 
privé, il faudra l’aider, et je 
compte maintenir et développer la 
politique de l’ANVAR (4) en di- 
rection des PJU. (aides à l’inno- 
vation. primes à l’innovation, etc.). 
Ne serait-ce que parce qu’il vaut 
mieux prévenir que guérir et qu’il 
vaut mieux aider les entreprises 
françaises à se moderniser au- 
jourd’hui que de les mettre de- 
main sous tentes à oxygène. 

s J’ai, par ailleurs, avancé 


ridée de prêta bonifiés pour ai- 
der tes entreprises & développer 
leur effort de recherche. En fait, 
«Test la politique du crédit en 
faveur des entreprises innova- 
trices qu’il faut revoir. Les 
banques doivent faire leur métier. 
Les exonérations fiscales avan- 
cées par le rapport Fauroux 
seraient trop coûteuses, trop glo- 
bales et manqueraient probable- 
ment d’efficacité. 

«Fins, généralement, fl y a un 
lien étroit à établir entre la 
recherche dans les grands labo- 
ratoires publics et la recherche 
Industrielle. Je crois que les 
conditions politiques sont aujour- 
d’hui favorables pour mener cette 
politique avec rampleur souhai- 
table. 


Associer la collectivité nationale 


Effort du secteur public et aide au privé 


• Quels sont les grands axes 
du projet de budget pour 1982 ? 
Comment atteindre en 1985 
une dépense de recherche re- 
présentant 2 fi % delà JPIB ? 

— Une croissance très rapide 
de l’effort budgétaire en francs 
constants est nécessaire pour que 
nous tenions L’objectif qui a été 
fixé par le président de la Répu- 
blique : un effort de recherche de 
23 % de la PIB en 1985. Grosso 
modo, nous avons cette année une 
dépense de recherche évaluée A 
52 milliards de francs 1980 ; 
nous devons la porter en 1985 A 


80 milliards de francs constants. 
Zte problème se pose alors de 
la répartition de cet effort entre 
les grandes composantes de la 
recherche française. La recherche 
civile fondamentale et ‘appliqué - 
représente 13.6 milliards, la re- 
cherche militaire, U milliards : 
les grands programmes technolo- 
giques 6,5 milliards ; la recher- 
che industrielle, 22 milliards. 
Cette recherche industrielle devra 
être soutenue et développée, n 
faut noter que ces 22 milliards 
incluent la recherche faite dans 
tes entreprises actuellement na- 


— Le gouvernement a l’inten- 
tion de demander au Parlement 
la création d’au moins cinq cent 
vingt-cinq postes, dont deux cents 
de chercheurs. Cela représenterait 
pour ceux-ci une augmentation 
d’environ 4 % cette année et 
serait te chiffre le plus élevé en- 
registré depuis 1969. D’autre part., 
un gros -effort de rattrapage est 
■nécessaire pour le recrutement 
des ITA (ingénieurs, techniciens, 
administratifs). Mais U faut évi- 
ter les coups d’accordéon : mener 
une politique de recrutement qui 
permette de rajeunir nos labo- 
ratoires sans procéder A des 
recrutements maafife qui seraient 
ultérieurement suivis (Tune pé- 
riode de vaches maigres. 


• Comment sera prép arée la 
loi-programme ? Y aura-t-il 
des axes prioritaires ? 

— Avec l'ancien g o u ve rn ement, 
nous n’avons Jamais art où étalent 
les véritables priorités. H y en 
avait dans le plan décennal, dans 
les ré flexions du CODIS, dans le 
VH1" Plan. On ne savait plus sur 
quel pied danser. Il faut mettre 
de la raison dans tout cela. 

» Un effort important est à 
lancer datas % domaine des' bîo-' 
technologies, de la microélectro- 
nique et des énergies nouvelles. 
Je ne parie pas de la recherche 
de base' ni des sciences humaines 
et sociales. Ce sont Ià des priori- 
tés A restaurer. Blais, pour lancer 
de nouveaux grands programmes 
qui associent la recherche et la 
technologie, fl y a intérêt A faire 
travailler ensemble tes erganis- 


bles. On verra ensnftp comment 
cela se traduira instdttrt formelle- 
ment. H conviait de réaliser quel- 
que chose de semblable, mutatts 
mutandis, A ce qui à été fait à 
la Libération pour l’atome et vers 
tes a nn é e s 60 pour l’océan et 
l’espace. 

» Bout la préparation de la loi- 
programme. Je souhaite organiser 
un grand colloque A la rentrée 
afin que tes chercheurs et, au- 
delà» tes syndicats et tes grandes 
forces représentatives de l’opi- 
nion publique «rotent. novyjfei 4 Ja 
définition des grands axes d’une 
politique de la recherche. 

» Un des enjeux de la période 
A venir est que tes problèmes 
de la recherche scientifique et 
du développement technologique 
soient pleinement pris eh charge 
par la collectivité nationale. 
Four oette raison, j’attache la 
plus grande importance à l'in- 
formation scientifique et tech- 
nique, qui - devrait à mon sens 
constituer 4 elle seule un titre 
entier de la loi-programme : 
celle-ci ne pourra cependant pas 
être présentée au Parlement A 
la session d'automne. ZI convient 
de l'élaborer soigneusement et de 
la manière la plus' démocra- 
tique possible. A mon sens, die 
pourrait être présentée A la ses- 
. sfanx de printemps.. Une telle 
démarche implique que te col- 
loque Se tienne A l’automne. Il 
sera précédé. par des assises ré- 
gionales, en liaison avec tes éta- 
blissement!) publics régionaux. H 
y. a dans les réglons des pôles de 
développement qu’il faut ren- 
forcer. Le colloque devra définir 
certaines orientations, notam- 
ment en matière d’emplois scien- 
tifiques, d'information sdenti.- 
. fique. de coopération Interna- 
tionale, etc. * 

9 Syndicats, en t r e prises, 
consommateurs, doivent être asso- 
ciés à la politique scientifique. 
L’enjeu est de mettre «dans le 
coup » l'opinion publique tout 
entière. A ce titre; il est uéces- 
^saire de consentir un effort par- 
ticulier à I’ëcolâ même, dans tes 
programmes et les livres sco- 
laires. s a niveau de la formation 
et, Man, entendu, de la télévision 
et de là presse. Le Palais de la 
découverte et le futur musée des 
sciences et des techniques de La 
Vfllette devront contribuer A 
oette politique au même titre que 
de petites antennes de ces orga- 
nismes Installées en province. 


OFFICIERS MINISTERIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION 


VB MTB g /EHl», bsa. Faute de Justice 
CRKTEIU JEUDI 9 JUILLET 1981, 

ONE PROPRIÉTÉ 
à ALFORTVILLE (94) 

i de Marseille 


ZS, rue de Nice, fl, 

MISE A P ag : jj.viii rtSANCS 
S'aûr M«* BETHOUT et LEOPOLD- 
COUTUHIEB, avocate u& a PARIS -fl». 
14, rua d'Anjou. . M” PINOT, (mis. 
Faite, 12. rue Baycn. tous avocats pr. 
Tribunal Ode Inst, parte. Bobigny, 


VENTE s/salslo un mob. PaL Justice 
PARIS. Jeudi 9 Juill et 198 1. à 14 b. 

UN APPARTEMENT 

de 4 p. prlnc au 3» étage du 3* bftt. 
dans imm. à PARIS (10») 

54, rue du Fg-Poissonuière 

MISE A PRIX : 81 000 F 

B'ad. MP* Bethovt et bBopoIfl-Contu- 
rter, avocats associés A Parte ffl"), 
M. rue d'Anjou - Br Pinot, bute. 
Parte, UL rae Bayen. Te avocats pr. 
Tri b. Gde Inst. Parte, Bobigny, 
Nanterre , CrètelL B /lieux pour via. 

Uamob. Pal, de Justice ^ 
PARIS, JEUDI fl JUILLET 1981, 14 h. 

UN LOGEMENT 

de 2 p. prlnc. au 4» ét bftt. C, 

& PARIS uf \ 

73-75, rue Raymond-Losserand 

„ . « W-M. rué Peruety 

ÎEf.*.£HUJ 13 " 0 F - S'«liMer à 

Ma BBTHOUT et LBOPOL0-COUTD- 
BIER. avocate a&sociés. 14. rue d'An- 
jou. PARIS 8» - Me PINOT, huissier. 1 

PARI3 ■ T» awats 
hobtÆSI Ode inst ance de PARIS. 


VENTE s/ saisie immola. Palais 2 


PARIS. JEUDI 9 JUILLET, ft 14 b. 

UN LOGEMENT 

de a P au 9 b étage et demi, pte droite 
CAVE, dans Immeuble à PARIS Ifle 

51, RUE DES TR0IS-FRÈRES 

DUP, 20.004 F. B’adr M*» BETH< 
et LEOPOLD-COUTURIER, avoc. . 


Bayan. Parte, n avocats 
. j nu. ude Dut. de Parte. Bobtgny. 
n terre, Créteil. S/les liens pr vlcdt. 


Justice dTSVRY (911 
Mardi 7 Juillet 1981, ft U Heures 

UN PAVILLON 

av. de la Grange prolongée n“ 122 ft 

MONTGSRON 

MISE A PRIX : 25.099 P 
Consignation i ml isp. pour enchérir. 
Rens. M* 1 TRUXTLLO et AK O UN avte 


(77). TéL 432-00-40 


à SAINT-MAÜR-DES-FOSSÉS (94) 

1 er Lof - PROPRIÉTÉ à U VARENNE SAINT-HILAIRE 

VL BOULEVARD DE CHAMPIGNY et VILLA DES FLEURS - LIBRE 

MISE A PRIX : 150.000 FRANCS 
2* et 3* Lots - 2 BOXES à VOITURES 

-au oous-ool du b&thnent B de l'Immeuble 86, AVENUE JOFFRE - LISSES 

MISES A PRIX : 5.000 FRANCS chaque lot 

4* lot - UNE BASTIDE A FRÉJUS. (Var) 

5> Domaine de Capltou-de-PEstéreL Village Lé Bastion 
PLACE DU COLT OU - LIBRE 

MISE A PRIX : 100.000 FRANCS 

S'adresser ft M» RIBADEAU -DUMAS, avocat ft te Cour, 27, avenue de 
LombsUe, PARIS IB» - M- GASTTNBAU, avocat ft la Cour, 29. rue des 
Pyramides, PA RIS 1” - Et ft tous avocats prés les Tribunaux de PARIS. 


ïwrts de K« AKOÜN et TRUXXXAO, 
avocate aaa. dem. à CORBEIL-ESSON- 
NES, 51, rue Champloute (Essonne) 
Vente sur saisie immobilière as 
palais de Justice d’EVBY 

rue des Matière 

MARDI 7 JUILLET 198L ft 14 facilita 

UN IMMEUBLE 

RUE DE LA LAITERIE, ft 

MÉRÉVI1LE (91) 

MISE ft PRIX : Sû fltC FRANCS 
Pr renselen_ s’adr. ft M» TRUXILLO 
et AKOUN, avocate - TéL 498-14-18. 
Au Tribunal de Ode Instance d’EVRy 
pour co nsi u ter le cahier des charges 


Vénie s/sate Imnj. Pal. «Tuât. PARIS. Jeudi 9 lulltet 1981. 14 h. EN 2 LOTS 

PAR* 8 e , 19, r. Çutallane ^’ÜfffSST 

1 \ ADPADT * SL dro,te : Balte de séjour. Ent. Salle de Baisa, 
■* _ rrMK, “ _ _ _ w.-c. et let 34/1.000“. 

2) APPART. TÏÏiïJSZ* 

MKE A PRIX : 1) 150.000 francs - 2) 250.000 francs 
— adr. M* J0HÀNET £’**«»*» j. pbl eau, y. neveu, pu. 

DAKA, F DEYRTVF I JOB ANET. R. BATTON, P. 8ul 


1” lot - 2 APPARtSSk M A ANT0NY (92) 

au U* étage - 2 caves portant les no* 34 et 36 au aoomsol de l’immeuble 
rue paul-Bouxget 

n" 4 ft 8 et avenue Aristide-Briand 

MISE A PRIX : 150.000 FRANCS 


2* lot - PROPRIÉTÉ A MENERVAL (76) 

au 

S’adresser : Maître Jacou 


Campais?» 

: L50 400 frane» 

1ER. avocat & Parte, 5, r. Jeau-Mettora 



SERVICE DES DOMAINES 

ADJUDICATION te LUNDI 37 JUILLET 2981, ft 15 Heures, 

Sons- Préfecture de SAINT-NAZAIRE 
Appartement neuf 70 mX CUv. ft Le Baule-laa-Pina (44) 

LE CHANTACO - 20 et 21, BOULEVARD DË L’OCÉAN 

VUE IMPRENABLE SUR U BAIE 

An 2* étage : séjour, 2 chambras, balcon. PazUng. Cave mus-soL 

LIBRE - MISE A PRIX : 650.000 FRANCS 

Bcnselgnex nsnta et co nsultatio n, du Cahier des chaires et visites au 
centre foncier - 3L. ne Prsucls-PreoBcucé. 

44800 SAINT-NAZAlKg - TéL (40? 22-18-44 (poste 38) 




Ni scientisme ni obscurantisme 

. • Comment foire entrer la évaluation n'était faite ni dans 
préoccupation et les perspea- ^administration, ni ailleurs, de 
ttoes de la recherche dans l’efficacité et dés orientations de 
r élaboration de la politique Faction publique en matière de 
industrieOeT recherche. Une de nos préoccu- 

pations, affirmée par François 
— C’est tm problème très ta- Mitterrand, est donc de doter le 
' portent, celui de notes' appa- Parlement d’un cc ganJsma d’éva- 
reil administratif en matière de ïpatioQ des choix technologiques. 
politique * scientifique; techno- u devrait s’agir à mes yeux d’une 
logique et inâustriefle. H parait structure légère qui fera appel à 

difficile de garder le. CODIS (97 des' consultants venant soit de 

.tel qu’il est, mais an peut le l’administration, soit de I’exté- 
■ transformer, n faut une ina- rieur, soit même de P étranger, 
tance qui lie étroitement les L'essentiel est que le Parlement 
choix de développement tocimo- puisse avoir des rapports anr tous 
logique et les choix de restruc- jes sujets qui l’intéressent. Mais 
turation industrielle . — no tara- des ztqjparta . qui ne soient pas 
. ment & travers r ex tension du fournis forcément par; l'adminis- 
aecteur pahlla ' tratiau qui risque d’^jpaxaîtiR 

a Ces choix doivent être liés.', dam ce cas, comme juge et par- 

Un comité de développement fie. Je n’engage pas une telle 
technoiogique et de restructura- ac tion une optique « antï- 
tion industrielle serait utile pour science ». H convient que les pro- 
qne les principaux ministères qui blêmes de la responsabilité scien- 
sont parties prenantes à ces tifique putaent être posés en 
abois, puissent donner Mur avis toute -dlarfcé.r C’est le meilleur 
et harmoniser leur action. .moyen d’intéresser vraiment le 

» Votre question pourrait rece r pays au progrès des connaissân- 
voir une réponse pTus politique, ces et de faire 'de la France ûnê 
Noua avons réuni les conditions nation f avant-garde. La France 
politiques et sociales d’une bien n'a pas besoin, d'une résurgence 
meilleure liaison mitre te monde du scientisme, ni de l'avènement 
de la recherche et celui des entre- d’un nouvel otecuzautLsme. Elle 
prises. L’eztenskm du sect eur ■ a besoin <Tnn véritable débat - 
public, la réhabilitation du Plan, démocratique » 
l'existence d'un gonvemement et Pmone mcueiHis Dar 

d’une majorité de gauche, doivent MAURICE ARVOHNY 

Permettre de traiter ces problè- JEAK-FRANÇOU AUSEREAU. 


• Par quels moyens assurer 
,la a transparence s et le 
contrôle' de rutflisatUm .des 
. aides publiques h la recherche ? \ 


(1) Soumis en lffa « 

brttesniQUB, Lé tntipàrt 
'■ ‘^ e ft un 


servit 

réforme ae l’anweu ae recnezxms. 
— fN DJLB.;. |T|1gfcM4iTtw ^ 

achtmg tiTMi Technologie. — 
(tf-D-LS.). 

(3) Institut national de recherches 
en inffirrnttttqua et ; automatique. 
Agence pour le dévehçpenent de 
iT ^Qrm adqu ft^ O 9 a t re^nrtlO TUVl 

(47 Agence sationaifl pour la valo- 
risa tkm de la recherche — (EiyjLR.) 
(5) Comité de développement des 


destination 

FINLANDE 

■ - LAPONIE! 

la Finlande 

au gré de votre fantaisie 
avion + voiture 
2370 F 

- : base4p«i&/!2«iTiaines 

. votre agent de voyages ou m 

ALAPÎTSTCKIRS 1 

29639.78 = 

. ■ 17, rue Moüèra 75001 Parts 
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\ KEPHODUCIMN INTERDITE 


IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


U 19» LitgaaT.C. 

65.00 76,44 

17.00 20.00 

43.00 50.57 

43.00 50.57 

43.00 50,57 

120.00 T41.12 


Annonces cmssecs 


AUTOMOBILES 


37.00 

10.00 
28.00 


UpmMTC. 

43.52 


El 


emploi/ internotionoux 


emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux 


Æ) TO©ffO(°) OSÉXHJSff 
Os O®®fe0casi (?®ff 


VOULOIR REUSSIR, 
SAVOIR S'IMPOSER, 



OSER ENTREPRENDRE, ... 

Ce sont les clefe de notre succès et de notre réussite, 

FOREX NEPTUNE est un leader mondial du 

FORAGE PETROLIER 

Nos chantiers dans le MONDE ENTIER servent de référence. 

Nos INGENIEURS en assurent la responsabilité avec un très large degré d'autonomie et uni 
véritable vocation d'entrepreneur. Nous savons leur foire confiance ... et nos clients nous 
font confiance. Nous avons des projets, nombreux et ambitieux. 

Alors nous recrutons 

INGENIEURS DEBUTANTS 

CENTRALE, MINES, ENSAM, ENSM, 
ECAM, ICAM, INSA, ETP, . . . 

Nous leur assurons une formation de 2 ans ou métier d'INGENIEUR de FORAGE ; respon- 
sable d'un site de forage, des hommes (50 à 100 personnes) et du matériel. 

Ils ont le goût du contact, le sens de la décision, de la rigueur, de l'organisation. 

Plus qu'un métier nous leur proposons une véritable carrière de responsable, en expatriation, 
et dans tous les cas UN GENRE DE VIE PASSIONNANT SUR LE TERRAIN. 

La connaissance de l'Anglais est nécessaire: 

Votre candidature doit nous intéresser. 

Faites la parvenir à : 

FOREX NEPTUNE -B.P.m. 07 
75726 PARIS CEDEX 07 


UNE SOCIETE du GROUPE 


SCHLUMBERGER 


U 


TECHFOR 

TECHFOR est une jeune société française à vocation 
internationale, spécialisée dans l'exploitation du 
FORAGE PETROLIER. 

Nos projefs sont ambitieux, dans un secteur en forte croissance. 

Pour compléteras équipes existantes, nous recherchons des professionnels 
confirmés ayant déjà eu une expérience à l'étranger dans ce secteur et par- 
lant Anglais. 

Nous proposons les postes suivants : 

•CHEF de CHANTIER 
•CHEF de POSTE 
•SECOND 

•CHEF MECANICIEN 

• CHEF ELECTRICIEN 

• CAPITAINE 

Les avantages sont ceux liés 6 l'expatriation, dans le cadre d'une entreprise 
qui réussit. 

Merci d'adresser votre candidature détaillée à TECHFOR ■ js 

6, avenue Anatole de la Forge - 7501 7 PARIS. g 




We are looking for a 

TECHNICAL 8ALE8MAN 

for air Agriculture! Chemicals Department. 
The new employée wfll, after an initia] trainmg 
period, be based in one of Dow’s offices in 
Africa - in either Lagos, Nairobi or French West 
Africa. 

He^she wül be respoosible for ail aspects of the 
agriculture! Chemical business for a group of 
countries. 

The selling part of-the job consists of the further 
development of our existing business, and the 
technical part involves among otbers introduc- 
tion of new compounds, including planning and 
conduction of fïeld trials. 

QeaBficalions : 

— A degree in Agriculture. 

— A minimum of five years fïeld expérience 
with agricultural Chemicals. Tropical agri- 
culture! expérience wfll be an asset. 

— A proven track record and the willingness 
and abiüty to worfc alone. 

— English is manda tory and in addition French 
for the French speairing terri ton es. 

We offer a challenging job with a large degree 
of freedom in a fast growing organization 
with good carecr prospects, excellent rému- 
nération and benefîts- 


If you are interested in Üm position, please send 
your GV. or contact : 



Employée' relations Department 
P.O. Box 196 

1211 GENEVA 20 /Switzerland 
Phone :(022) 98-75-51. 




NATetPERRODO 

Dons le cadre de la réorganisation d'une de 
nos filiales, spécialisée dons une production 
à haute technicité dans le sedeur de la 
CHAUDRONNERIE, (destinée en particulier aux industries 
du PETROLE et de la PETROCHIMIE), nous recherchons pour 
notre siège de SINGAPOUR 
et notre usine Indonésienne, nos futurs cadres dirigeants 


. general manager 
. directeur de production 
. ingénieurs 

responsables de projet 

e. un directeur financier 


Cette équipe sera chargée d'assurer à notre filiale un dévelop- 
pement à la mesure des objectifs de notre groupe : il s'agit de 
poste s'adressant à des cadres de valeur, technidens expéri- 
mentés pour les uns, gestionnaires performants pour les autres. 
Ces fondions autonomes, impliquent une bonne maîtrise de 
l'Anglais. Une expérience acquise dans cette région ne peut 
manquer d'être un atout. 

Nous étudierons avec intérêt toutes les candidatures. 

(C.V., photo et prétentions) TECHFOR 
6, avenue Anatole de la Forge - 75017 PARIS 






INGENIERIE D’ENSEMBLIER 

MOYEN-ORIENT 

INGENIEUR BATIMENT 

Le groupe français dont nous faisons partie est T un des plus Importants dans son 
domaine : l'ingénierie du bâtiment et des travaux publics. 

Spécialistes en construction industrialisée, nous concevons et réalisons, des en mata 

des usines de préfabrication d'éléments. . 

Pour participer à la construction de trois usines au Moyen-Oneri t. nous recherchons 
T Adjoint du Directeur des travaux. Il le seconde pour [ensemble des questions 
techniques de cette opération d'entreprise générale (calcul et Pattes é tu des compter 
mentaires. supervision des travaux, ordonnancement et pilotage) et rassoie oans les 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur diplômé, d’au moins 28 ara ayant quelques 
années d’expérience des chantiers (bâtiment. BA. génie dvifl. U a déjà travaillé 
l'étranger et parle correctement anglais. Pour ce séjour, qui permet un accompagne- 
ment en famille, les conditions sont de nature à intéresser un ingénieur de valeur. 
Nous remercions les personnes Intéressées d adresser, sous réf. M M79 D, un dossier 
complet de candidature, en précisant leur rémunération actuelle, à 

international 

de Berri 75008 Paris 


CHEF DU PERSONNEL 
D'UN GRAND 

Tchantier 

cmjimjtaiitejntispilse française de Tmaux 
Pbbncs tfaEse cfbnp ort ants ouvrages dans plus de 

» grands dwtfsi&tfoémMa^en. 
Orient «Be recherche un Chef du Personnel meftrï- 
sant bien les questions de direction, d’organisation 
«tdÿteabon d’un personnel nombreux (environ 
1300 personnes) «t de nationalités diverses. 

Nousmjhaüons rencontrer un horrane d’expérience 
et defcrain. habitué au management du personnel 
A rébanger et pariant couramment anglais. Le 
Groupe offre de bonnes perspectives ultérieures, c 
tmcontrat à durée indéterminée et des avantages -e 

Nous, remercions les cadres intéressés auxquels S 


internati onal 

f 8 me de Béni 75008 Pans 


L'INSTITUT EUROPÉEN 
D'AOMMSTRATION FUBU0UE 

à Maastricht {Pays-Bas) 

est un institut interd is ciplinaire et multinational pour la 
formation de fonctionnaires de la Communauté Européenne et 
de ses Etats membres et pour les recherchas dans le domaine 
de l'administration publique européenne et comparée. Les 
langues de travail sont le français et r anglais. 

L'Institut recherche un 

LECTEUR DE FORMATION Jh/f) 


1) DIRECTEUR 
FINANCIER 

2) CHS COMPTABLE 

• exp érien c e «Bricole outro-mar 

• contrai expatrié. 

Ecrire avec C.V. + tél. 
i/i r T 027936 M. R.-PIMN. 
BBbis. r.Rfiounur. 75002 Perte- 

Société FkfuateJrw d'expertise 
comptable an . développeme nt , 
poste é pourvoir à AdMan. COte- 
d* Ivoire rech. pour terre face A son 

CHEFSDEMSSKM 


UN FRANÇAIS A LONDRES 

GESTION ET CDMP1ABIL1TE 


Cette société anÿais* fifiaie d*un très puissant groupe américain ettspédafaâe 
dans FEngineering de matériel de production pour forage pétrolier. Le 
développement de ses activités en Afrique francophone la conduit à renforcer 
ses structures et A créer le poste de Chef de la Comptabilité ■ A la française - des 
filiales africaines: 

Responsable devant le Directeur financier du Groupe: le titulaire du poste sera 
chargé de la centrakraüon et de la consolidation descomptes (bilans, comptes 
d’exploitation), de fanasse des résultats de J* gestion de trésorerie et du 
raportlng vte-S-vis de la sodété mère 

Nous souhaitons rencontrer un professionnel (minimum du niveau DECS) 
justifiant d’une expérience significative acquise en entreprise ou en cabinet 
d'expertise comptable Le poste étant basé A Londres, la pratique courante de 
l’anglais est indispensable. 

Statut <F expatrié «I logement fourni ■ 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous rétM 1 1505 A à 


international 


Une Entreptfse.SpéçjaEsée «Je TRAVAUX PUBLICS 
Filiale d'un très grand groupe français, cherché à po ur vo i r dans le 
cadre de son développement international, te posa 

directeur de filiale 

AFRIQUE FRANCOPHONE 


deux jeunes ingénieurs 

TP, MINES, PONTS '■ 


dzemsnt des cfartntrôm en Afrique et au Moyen-Orienr, tout en ét 
basés dans le MIDI de la France. : - (Rôt 456: 


— la capacité do s’intégrer activement dans una équipa intamstionate de d irection : 

— una large expérience dans la fctm a i i on at la parfaettoretaman t da fonction nri ra a aapériare». 

Responsabilités de la fonction : 

Parmi les responsabStéa du Directeur da Formation. 3 y a fieu de mantfarawr : 

— tes investig a tion» dans le domaina des besoins da formation (avant et après embauche 1 defanctio nn el ms eunhreBuareBpéan (d— 
le cadre tte la C1EI ; 

— te développement de la formation (avant et après embauche) a d tepena ar aux fo n ction n aires da la CEJE. et des Etat» me mb re s : 

— d* as su mer la direction d’une équipa nxirinat i o n ate de profanaura responsafatea (à temps plein et é temps partiall da T exécution des 
prog r ammes da for ma tion (avant et après embauche). 

Rémunération : 

Compte tenu des connaissances et de rmqaé ri ence du c a ndi da t engagé, la rémunération porara variante 6.953 Sonos é 9Æ85 florins 
néerlandais par mois, plus d'intéressantes conditions secondaire* de travail. 


Brusseteestraat 51. 6211 PB MAASTRICHT. Vacjf XI/ 106. 


t E m pé ei KfA iki âiâ ra Btion Pubfcpta. 



PERRODO OFFSHORE 

dans Je cadre de nos activités liées à 
l'industrie pétrolière 


et en particulier dans le secteur OFFSHORE, 
nous recherchons pour nos différents sites 
d'exploitation 

jeunes ingénieurs 

AM, CENTRALE, MINES, ENSM, ENSTA, . . . 

possédant une première expérience dana ce secteur, nous 
leur proposerons de réelles responsabilités, h umai nes et 
techniques. , — - 

Basés à SINGAPOUR, Us auront la charge d'importantes 
opérations exigeant autonomie, initiative et disponibilité. 
Les conditions de rémunération et d'environnement sont 
motivantes. (Anglais indis pensa ble). 

Nous étudierons avec intérêt votre candidature 
(C.V. détaillé, photo et prétentions) TECHFOR 
6. avenue Anatole de la Forge - 75017 PARIS. 


EG-Wirtschaftsverband 
mit Sitz in Brfissel 

sucht jQngsren deutschen 

Voll-Juristen 


Die nicht nur juristische Tatigkeit in klemem intemationalen 
Team erfordert sehr gute FranzOsischkenntnisse. Bewer- 
bungen mit den Oblichen Unterlagen und Uchtbild sind zu 
richten an : 

C.B.M.C. 

Chaussée de la Hulpe, 178. Bte no. 2 
B 1170 Bruxelles 
TeL 2/672 23 91 



POUR SÉNÉGAL 


IMPT ORGANISME de TOURISME 

LE RESPONSABLE 
DU MATÉRIEL D’ANIMATION 

pour scs installations à Pétrangcr. 

IL AURA SIMULTANÉMENT A: 

— gérer le stock de matériel d’animation et & établir les 
prévisions; 

— établir et maintenir les relations avec les fournisseurs 
et les sous-traitants; 

— mettre a place tes matériels sur tes insttlhttiom i 
l’étranger et assurer le suivi de leur train tenance, per 
eooséqoent il effectuera de nombreux déplacements. 4 
l'étranger dont certains non progra mma Mp l 

PROFIL DU CANDIDAT RECHERCHÉS 

1) Gestionnaire de matériels coûteux et sophistiqués 
utilisés -dans des conditions intenses et difficiles. 

2) Négociateur habile avec tes fausHscns et 

3) TecWcim son et lnoinère. 

4) Homme rapide, Économique et fiable, dans scs 


Division de SPŒ BAT1GNOLLES 
rccherd>c pour AFRIQUE FRANCOPHONE 

Directeur de Filiale 
TravauxHectricité 

INGENIEUR ELECTROMEÇANH2EN DIPLOME 
fl devni^i . - |V|^. • fflale* 

(électricité industrielle, postes et Gjgne* MT/BT «nions de pompée, 

— Lès qn&s tecbsnqnes, commenrafea « fwitmir l w fin permettant 
: d’assurer la bonne mndK et le déweloppcincnt de-rétabtiréeroenc qui 

bn sera confié. ..... _ 

Le candidat retenu devra faire un stage à CLICHY 


La co rma rasance d’une langue étrangère (anglais, espagnol) fteStn révo- 
lution de carrière dans le poupe. 

f _J _ I Envoyer C.V., photo, pr é tenti ons sf réf SPC/7 
{ SPŒ BATIGNOLLES - 

P I * I 202, qui de CUcby -92111 CUCHY 


MAURITANIE 

SOCIETE NATIONALE OJDUSTRiELLE ET MINIERE 


Rattaché à la Direction Economique et Financière, 3 sera chargé de 
développer les systèmes de préparation et de contrôle dé budgets, les 
analyses diverses et rétablissement des procédures. 

Ce poste conviendrait à nn (fiÿ&mé dc rF . nscj g pc incnt Supérieur, pouvant 
justifier d’une expérience de S ans dam une sodété industrielle. 

La d urée prévue du contrat est de 12 mois dont 2 mois de congés. 


mSnirn. 

T 


Adresser dossier de candidature sous réifaeiice309/M i 
• SNIM sxjd. - Succursale de Paris -Bureau c 

im sam. S, rue Scribe- 75009 Paris. 


Une importante société minière dont 
les activités d 'exploitation se situant au GABON et an 
CONGO recherche 

Responsables 

deformation 

(Mécanique - Electromécanique - Electricité) 

Ces formateurs, d’un niveau. B.T.S., auront à. prendre en 
main, sous la, responsabilité du Chef de Service Formation, 
la formation du Personnel d'exploitation et de maintenance 
de la Sodété. 

Les conditions d’expatriation attrayantes garanties par un 
contrat' de travail à durée indéterminée comportent entre - 
autres, la fourniture d’un logement meublé et d’une voiture, 
de fonction. 

Pour faire acte de candidature, adressez C.V. , 
et photo soüs réf. 6766 à 

SCS Jonction 9, rue des Halles 75001 ~ 

qui transmettra. ■ •— 


emploi/ régionaux 


LE MANS un important organisme d’assu- 
rances engage plusieurs ANALYSTES ET 
ANALYSTES; PROGRAMMEURS débutants 

(gestion oti système) diplômés Ml AGE, maîtrise 
système,' DUT .4-' Après une formation complé- 
mentaire à -l'utilisation. de.COR IG et PAC 700, 
ils participeront è la réalisation de nouvelles 
applications transactionnel les utilisant les Bases 
dedonnées. • .’ - - 

Les . évolutions . de carrières prévues doivent 
permettr e z des éléments de. valeur d Accéder à 
des fonctions de chef de projet, de gestionnaire 
Basé de données ou de responsable système. 
Jean PÛRRACCHIA vous remercie de lui 
écrire sous la référence 2635M à 


k CARRIERES MEDRfnRÎIOÏfl] 


cjy»V)6* Jô!læ 
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emploi/ regionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 





ACHETEUR INDUSTRIEL 

CONTRATS INTERNATIONAUX 

La Société Européenne de Propulsion, une des premières sociétés françaises 


n acheteur confirmé, rompu aux négociations 


négociation d’importants contrats internationaux dWustxiaUsation. D participe à la 
définition des besoins avec les services techniques et les Bureaux d'Etudesde ta 
Société. 

Nous souhaitons rencontrer un acheteur confirmé, rompu aux négociations 
internationales et possédant au moins la langue anglaise. e 

Une formation supérieure et une connaissance des techniques avancées S 
représentent un atout supplémentaire. 

De larges perspectives d'avenir sont envisageables. 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous réf. M 10152 Q à 


M industrie 

8 rue de Berri 75008 Paris* 


INGÉNIEUR ENTRETIEN 
ET TRAVAUX NEUFS 

Il est responsable de l’entretien des installa- 
tions existantes, de Famé liora tien des perfor- 
mances du matériel actuel et, ultérieurement, 
des conceptions et réalisations des lignes de 
nouveaux produits- 

ingénieur Génie Chimique ou Arts et Métiere» 3 


Poste d'avenir dans une rame en développement 
en région touristique da nord de la France. 

Adresser lettre manuscrite avec photo et C.V. 
détaillé AG. HAVAS 49, me Victor Hugo 
62200 BOULOGNE S/MER, ref. 2260 qui tr.- 
Discrétion absolue assurée. 


Pbur son usine do Notro-Dame-de-Gicvenchon (Région du Havre), ESSO CHIMIE recherche 

un jeune H.E.C./ESSSC/ESCP 

fne première expérience vous a farmCarisé avec la vie de l'entreprise, de préférence en milieu il 


Nous vous p r oposons en première étape de participer à la conception et à kl mise en place de cet 
outil de gestion. Rattaché ao Département Comptable, vous serez l'interlocuteur des différents ser- 
vices utiBsatoure et de vos homologues européens. Votre apt i t u de d la communication et la qualité 
de votre anglais seront donc des atouts importants. 


BP 52 - 76330 

Notre-Dame- 

de-Gravenchon 



IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 
Recrute pour vende ville SUD OUEST 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Ce poste conviendrait à un cadre de formation supérieure plus 
DECS, ayant quelques années d’expérience et désirant accéder 
à de nouvelles responsabilités. 

Adresser C.V.+ photo + rémunération souhaitée sous réf. 3073 M 
I.C JW., 83, rue de Rennes PARIS 6e qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIETE 
D'ELECTRONIQUE PARISIENNE 


directeur d'usine 

Région SOISSONS, 250 personnes 

Pour production en grandes séries matériels professionnels des 
circuits micro-électronique hybrides. 

ingénieur diplômé ou équivalent. Il possède l’expérience nécessaire : 

• encadrement et relations sociales, 

• gestion industrielle et technique de production électronique. 

Envoyer CV et prétentions à SECRE, 

214 rue du Faubourg Saint-Martin 75480 PARIS Cedex 10 j 


ALSTHOM ATLANTIQUE 

propose d’intéressantes possibilités de carrière au sein 
de l'im de ses établissements implanté en 
Région RHONE-ALPES 

qui met en œuvre des technologies de pointe dans 
le domaine de Télectro-méc&niqize à de 

jeunes ingénieurs 
débutants 

ESE, Centrale, AM, IDN (ou équivalent) 

3 POSTES COMMERCIAUX 

France et Export avec évolution possible vers les fonctions 
d'ingénieurs d'Affaires. Ang l ai s indispensable. 

1 POSTE B.E. 

pour l'étude de préséries à partir des prototypes élaborés par 
le service Recherche, avec l'animation d'un groupe de travaiL 

Ecrire avec C.V. détaillé sous rér. 4326-M à Mamrégiss 
3 rae dUauteviDe - 75010 Paris, qui transmettra. 


DIRECTEUR DES VENTES 

EQUIPEMENT COLLECTIVITES 


Implantée en région ouest ei disposant d’un outil de 
production récent et performant, ta SociÔTé fabrique 
du mobilier de grande diffusion. 

Pour franchir une nouvelle étape de son développe- 
ment. elle recherche un cadre commercial efficace 
pour lancer une nouvelle gamme de mobilier desti- 
née aux collectivités (hôtels, résidences de loi- 
sirs. ..J puis pour s'attaquer au négoce traditionnel 
du meuble. Expérience souhaitée de la vente de 
biens d'équipement, de matériel de second oeuvre 
pour le bâtiment et de contacts avec les prescrip- 
teurs et promoteurs. Rémunération 180.000 + 
voiture. 

-Adresser CV détaillé sous réfil 2/25M A: 


1%SÏ 


|ï Cidres 22 rue St Augustin 75002 PARIS. 


PHILIPS 


Pour son usine de 
FLERS da^r ORNE 

JEUNES INGÉNIEURS 

ELECTRONICIENS et MÉCANICIENS 

JEUNES TECHNICIENS 

B.TJS. OU D.U.T. 

(Ékcfromqae) 

Envoyer lett re manuscrite, CV. détaiDfi et photo 
A MeDe DEBOUSKER - PHILIPS 
B J». 12 - 61 102 FLERS Cedex 


recherche, dans te cadre de ses fabrications 
diversifiées 

RESPONSABLE 

METHODES 

CENTRALE où AMT peut venir soit des méthodes.' 
soit de la fabrication en petites et moyennes séries 
de produits impliquant réteetroraéCaniqoe et 
(automatique. 

B devra animer une équipe de 15 techniciens. 
Placé A un poste def de I entreprise, il devra 
assurer la promotion des méthodes et moyens de 
production faisant appel aux technologies les plus 
modernes. 

Evolution ultérieure du poste prévue. 

Ecrire au Cabinet G&tter. sous réf. 620. 32 rue 
Banéme 69006 Lyon. 


Cabine! Gatier, 


Adjoint au Directeur Export 


TORRENTE. Notre vacation est fortement exportatrice (62% du CA.). Notre 
Directeur Export recherche un adjoint qui participera activement A la gestion du 
réseau et notamment de nos trois filiales européennes : relations avec tes directeurs, 
définition des objectifs quantitatifs et qualitatifs, contrôle des résultats. Il sera 
personnellement responsable du solaire actuellement en plein essor et assurera les 
négociations de vente et le suivi des commandes. 

Ce poste s’adresse à un homme jeune, sportif, doté d’une formation supérieure 
et justifiant déjà d’une première expérience (3 à 5 ans) de l'export acquise dans 
un produit de grande consommation. 

La maîtrise de l'anglais est indispensable, celle de l’allemand souhaitée. 

(I est prévu de se déplacer à 40% du temps de travail. 

Résidence dans la région de MOREZ (jura). 

Envoyer votre CV détaillé, photo et dernier salaire 
sous référence M/303/ A au 106 boulevard Haussmann 75QOS Paris 
Téléphone : 294.03 J8 à 

Jean Paul VELLA Conseil 




Société de Service en 
Informatique de Gestion 
Groupe à dimension internationale 


«Parce que notre démarche initiale était cohérente, notre expansion a été 
continue depuis bientôt 20 ans.» 

«Parce que notre entreprise a toujours su garder une dimension 
humaine, ce qu’elle est aujourd'hui c’est aux hommes qu’elle le doit « 

En 3 ans les effectifs de la Société ont progresse de plus de lOXetle 
nombre de Cadres a augmenté de 26%. A partir des prévisions basées 
sur la croissance des années à venir; nous devons envisager une progression 
encore supérieure. 

Dans une telle évolution, la Direction des Relations Humaines, particulière- 
ment préoccupée par les domaines de la Formation, du Recrutement et de la 
Gestion des Carrières, envisage la création de divers postes: 

CADRES 

FONCTION PERSONNEL 

- Vous avez une formation supérieure (Universitaire, Sciences 
Hwnaines, Grandes Ecoles Commerciales».) 

• Vous êtes désireux de valoriser une première expérience 
de3 à 5 ans. 

• .Vous avez déjà abordé, voire résolu des problèmes humains 

d'entreprise dans un ou plusieurs aspects de Communication, 
Formation, Information, etc 

• Vous êtes à la fois capable d'autonomie et de collaboration 
étroite avec une éc^iipe. 

SI uous adhérez à notre conception de bavait et d'Entreprise, veuillez 
adresser votre lettre manuscrite avec CV. photo et prétention’ eus réf. 
5788 à Service Recrutement et Carrières 


BP 6129-45061 ORLÉANS Cedex 
Tout dossier de candidature fera l'objet 
l d'un examen approfondi 
x et d'me réponse appropriée. > 


ccm 










emploi/ rcgionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


INGENIEURS GRANDE ECOLE 


débutants ou expérimentés 


DEVELOPPER des méthodes dans les domaines théoriques les plus divers. 

CONCEVOIR des systèmes toujours plus élaborés et performants. 

PROCEDER aux essais nécessaires à la mise au point des matériels. 

PRODUIRE en série des appareils compétitifs sur le marché international. 

ASSURER l'après-vente des avions en service. 

Telles sont les missions de l'Etablissement de TOULOUSE de la DIVISION AVIONS. Pour chacune d'elles, 
nous souhailons étoffer les équipes avec des hommes et des femmes de valeur^ 

Quelque soit votre spécialité, si vous souhaitez prendre des responsabilités techniques et humaines au sein 
d'une Entreprise en pleine expansion, si vous parlez l'Anglais, adressez-nous votre candidature avec photo, 
en précisant votre domaine préférentiel d'activité. 

Aérospatiale - Service des Relations Sociales - 316, route de Bayonne - 3f0é0 TOULOUSE CEDEX 


jc7'05paVwfti l 

Jéîrosp atïoH 
aérospatiale 
1 er os p atiaK 

>.Tosp 


aérospatiale 


Notre entreprise Sait d'un grand groupe industriel fiançais, intervient dans le domaine éfectronudénre. 

Ayant rapidement dévdoppé ses activités en France a à l'étranger; elle compte aujourd’hui 5000 personne^ ai majorité 
cadres et ingénieurs. EDe souhaite intégrer à Tune de ses divisions, basée à LYON, un 

INGÉNIEUR 
A & M ou équivalent 

qui prendra en charge f élabora dot « h préparation des dossiers tcdiraques de fabrication ainsi que le suivi de fabrication 

Une expérience de quelques aimées, com pl étée par des notions de technologie ou de métaflnrgie. est mfispemabic. 
Cette fonction impSquc de nombreux contacts internes et externes, permettant d'acquérir une connaissance complète et 
précise de nos produits et favorisant, en conséquence, une évolution au sein de l’entreprise pour un ca n didat de valeur 
Quelques déplacements en France et à r étranger sont à prévoir La connaissance de [anglais technique est nécessaire. 
Un dogâer de cantfefeture est à adresser sots réfe r e n ce 73025 M i 


i rot • 


IMPORTANTE SOCIETE 
IMMOBILIERE 

(2.000 personnes) - 


recharche pour sa Direction de 

LILLE 

INGENIEUR 

chargé du montage et de la mise au point des 


Formation : CENTRALE, E.T.P., AJ4. ou équivalent. 
Vous avez 35 ans minimum ; sous l'autorité de l'adjoint direct 
du Directeur Régional, vous serez chargé du montage sur les 
plans : technique, administratif et financier des opérations 
de promotion et de leur mise au point et devrez veiller sur un 
plan général à la résolution des problèmes qui s'opposent au 
bon déroulement de la phase de réalisation. 

Vous ôtes invité à adresser lettre manuscrite. 

C.V. et prétentions sous la référence 4638 à : 



CABINET INTERNATIONAL DE 
CONSEILS EN ORGANISATION 
LYON 

Dans le cadre (lu développement de notre bureau de Lyon, nous 
recherchons de jeunes diplômés de grandes écriles ccHmnerciales ou 
d’ingénieurs désirant faire carrière dans llnformatique ou le conseil. 
Vous participerez en équipe à la promotion, la conception et ta 
réalisation de systèmes de gestion dans des domaines variés, tout en 
recevant une formation permanente en France et aux Etats-Unis. 
Vous exercerez vos activités dans un cadre jeune et motivait. 

Votre promotion sera rapide si vous savez démontrer vos aptitudes. 

Adresser GV. manuscrit détaillé avec photo, sous référence 3100 à 
INTER PA - BP. 508 - 75066 PARIS Cédex 02 (^transmettra. 


‘10///////////A 



PHARMACOLOGIE CELLULAIRE 

Celle équipe sera installée 3 TOULOUSE et travaillera 
en étroit contact avec les chercheurs du Laboratoire de 
Pharmacologie et Toxicologie Fondamentales du C.NJLS. 
à TOULOUSE 


ETABLISSEMENT D'ETUDES 
DU MINISTERE DE LA DEFENSE 

REGION MIDI-PYRENEES 
recherche pour poste i pourvoir rapidement : 

-nî©iHifôRÏ@^ 


1 caractère numérique,' encadrant une équipe de 
te ch niciens analystes numériques et piopânnienra 
Domaine de recherche : Ondes de choc - Méconi- 

S ie des m Dieux continus. 

rilisadon systématique de gros codes de calculs 
aux d : ffércnces finies. 

Participation ai développement de n o u vea u x 
codes spécifiques des problèmes traités. 

Anglais In. 

Salaire annuel brut 87500 i 96500 pour 

Envoyer lettre de candidature et CV, à 
Monrieur k Directeur 

du Ce nt re cfEtudcsdc G ramât - 46500 CRAMAT 


sur site . 

Société de construction d’ensembles industriels clés en main, nous -développons notre 
activité dans le domaine étectronuclêaire- 
Nous recrutons un 

ingénieur mécanicien 

pour lui offrir la responsabilité complète d’un chantier d’une centaine de personnes. Ces 
fonctions rouvrent aussi bien des aspects techniques, qu'administratifs et financiers 
(animation et gestion humaine, coût, délais—). Il travaillera en relation avec des ingénieurs 
d'affaires, les sous-traitants, le client. _ ' . . 

Agé de 35 ans minimum, il i une formation dTiigénieurgrandeérole^ain» qu’a né expér ie nce 
de chantier (montage de grossæunités clés en main par exemple). 

Ce poste est basé à Lyon. 

Des déplacements de courte durée (2 mois en moyenne) sont i prév oir. 

(In dossier de candidature est à adresser sous référence 72046 à HAVAS CONTACT ^ 156, 
boulevard Haussmann - 75008 Paris, qui transmettra direct em e n t. 


Informatique en Tardenois 




Futurs 

Cadres Commerciaux 


(ESCP, ESC. EDHEC, IEP...) 
une période de üjiiiufion pratique aux mâfers de la 
fauq ue. Is se warrant confier au sein de son réseau (Nord de la 
Fiarôe ou Rëÿon Parisienne), une cfenàe d*ent ic p ri aé s ou de 


l'istma j atte de mwMKne (CV + photo) à 
Ntm l n r FOUGERES -36. me de mâfün/ Militaire, 
59000 LILLE. 


UN GÉRANT DE CAISSE 




84. bOBlewrJ AlplMim anrâ. 13014 Manaffle 


Futur chef des services 
administratifs 

GROUPE TP - BATIMENT . d'importance jntemationate, recherche, 
un fi/tur Chef des services administratifs. : 

De formation supérieure (Ecoles Supérieures de Commerce...) il aura 
3 à ’4 ans d'expérience dé gestion administrative et financière d’une 
unité de production, si possible dans les TJ*: .. 

Dans un premier temps, il secondera le Chef des Services administratifs 
de la Direction Régionale du NORD de ta Francs. 

A terme, il prendra en charge le service administratif d'une Direction 
en France bu à ['étranger (fonction administrative, financière, juri- 
dique, comptable, ainsi que gestion du personnel). 

Nous vous' remercions d'adresser votre C.V avec photo êt prétentions 
sousréf 3219 à rscg carrières 48 rue Saint - Ferdinand 7501 7 PARIS. 


GRANDE BANQUE DE PROVINCE 

.recherche pour son . ... 

CENTRE DE TRAITEMENT INFORMATIQUE 

UN INGENIEUR 
EN ORGANISATION 

Ëxp&fence bâhqué nécessaire. 

UN ANALYSTE 
PROGRAMMEUR 

3 i Sans d'expérience acquise à possible en milieu bancaire. 

UN INGENIEUR DEBUTANT 

¥■ FoniHifion Grande Ecole optioa informatique. . 

Adreœezcv^ lettre manusaTte.photoeîpTiétentïons eD précisant le - 
poste, choisi a PLAtN CHAMPS, 5, nie du Helder, 75009 PARIS. 


CHIMISTE 
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I ?\j r* t-î w ^ 


îaaaa » leader de la 

PVW PERI 

l | Z_\ INFORMATIQUE 


Nous fabriquons si vendons des distributeurs de billets de 
banque, des guichets bancaires, des ordinateurs et terminaux 
intelligents, nous recrutons des 

INGENIEURS LOGICIEL 

GRANDE ECOLE ou DEA informatique 
Les candidats auront une première expérience en développe- 
ment logiciel. 

La connaissance des réseaux de télécommunications (SJSLA., 
D-S-A., ...) et/ou une expérience de systèmes sur mini-ordina- 
teurs seront un atout supplémentaire. 

Les ingénieurs retenus participeront à l'élaboration et au 
développement de grands projets sur une nouvelle gamme de 
produits. 

NOTRE EXPANSION ET NOS OBJECTIFS AMBITIEUX 
ASSURENT A DES CANDIDATS DE VALEUR ET 
EVOLUTIFS DE SERIEUSES PERSPECTIVES DE CARRIERE. 

Lieu de travail : Massy-Palaiseau (5* R.E.R.). 

Merci d'adresser votre candidature complète (lettre manus- 
crite, CV“ét prétentions) à Michel BERNET-ROLLANDE 

TRANSAC ALCATEL 

91680 BRUYERES-LE-CHATEL 


B | emploi/ régionaux 


A Marseille 

voire direction d'usine 


otage et de tests et ainsi mettre à la 


One formation dWnfcur Arts et Métiers est xeqinse ainsi qu'une expérienc 
d'une dizaine d'années en usinage et montage. VoutezHrans écrire aux conseils e 
recrutement de Sinm sot» la lèL 814 594 ML 




4 nifcnmli:- 


wr me eau.icict 


64, iué U Boétie - 75008 PARIS 


nOXTOE SLA.-CALAIS 

- ■ ^xFSkâeJe ^ 

TIOXIDE GROUP LIMITED (G A) 

1* producteur entées d'oxyde de titan e 
re ch er ch e pour sou 

SERVICE FABRICATION : 

UN INGÉNIEUR 
GRANDE ÉCOLE 

ayant de préférence quelques années d'expérience eu 
production, à possible dans la chimie lourde. Cependant les 


0 THOMSON-CSF 

^ DIVISION RADIODIFFUSION TELEVISION 

...Témoin et mémoire des événements 
et des civilisations à V échelle de la planète... 

L’une des premières firmes mondiales dans le domaine de rémission radiodiffusée et télévisée, TH0MS0N-CSF 
DJLT. maîtrise les techniques les plus avancées particulièrement dans le secteur important des grandes 
puissances. 

Pour renforcer les équipes de nos (Efférents services, nous prévoyons d’intégrer et de former plusieurs 
ingénieurs motivés par ces technologies, et nous recherchons: 

ingénieurs éléctronkiens 

TELECOM - ENSI - ENSEA- ESE... 

Débutants - première expérience - confirmés. 

.. .> secteur antennes 

1 Les activités du service s’étendent à tous les types de 

| circuits passifs (filtres, commutateur, duplexeurs—) 

! et aux antennes associées aux émetteurs de Radio- 

I- - - diffusion et de Télévision. Le domaine des fréquences 

B . _ . _ ^ concernées va des basses fréquences jusqu’à 

1 ^- I plusieurs GHz; les puissances sont généralement 

T élevées, jusqu’à 1 000 kW en HF et 50 kW en UHF. 

' I . ' Les fonctions qui seront confiées aux Ingénieurs 

comportent une partie d’études (conception de 

matériel avec éventuellement des calculs scienti- 

\ri$A I |§ifg ^ ques 931 orï k natfiur l* te su^vi d’affaires et de projets 

(centres complets et souvent importants), la mise 
-,^SjîîSS| au P° int en usine et/ou sur les sites (réglages et 

recettes). 

secteur émetteurs radiodiffusion secteur émetteurs télévision 

Grand spécialiste de la Radiodiffusion, THOMSON- Dans ce domaine, la gamme comprend des 
CSF DJR.T. couvre la gamme des émetteurs dont les émetteurs VHF et UHF de là 50 kW, aux différentes 

puissances s’échelonnent de quelques centaines de normes internationales couvrant les bandes de 
watts à 10 kW en MJ. et de 20 kW a 1 000 kW en fréquence de 40 à 900 MHz. Ces émetteurs, équipés 

modulation d’amplitude. Souvent réalises au titre de de tétrodes de puissance à grand gain ou de Klystron 

projet - dés en mains”, ces centres ainsi installés et de semi-conducteurs de puissance, bénéficient 

figurent parmi les phis puissants du monde. des derniers progrès technologiques. 

Les ingénieurs assureront l’étude et la conception Après un an de formation en plate-forme et en 

de ces matériels, la mise au point en usine, l'étude chantier, les ingénieurs assureront les études de 

des implantations et l'installation sur le site, la mise matériels, leur mise au point et leur ins tallati on sur 

au point et les recettes techniques. le site. 


Basés au siège de notre division à Gennevilliers (92), les hommes que nous recherchons devront avoir 
une bonne maîtrise de Tançais et prévoir des déplacements de courte et de moyenne durée, tant en France qu'à 
l’étranger. 

... Otez nous, l’avenir se construit au présent... 

Elisabeth Greff qui nous assistedans cette recherche vous pariera plus longuement 
de ces postes. Merci de lui adresser vos dossiers de candidature sous réf. 620 M 
en précisant vos centres d’intérêt KEY MEN - 23 rue d’Anjou - HP 

75008 ÏARIS- 2663047 fj KmSJL^ 


CHOISISSEZ AUCHAN ET TENTEZ 
UNE PREMIERE EXPERIENCE 
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BKl 


0 THOMSON CSF COOPERATION | 

Recherche pour la FORMATION DES CLIENTS ETRANGERS -i 
du Groupe THOMSON 

UN INGENIEUR MECANICIEN f 

ET 

DES INGENIEURS ELECTRONICIENS 1 

Spécialisés : - Mîcroprocasieuïs. techniques digitales 


- Redan (techniques nouvelles) 


Odbutants au confirmés - Aptitudes pédagogiques - Anglais indispensable. 

Lieu do travail : VERSAILLES ou mobilité étranger. 

Envoyer C.V., photo et prétentions au Service du Personnel 147, rue Yves le Coz 78000 VERSAILLES. 


^ LESEEUR . 

. vous propose de prendre des 

responsabintéscommercîales évolutives 

dans une de ses füiates en région parisienne, 

en allant à la conquête de notireaux traarchés 

pour des produits ampàrnâres de haufcde gamme. 

Vous avez une formation supérieure, une première expérience commerciale, l'esprit 
d'entreprise, legoût de la vente et de f animation. • ; V 

La réussite dans ce poste doit votiS- permettre un- développement de carrière motivant 
au sein de notre Groupe. ‘ ; ’ ' £'.* 

Envoyer lettre manuscrite, C.V.4-photO à LES I EUR. Recrutement Cadres 
122, Avenue du Généra rt^cferc 92103 BOULOGNE. 


Vous possédez un diplôme de BTS ou de DUT eu 
électronique, électro technique ou automatique ou 
FPA technicien. 

Vous avez une expérience industrielle d'au moins 

S ans dans Fantomatique, l’informatique industriel- 
le ou les télécommnnications. 

Vous avez le goût des contacts humains. 


Snrer la ttkM riinat^ ApnpmTenbs mfrarriqitfHgi.de nos « mti at S OP 


Présent à tons les stades de révolution des matériels dont fl a la cbazge. fl est rinterfocutenr 
des Départements internes concernés (Études - montage - essâds_L.des sous-traitants «des 

clients. TWs autonome, il *gèren toutes les activités toochantÂ ces équipements, y compris 


à de plus larges respansatâtités dans 


CRÉER ET DIRIGER VOTRE AGENCE 

FRANCE DJGfWL SA développe ses activités dais Je domaine mtao-infann^ique. 

Sodété à service complet eHe commercialise des systèmes â technologie de pointe, leaders 
de leur marché aux ÉTATS-UNIS, et des togidets s'adaptant^ une large cfientèle industrielle 
oommerrâte et de professions l&érales • ' . . 

EUe envisage la création d'une nouvefle agence à Paris et à Lycn qu'elle souhaite confier à l*i . *' 
Ingénieur commercial connaissant bien les minis et/ou rniacnardînatcurs. 

Agé de plis de 30 c'est im profisssionnd du man^ de nnfiTrmatique: dejraidrc . 

en charge la création de son agence, d'engager Taction ajmrneraale, de constituer son 
équipe pour prendre la direction effective de raffære. 

Relevant directement du PDG, c'est avec lui qu'il établira ses objectifs, et les moyens de sastratégie 
de développement 

La rémunération et révolution du poste seront étroitement fonction des résuftats et pourront 
attendre de hauts niveaux. - 

Un dossier de caxfidature est à adresser sous réf. 72042/IM à HAVWS CONTACT, 

156, boulevard. Haussmam- 75008 PARIS» qui transmettra. 


LA DIVISION RELAIS MT1 
d« ITT COIMPOSANTS et INSTRUMENTS 
recherche 


Elle vous offre un poste de 


j 4.1 J ; 


pour les fo r mation s de TE CHNI CIENS EN 
ELECTRICITE ET ELECTRONIQUEdans 
son centre de CHAMPS SUR MARNE 0 7). 
Adressez votre CV détaillé à Madame LARDREAU 
DRCO - 88, me Robespierre-93100 MONTREUIL. 


UN INGENIEUR DE VENTES 
TECHNICO-COMMERCIAL 


Sous la responsabilité du Chef des Ventes, il s'intégre dans une équipe, et est chargé de développer les 
ventes de composants et de rechercher de nouveaux marchés, 
il a le sens de l'organisation et des relations. 

Le poste est situé A BAGNEUX avec exercice de l'activité en Région Parisienne. 


UNION NATIONALE 
DE SYNDIC ATS PATRONAUX 

UN SECRETAIRE 
GENERAL 

ponr la Région Paiüwnne 


Expérience de 5 ans au moins dans des fonctions a 


aisance dans les contacts. espnt ; d'équin 


Adresser C.V. et photo È UMCBé- Service du Porsarmet 
.. A ou* Alfred RoH 7SB4S Paris Cèdent? 



O 



LEADER EUROPEEN 

DE L'OFFSHORE 

PETROLIER 

CA. : 1 ,7 milliard da FF 

Oscar â l’exportation.' 


ADJOINT DU 
CHEF COMPTABLE 


en constante expansion, 

C-A. 350 MJ 1 , proche banlieue 
Nord-Est, recherche 

INGENIEUR 


• Sera également chargé du développement 
des pnod uits utilisant les énergies nouvelles. 
PERSPECTIVES D'AVeilR pour 
CANDIDAT DE VALEUR 
. Envoyer CV., photo et prétentions 


sterïa 

ENTREPRISES 


I Un youpe fr an çais de génie ci matique è vocation in te rna tio na le ■ 
| (CA : 650 MF/an), spécialisé dans las équ^mmants techniques ■ 
j pour le batiment et Findustrfn, cherche pour son siège â Paris m 

| son directeur ■ 

! commercial acfjoiiit ■ 

! Agé d’au moins 30 ans, «dus êtes un Ingénieur diplômé 2 
I d’une grande école et avez une expérience industrielle : H 
| vous avez conçu, verckv réafisé des installations | 
techniques, soit comme entrepreneur, soit en bureau h 
« fîngérrierie ou de contrôla Vous souhaitez aujourd’hui ■ 

I élargir vos responsabflgtéBcq m mèro la lésdens unesociété ■ 

| dynamique, appréciant l’esprit cf entreprise. m 


I Vous développez nos a 
! entreprises et des coût 
| sûr, vous animez nos ing 


sa des administrations, des grandes 1 
Satrices de projets importants. Bien ! 
udes et êtes rinteriocuteur privilégié | 


i de nos clients. . . . 

| La connaissance de l’anglais est appréciée. 

'. Notre consultant, A. LEROUX, vous remercie de lui. écrire (réf. 3976 LM). 


Votre expérience en informatique vous permet de dialoguer efficacement avec 


130 000 F/an ± 

vanna entreprise fabriquant et commKdalûant en Fiance et à l’é tranger des 
M^^ulpement ponr on utSisateur* indu st riel » , recherche tm INGENIEUR 

ara chargé de viatter la cli e ntèle existante, de prospecter le marché potentiel, 


d'assurer l 'établissement et le suivi des offres. 

Nous souhaitons intégrer un diplômé d’une école d Ingénieurs ou équivalent, ayant 
rmn p prmipiT- n expérience d’au moins cinq dan» la vente de produits smmaxxci. 
Une évolution vers des raponsabilitfts pim hnp or ten t m peut être envisagée 
pour un candidat de valeur. 

Le poste, basé dans l’Oise, nécessite de fréquents déplacements en France et à 
l'étranger. La pratique de l'anglais courant est indispensable. • 

Iflarâ cFadzeâer votre candidature sous référence 81543 U a Madame Claude 


Nous vous proposons de participer A des 
projets de CONCEPTION et de DEVELOP- 
PEMENT dans divers secteurs (Banques,. 


Industries. Assurances) et dans des contex- 
tes techniques attractifs (transactionnel, 

bases de données, minis, réseaux-.). 

Lieu de travail : Région Parisienne. 

Nous vous offrons ; 

- le bénéfice de solides méthodes de travail 
dans un environnement de professionnels 
très expérimentés, 

. une formation ans cessa renouvelée, en 
lia bon avec la diversité de nos projets, 

- un développement professionnel i b n au- 
teur de vos ambitions. 

Envoyez votre curriculum vîtae et vos pré- 


auditeur interne 

UN GRAND GROUPE INDUSTRIEL CHERCHE POUR SON SER- 
VICE AUDIT à PARIS, un auditeur confirmé. . 

Il est responsable du contrôle des procédures et.de là vérification des 
comptes de nombreusessociétés, pour permettre à là direction générale 


Ce service dépend. Uenentendii.de la Ætèction générale du groupe qui 
loi donne, sans réserve, son appui. . . ... 

Ce poste convient à un diplômé grande èoôle HEC. ESSEC, ESC. ayant 
acquis au moins trois ans d'expérience, par exemple dans un cabinet 
d'audit anglosaxon. C'est déjà un auditeur confirmé, désireux d'entre- 
prendre une carrière en entreprise pour parvenu; dans quatre àcinq ans. 
à un poste de responsabilités dans la gestion. Il a une boiuie connaissance 

de l'anglais. 

H est disponible pour voyagerenviron 50%de son temps en France et à 
l'étranger. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature à notre 
conseil, sous la réf. 208 LM. - 


jacques fixiers.a. 

7 rue de logelbach . 75017 paris 










* rts 



DifTiGl 


I ch°^J b* > ^L/s> 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Une ingénierie de pointe à la Défense 

ingénieur mécanicien débutant 

A&M, ENSRflA, ENSttfl, INSA, DEA mécanique des structures 

Bar votre formation, vous êtes préparé à effectuer: 

“ bibliographiques de problèmes techniques; 

— su™' 61 f, 'nterprêtatton des essais sur prototypes: 

— i exécution des calculs de vérification et de soutien à l’aide de méthodes numériques 
avancées {éléments fin»). 

Nous vcHJsprofxœo^ vos connaissances en vous intégrant dans une équipe 

^^gjerche développement sur les mécanismes d'endommagement des enceintes sous 

Merci d’écrire sous référence 72051 à HAVAS CONTACT - 156, boulevard Haussmànn, 
75008 Paris, qui transmettra directement 


Hltale française «‘un groupe industriel européen ' 

directcur 

ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Do formtf on supérieur. Agù d'au moins 30 ane. le candidat JugUIIb 
de cornai mancos approfondies dans tes domaines (inonder, 
comptante, contrôle de Bastion. Irtormatiquc. 
n » une expérience réussie de 5 ans eu moins dans ranination 
équipe f15 personnes environ} d’une société commerciale 
gérant un grand nombre de clients. Rattaché eu directeur général, 
le titulaire aura la responsabilité dans les domaines suivants : 

■ supervision du service comptable et financier 


Ce poste, h pourvoir rapidement, est basé 1 Paris. Envoyer C-V. + 
ph Mo sous n- 100 Î8B M 4 Régie Presse 85 bis n* Réeumur 750K 


r URGENT ^ 

Société spécialisée 
dans fa gestion immobilière 
Proximité Gare Saint-Lazare 
recherche 

COMPTABLE 

BTS, même débutant 
Emploi stable 

Adresser C. V. manuscrit sous réf. 2081 7 M 
. à BLEU Publicité - 17. rue Lebel 
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De Télectronlque aux Sciences de la Vie 

fH TA ROCHE BIOELECTRONIQUE 
KONTRON 

IpM L V Division ultrasons 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 
ET PHYSICIENS 

Roche Bioélectronique Kontron a conquis sa notoriété internationale dans le 
domaine de Téchographie ultrasonore par la qualité technioue de ses appareils 
utilisés en cardiologie, obstétrique, médecine interne et radiologie. 

Pour conforter son succès face à la vive concurrence étrangère, il faut maintenir un 
très haut niveau technologique Les équipes du service Etudes et Développement 
doivent être particulièrement performantes. Plusieurs postes sont offerts à des 
ingénieurs — expérimentés ou débutants — diplômés des grandes écoles. 

Basés dans un cadre très agréable à Montigny-le-Bretonneux (Yvelines), ces 
ingénieurs utilisent pleinement leurs compétences techniques et contribuent à 
améliorer T équipement médical nécessaire au confort des hommes. 


NT industrie 

8 rue de Béni 75008 Paris 


«MB»* B 3 

S *»- **— P-»*-.- ' 

*.* <&■ m- „• 

> - fOft cLn. 

COrrxnr 

■*m •*•“•>* ■ 

i. *... ■ 


£ 911 !!; 


audit o 


; ■Irr. 


ji • 




le^mu/fcte Cartier 


CHEFS DE PRODUITS 

Rattachés aux Chefs de Croupe Produits, ils évolueront dans un contexte 
international et auront pour principales missions de. 

— Définir, proposer puis mettre en application tes projets de développement 
et de lancement de nouveaux produits; assurer la gestion des 
produits existants; 

— Animer, coordonner et contrôler l’ensemble des activités concernant leur 

ligne de produits et en optimiser le Marketing Mix; 

— Contrôler la production des produits dont ils ont la charge; 

— Dynamiser lès réseaux de distribution. 

De formation Grande École Commerciale, les candidats ont acquis 
une première expérience réussie dans le marketing de produits de Luxe ou 
de grande consommation. 

Anglais indispensable. 

v Envoyer CV photo et rémunération actuelle / 

A & notre Direction du 1 Personnel, 7, place Vendôme - 75001 PARIS. fi I 


Message à un 

TRESORIER 


Vous souhaitez entrer chez le leader français, numéro 2 
Européen des tubes en matières plastiques, CA avoisinant 
600 MF. filiale de CHLOE CHIMIE donc de ELF et de 


1 armosig | groupes pétroliers français 

Sous l'autorité de la direction générale, il prend en charge la trésorerie de 
(a société et étend progressivement sa compétence sur le credît-control at 
tes comptabilités fournisseurs et clients. 

C'est l’occasion de faire acte de candidature si vous avez une formation 
supérieure financière et comptable - grande école ou universitaire - et si 
vous avez déjà acquis une première expérience de gestion de trésorerie en 
francs. 

Les possibilités d'évolution de carrière dans le groupe sont importantes. 
Le lieu de travail est à la CELLE SAINT CLOUD. 

Merci d'adresser photo, CV, salaire actuel sous référence M/133/ A A notre 
conseil qui vota enverra plus d'informations sur te poste avant de vous 


Discrétion d'usage assurée. 


mep 


CABINET Henri PHILIPPE 

106 bouiewd Humman, - 75008 Puü 


FIRST NATIONAL BANK IN DALLAS 

Première banque an Texas, 

recherche pour sot Bureau de Représentation à Paris, 

UN CADRE BANCAIRE 

possédant les qualités suivantes : 

• Une expérience d'environ quatre ans en France dans une banque 
française ou étrangère, et plus particulièrement dans les domames 
du financement international, des euromarchés ou le financement 
des exportations et importations. 

• L’anglais courant Des notions d’espagnol ou d’italien seront un 
atout supplémentaire. 

• La capacité de négocier avec des responsables de haut niveau de 
grandes entreprises ou de banques. 

• La possibilité de voyager en Europe et quelques fois aux Etats- 
Unis. 

Veuillez envoyer lettre et C.V. à l’attention de 
Monsieur David TURPIN, 

FIRST NATIONAL BANK IN DALLAS 


lFè\ I NFOREX 1 

LE TRAITEMENT DISTRIBUÉ DE L'INFORMATION 
(FOULE DE DXTSFOIRD 

RECRUTE DANS LE CADRE DU LANCEMENT 
DE SES NOUVEAUX PRODUITS: 

• Réseaux locaux 
» Par ta ge des ressourças 
• Tirai tement s r épartis 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX 

i/5 ANS D’EAl'LiütKCE MOYENS OO CTAKDS SYSTÈMES 

220 000 FF + 

INGÉNIEUR 

TECHNICO COMMERCIAL 

EXPÉRIENCE BÉSEADX (S Jï JL - CiOSO 

130 à 170 000 FF + 

Téléphonez ou écrivez à Alain GOUDET | 

INFOREX FRANCE I 

10. Bue Jean-Jaurès - 92807 - PUTEAUX (776.00.33) 

Télédiffusion de France 

S= H) EtabBsscncot pabEc de FEtat 
recrute 

• DES CADRES A0MBBSTRATFS 

pour ses services parisiens et régionaux 
CONDITIONS DE DIPLOMES : (•) 

- Diplôme National sanctionnant un second cycle 
d'études supérieures juridique* ou fcun o miqoes. 

- Diplôme d’un institut d’études politiques. 

- Diplôme a t test a nt une formation équivalente et recon- 
nue par rétabBssemem. 

Les épreuves de pré-sélection auront lien en : 
NOVEMBRE «81. 

Les camEfets 1 ces cmplris driva* être : 

• de nationalité française; 

• dégages des obligations militaires ; 

• âgés de 40 ans an plu (*) & h date de clôture dea 
inscriptions. 

(•)Saof^ T ^tiop s grév uesp ar lesm ^J ^latifart^ré- 
Les pers onn es i n tére s sées par ces recrutements drivent 


TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE 
nos dn Pmocnd - pièce 620 - BJP. 518, 
92542 MONTROUGE CEDEX. 



HEU 


LABORATOHE NATIONAL D'ESSAIS 


RESPONSABLE 1 

D'ETUDES STATISTIQUES 

au sein cT un croupe professionnel d'assurances à vocation nationale — 1 700 personnes. 
Vous encadrerez un groupe de collaborateurs chargés de la production des 
statistiques manuelles et des états de synthèse non encore informatisés. 

Tirant le meilleur parti des éléments statistiques existants tant sur le plan de la 
présentation des tableaux de bord que de la synthèse des documents, vous serez 
F élément moteur de révolution du système statistiques que vous contribuerez à définir 
en relation avec l'organisation et en tenant compte des contraintes de l'Informatique et 
des fichiers existants. 

Enfin, nous vous confierons b prise en charge penonneBe d'études statistiques 
particulières nécessitant l'utilisation des langages spécialisés de type APL - ADL 
Justifiant d'une première expérience professionnelle de 2 A 5 ans (Informatique, etc), 
vous aurez une formation supérieure du type Ingénieur ■ Maîtrise Economie, e 
Mathématiques ou Statistiques - Sup de Co - ISUP avec un Intérêt marqué pour * 
réconométrie. S. 

Statut Cadre - horaires variables - parking - restaurant self service - vacances 81 
possibles. S 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV détaillé mentionnant votre rémunération 
actuelle sous rff. M 5392 A 

8 nie de Béni 75008 Paris ■ / 

Üffir qui transmettra 


Audteur-controleur de gestion 

PARIS- 130 000 F + 

Un très important groupe agro-alimentaire fiançais spécialisé dans b trans- 
formation d’olcagineux souhaite intégrer à son équipe de Direction 
Générale à Paris, une jeune personnalité a fort potentiel 
Diplômé d’une Ecole Supérieure de Commerce + DECS, notre futur colla- 
borateur possède en outre une expérience de 3 ans minimum à un poste 
similaire dans l'industrie ou en qualité d’audit, n maîtrise parfaitement b 
comptabilité générale et l'analyse budgétaire. 

Son rôle : contrôler les comptabilités des différentes- unités industrielles du 
Groupe et les conseiller dans les domaines comptable et fiscaL Prenant en 
charge le contrôle budgétaire des usines, sa mobilité est indispensable. 

Les personnes intéressées sont invitées à adresser rapidement leur dossier 
a, de candidature (lettre manuscrite, CV détaillé, photo) sons réf. 81160 à 


UN INGÉNIEUR II UiëleGom 


Ayant quelques années d'expérience eu mesures 
thenmqua et électriques de précision, pour activité 
d'étalonnage et d'évaluation. 

Il sera responsable de b section de métrologie des 
températures. 

Enrayer C.V„ prétentions et photo (retournée) 


225, fbg Saint Honoré 75008 PARIS 


COMPTABLE 

pour contrOte filiales, possédant DECS 
S années d'expérience minh 






Knoll International France If 


LEADER EUROPEEN 

DE L'OFFSHORE 

PETROLIER 

C-A. : 1.7 milliatd de FF 

Oscar à r exportation- 


L’ADJOUST DE SOS CHEF 
DES SERVICES FIKMCIERS 


Le poste : 

Nous vous proposons, au sein d’une équipe chargée de promouvoir et d'assu- 
rer la gestion financière de la Société et de ses filiales à l’étranger, de seconder 
le Chef du Service dans ses différentes missions : 

- conception et suivi d’une politique Financière. 

• prévisions de trésorerie du Groupe. 

- montage et suivi des crédits à long et moyen termes, équipement, expor- 
tation, p ré-f in a n cernent, 

- contrôle budgétaire et contrôle des filiales. etc_ 


Votre profil : 

Vous avez environ 32 ans, vous êtes diplômé HEC-ESSEC ESCP - Sciences Po. 
(Eco-Fi) et vous pouvez faire état d’u ne sol i de expérience -dnq ans minimum - 
acquise dans une Société Internationale (secteur T.P. si posstole). auprès 
d’une Direction Financière ou d’une Direction Exportation. 


Enfin, vous maîtrisez parfaitement la langue anglaise et vous Ôtes disponible 


pour de courtes missions à l’étranger. Vous souhaitez pouvoir évoluer dans 
un Groupe important ej mettre vos qualités d’initiative et de dynamisme au 
service d’un secteur d’activité en pleine croissance. 


pour renforcé son équipe informatique 

ANALYSTE CONFIRMÉ 


lAMtoanniWdi 
i du B1M : SenfrOuan-T Auv 


- ; est-ce 
ehcore possible ? 


JLff&ües. votre expérience s'applique à 
la grSnde distribution, vous animez voire 
équipe de vente, vous gérez vos stocks, et 
pourtant vous vous sentez à l'étroit dans 
votre poste. 

Ce.tjue nous proposons? Un secteur de 
pbœle dans la distributioa: le loisir, l’utiii- 
saqbn active du temps libre. 

Qui sommes-nous? Une entreprise qui n'a 


cessé de faire ses preuves depuis 25 ans 
dàis ce même domaine- 
Ct qu'exige ce poste, basé à Paris? Un 
homme de terrain, de vente en magasin, un 
•- gestionnaire, un animateur, une personna- 
Üé dynamique, à noire image. 


Vous avez attendu cette offre pour vous mani- 
fester, de notre côté nous vous assurons que 
. nous souhaitons vous rencontrer. 
Transmettez voire candidature sous rêf. !42 
un Tendances 41. avenue de Friedland 
§ 75008 Paris qui transmettra. 


35 ans environ . 

..... **** 

TnW “''^tr J . — > <m °P* r * t> ° 

^ssRasBa*5fflsr 



COMPTOIR LYON ALEMANDIOUYOT . 
(métaux prédeux et spéciaux) 
leader français dans sa branche/recnrte pou r son 
LABORATOIRE DERECHffiCHES 


Formation : Ecole Nationale Supérieure de Chimie ou 
Université, spécialisé en chimie analytique, et inté- 
ressé par les méthodes physiques d'analyse des 
métaux. 

Les candidats sont, soit débutants, soft ayant une 
expérience, professîonneBe de 1 à 2 ans. 

Adresser lettre manuscrite, CV., photo et prétentions 
sous référence LC au CLAL - 1 3, rue de Montmorency 
75003 PARIS. 


Importante Filiale 

TH0MS0NCSF 


notre développement dons le domaine des nouveaux systèmes 
de transmission nous amène à intégrer à nos équipes d'études, 
de jeunes diplômés grandes écoles, ENST, E5E . . « ■ ■ 


ingénieurs é l ectr oniciens 


débutants ou possédant -une première expérience, après unie 
formation à nos produits et méthodes, bous leur connèronsla 
responsabilité de l'étude et du développement. de nouveaux 

équipements de transmissions. 

La réussite dons cette fonction, dans un environnement 
technique évolué. 


transmissions optiques, 

tran sm issio n s de d o —ées, 


doit permettre une évolution rapide au sein de F entreprise et 
du groupe. . . .X’ 

La connaissance de l'Anglais serait appréciée. 

(Lieu de travail : banlieue Ouest)' | 


Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, C.V., photo) à : M. SI OU 
2, rue de Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 
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OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 

B 



Chef du service informatique 


P** 1 * 0 ? 1 » * partknjKrement compétentes / matériel IBM 4331 et 
o r ga ni s a t ion en télétritement). 

Le responsable que 1 x 003 cherchons 

- gère son service dans le cadre d’un budget, 

- anime son équipe, 

- assure les relations avec les di f fe rents utilisateurs dans rentre- 


tique). ^ 

D a au mmirrmm 5 ans de pratique professionnelle en w >t»w *î <w . 
il commit déjà notre matériel et a lW p hienrc <fr> 

Rémunération non inferieure à 170 000 P annuels. 

Poste & pourvoir en proche banlieue parisienne (N-O.). 

Noos remercions les personnes intéressées de nous adressât bar 
candidature sous référence IN 697-. M. 


Débutants 

si uous êtes dptfimâs dune 

école d’ingénieurs 


FTÏÏŒTm 


...si vous avez fai quelques stages si possible sur 
matériel IBM... si vous avez de bonnes optons d'an- 
glais— si vous aimez les contacts clients-, si vous 
désirez vous imposer dans un domaine d'aVenir : tes 
réseaux de tétetrafteraent 
Nous vous proposons, BASES PARIS, des postes 
évolutifs d'assistance cüentôte pour la mise en œuvre de 
nos matériels et logiciels, le suivi et le développement de 
projets. 

Ecrire avec CV et photo à 
(TT Data Systems France SA 
Dé parlement du Personnel ' 

Tour Maine 
Montparnasse 
(Boite 148) 

33. av du Marne 
75755 Pans 
Cedex 15 


ITT 



hutchinson 

Responsable 

marketing et développement 

APPLICATIONS NOUVELLES DU 


Le KLEGECELL : matériau destiné, sous forme de «sandwich », d de nom- 
breux domaines d'Spplicaiîon de haute technicité : Aviation, Marine, Frigo- 
rifique,™ 

Afin de poursuivre son développement, nous recherchons un INGENIEUR 
DE HAUT NIVEAU pour une mission tout ô la fois : 

TECHNIQUE : en ôtent l'initiateur des études destinées à améliorer et à 

élargir les applications du produit. 

COMMERCIALE :en étant le promoteur auprès de la clientèle et avec l'eide 
de l'équipe de vente, à laquelle il apporte son soutien 
technique. 

Nous proposons cette fonction - dé à un Ingénieur confirmé, de formation jj 
ECP. A JW. pùr préférence, ayant assuré des responsabilités similaires (3 à “ 

Goût des contacts humains, autorité naturelle, aptitude ô «vendre» ses i dées : 
atouts indispensables pour maîtriser ce poste, qui comporte de targes perspec- 
tives d'évolution. 

Ecrire avec CV détaillé et prétentions, sous la référence 308 è la Direction des 
Relations Sociales ■ 2 rue Balzac - 75008 PAR IS. 


unilever France services 

recherche poür l'une de ces sociétesspécielisée dans les produil 

RESPONSABLE DE 
DISTRIBUTION PHYSIQUE 


L* candidat retenu aura deux responsabilités principes» : 

• Suoerviser un dépôt frigorifique 113 000 m3, 60 personnes), d an» les 

£ rajmloitation. d« « de lagMon P "”""- 

• Réaliser et assurer les études, l'organisation et la misa en plaaa d a retn- 
tions logistiques adaptées 6 l'évolution du commerce moderne (informa- 
tisatkxi, problèmes de stockage, palettisation). 

— ^ormarîon'f Grande Ecole Scientifique ou de Gestion. 

_ Expérience indispensable de 3 à 5 ans dans une fonction s.m.l»re. 

- Anglais indispensable. 

Le poste, à pourvoir rapidement, est situé en proche banlieue Nord- 
I m portantes possibilités d'évolution de carrière dans un grand groupe. 

dfe Adresser C.V., photo et prétentions («éf. IX/81) 

il R 9 *, Département Central du Personne 

il H UNILEVER FRANCE SERVICES - 8. w. Dekawé 
ULmP 75384 PARIS Cedex 08. 


SOCIETE DE DISTRIBUTION 
COSMETIQUES : CA 165 MF 
recherche son FUTUR 

DIRECTEUR 

COMMERCIAL 

Après un an en tant que Directeur Régio- 


Société â PARIS et sera chargé de l'ani- 
mation d’une équipe de 200 Représentants 
et 10 Directeurs Régionaux. 

Agé de plus de 35 ans, le candidat devra 
avoir l'expérience de l'animation d'une 

S uipe de vente et du contact avec des 
taillants spécialisés. 

Adresser C.V. et prétentions ss No 2605 
CONTESSE PUBLICITE, 20, avenue de 
l'Opéra. 75040 PARIS Cedex 01 q.tr. 


SOCIÉTÉ D’INSTRUMENTATION 

Filiale d'un grand groupe industriel 


UN AGENT TECHNIQUE 
ELECTRONICIEN 


Lies de tniail: IVRY-SUR-SEZNE. 

lettre manuscrite, CV_ photo et prêt. 1 n* 2.765 
SSE Prtfictté, 20, oy. de l'Opéra - 7564B PARIS 


MP0R1ANTE BANQUE 

recherche dans le cadre de 
l'expansion da son bureau 
de représentation à BAH R Al N 

L'ASSISTANT 

REPRESENTANT 

Pour contribuer au développement des 
activités bancaires et financières dans la 
. péninsule arabique. 

Profil du camfidat recherché : 

- minimum 30 ans 

• formation universitaire 

- minimum 5 ans d'expérience profes- 
sionnelle internationale, bancaire et 


Envoyer C.V. manuscrit, photo et prêt 
à no 1859 CONTESSE PUBLICITE 
20. av. Opéra 75040 PARIS Cedex 01. 


LE CABAVAN IES. LE C AMPING-CAR 

SECRÉTAIRE DE 
RÉDACTION 

PLEIN TEMPS 


EDIREGIï c 


AUDITEUR 

SENIOR 

Société (Toxporti» comp tabl e d'awfit* 

Recherche pour bs Intégrer A sa progression on France 
(Paris) 2 COLLABORATEURS désirent maître «1 enivra dm 
un esttwt français les techniq u e» de révision comptable 
pratiquées au sain de cabinets internationaux. 

Ecrte è PETTTEAU SCA CCH et ASSOCIÉS, 


— anmespaœ — 

LE RESPONSABLE GESTION 
DE SA DIRECTION DES OPERATIONS 


- de l'élabo ra tion et^du. suivi des budgets et participera a la négociation 
FORMATION ; 

Ingénieur familiarisé avec la gestion administrative et comptable ou H .EX., 
E.S.C., Sciences Economiques ou équivalent. 

EXPERIENCE : 


Noos sommes spécialisés dans la maîtrise d ouvre, en France et à 
l’étranger, de vastes projets incorporant une forte proportion de 
travaux souterrains en grande profondeur. Nous devons renforcer la 
cellule qui assure à Paris le suivi technîco-adnnnistratif de ces projets. 
Comme responsable de cette cellule, il vous incombera d’assurer une 
assistance d’ensemble des chefs de projets. Plus particulièrement de 
pr é p a rer avec eux et de suivre le budget, d’établir les plannings généraux 
aux différents stades du projet, de suivre les imputations comptables et 
les facturations, d’assurer, pour les contrats avec l’étranger, la fonction 
approvisionnement et l’expédition de matériel. 

Honnêtement, nous pensons qu’une expérience préalable de l’ingénierie 


Sisca 

64. rue La Boétie - 75008 PARIS 


Lo filiale informatique d'un important établissement financier, aux 
activités diversifiées, souhaite intégrer ù son équipe deux jeunes 

DIPLÔMÉS D'UNIVERSITÉS 

débutants 

de niveau Licence ou Maîtrise saentifique ou économique. 

Une formation à l'informatique et aux activités de l'entreprise leur 
est assurée, débouchant rapidement sur des fondions 
opérationnelles de programmation, puis d'analyse. 

A l'opportunité de foire carrière dans un secteur où 
l'informatique est un outil privilégié s'ajoutent les conditions 
de travail et de rémunération propres aux établissements 
bancaires. 


GROUPE ETHNOS 

Conseil en recrutement. 

Membre de Synlec Informatique 
9, nie Alfred -de- Vigny. 

75006 PARIS. 


KM TVA 


SOCŒTS GÉMEAU DE SERVICE El SB «RK» 


recherche pour boa département mini anBratsurs: 

Ingénieurs Informaticiens 
Analystes Programmeurs 

(DUT ou équivalent) 

pour conception et développement de systèmes de gestion, au sain d’équipes 
dynamiques et de petto taffla. 

Une expérience professionnelle de 2 ou 5 ans. le goût des mutants humains A 


Ingénieurs d'études 

Groupe opé rant d ans le domaine ENGINEE- 
RING INDUSTRIEL, implanté en France et 
à l’étranger 2.000 personnes - recherche des 
INGENIEURS MECANICIENS THERMO - 
HYDRAULK3ENS pour ses services centraux 
en région Parisienne (banlieue Sud-Ouest). 
Dipldmés d'une grande école (Mines - Centrale 
Ponts™) fls doivent posséder quelques années 
d’expérience dans le domaine des études. 
Envoyez C.V. et prétentions sous réf. 3217 à 
xscg carrières - 48 rue Saint Ferdinand - 
7501 7 PARIS. 
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RELIGION 


Us premiers lauréats de la Rothko Chapel 

£a solidarité cT abord 

hiSÏÏL b *ÎÎ«SL ^T Un entre Un C8S qual0,2e Pannes viennent! , 1(1 ■ 10ai Charles * 

trician Muan.sn, deux psyolioloauea Chaos] B). . en Vacanaafssaaae da 




LA SANTÉ DU PAPE S'AMÉLIORE 

Rome — Les visiteurs 

sont à nouveau admis dans la 
chambre de la polyclinique Ge- 
melU, où ee repose Jean-Paul EL 


sont satisfaisantes. Les examens 
ont enregistré une augmentation 
des anticorps spécifiques » 

Le directeur de la clinique a 
précisé qu’il était, pour le mo- 


ment. impossible de fixer la date 
de la sortie dTiâpltaL A fortiori , 
on ne peut indiquer le moment 
ou pourra être entreprise la pro- 
chaine Intervention chirurgicale 
qui doit permettre le rétablisse- 
ment du fonctionnement normal 
de l’intestin du malade. 

Jean -Paul II a enregistré un 
bref discours qui a été retrans- 
mis dimanche 28 juin, à l’heure 


ILATREILLE 

HOMMES. DAMES', JUNIORS 

soldes d'été 

I QUALITÉS IRRÉPROCHABLES 
■ PRIX EXCEPTIONNELS 
62,R.St-ANDRÉ-des-ARTS-6‘ 


Soutenances de thèses 


— Mme Maurice Pavée, née Jeanne 
Péllsson, 

Ses enfants, petits-enfants; arrlâre- 
petit-lUe. 

Pamll) e et alliés, 

ont La douleur de faire part du 
décés de 

ML Maurice FAYET, 


Les obsèques ont eu lieu dans 1 
plus stricte Intimité. 

a L’Eternel est mon berger. » 


Une initiation à l’essentiel 
de la foi chrétienne 

François Varillon 

Joie de croire > 
joie de vivre 

Conférences sur les points majeurs 
de la foi chrétienne 
recueillies par Bernard Housset 
' préface de René Rémond 
308 pages 


Le Centurion 


CHAMPAGNE 

BESSERÂT 

DEBELLEFON 






contre le vol 

il y a quelque chose à faire 
ALÀRMS 2000 1 
la solution d’aujourd’hui 
en pensant à demain 

Le DI 60 UE Ne vivez pas chaque sortie avec 

radar hyperfréipence autonome l'angoisse du retour. N’hésitez pas: 
et sans instaSaSon pour carmaitreles possibilités rfu 

DI H) ME rempBr et retourner le bon 
d-dessous à ALARME 2000 
8, rue Budin, 75016 PARIS 


Le Musée de la marine a présenté 
l’affaire de la Médusa durant tout 
le mois de juin. L’exposition ira 
ensuite, pour la durée de l’été, à 
Rochelort 

Les ob|ets exposés ne concernent 
pas seulement l'horrible tragédie du 
radeau immortalisée par Gérlcault, 
mais toute l'hi3tolre de la Méduse, 
de son naufrage et de la récente 
expédition qui a retrouvé l'épave 
(le Monda du 4 mars). 

□es modèles réduits montrent â 
quoi ressemblaient les quatre bâti- 
ments de l'expédition qui allait, en 
1816. reprendre possession de la 
colonie du SénégaL Des instruments 
de navigation, d'énormea clous de 
fer ou de cuivre — le plus grand 
est long d’une soixantaine de centi- 
mètres. — des cartes, des rôles du 
bureau de Rochelort. des esquisses 
de Géricaul', des lettres, apportent 
des précisions Intéressantes sur les 
techniques de l'époque, l'équipage 
ei les passagers de la Méduse, les 
relations de la catastrophe et le 
procès du commandant 

On peut ainsi lire dans le Moni- 
teur universel du 10 septembre 1816 
' l'annonce du naufrage survenu le 


Nos abamm és. bénéficiant d'aoc ré- 
do crion sur la mutuocs du * Cane* 
du- Monde », sont pries de joindre à 
leur rnooi de texte une des dernières 
bandes pour justifier de cette qualité. 


SCIENCES 


2 Juillet précédent- La transmission 
des nouvelles ne bénéficiait évi- 
demment pas de la radio, mais le 
commandant de la Méduse ne s'était 
guère pressé pour rédiger sas rap- 
ports. Arrivé, lui, ealn et sauf â 
Saint-Louis le 8 juillet, n écrit son 
premier rapport le 29 Juillet et la 
deuxième le 1- août Avec des 
fautes d'orthographe, celui-ci pré- 
cise pour le ministre de la marine: 
* Ce malheur dont le serai Inconsso- 
labie le reste de ma vie est dû à 
l'inexactitude des cartes et aux faux 
renseignements des navigateurs dans 
cette partie de la côte tTAItrique. » 
La carte n’étalt peut-être pas très 
précise, mais, surtout le comman- 
dant n'avait tenu aucun compte ni 
du changement de couleur de l'eau 
ni des profondeurs décroissantes da 
la mer. qui annonçaient l’approche 
du banc d'Arguïn. Sur la carte uflll- 
eée pendant le procès, le comman- 
dant a noté les positions où II se 
croyait, et qui étalent nettement à 
l'ouest du banc. 

Le vote écrit et secret des huit 
membres du conseil de guerre a été 
retrouvé en 1913 dans les archives 
du port de Rochefort ; l’enveloppe 


fl MADAME DESACHY 

. Mariages réums depuis 40 arm 
75002 PARIS 


et par quf elle l’avait été. Le 
commandant a été condamné à trois 
ans d’emprisonnBment. mais le docu- 
ment montre qu'une minorité du 
conseil de guerre avait voté pour 


wsoi 


pu ZV M SÔJUftf. MAÆOQUiMEMÇ- 8 A G# CA . 


55 ; ' 

Royale de FRED . maroquinerie, bagages, cadeaux. 6. rue Royale Paris 8T Tel. 260.30.65 
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TROISIÈME AGE- 


UN MINIMUM VIEW S DEUK ÉT^KS 


Une des premières mesu- 
res prises par le nouveau 
gouvernement concerne le 
relèvement du minimum 
vieillesse, qui représente 
désormais 58 % du SMIC. 


Le minimum vieillesse n'existe 
pas en tant que tel. Il naît de 
radd"ion de deux prestations : 
un avantage de base plus l'allo- 


moins vingt-cinq ans ou quinze 
ans après leur cinquantième 
anniversaire. Viennent ensuite la 
■ majoration article L B7B •, qui 
élève à 9 400 F toute pension 
obtenue avec moins de quinze 
ans de cotisations, à condition, 
cette fois, que les revenus du 
demandeur n’excèdent pas le 
plafond fixé pour le minimum 


cation supplémentaire du Fonds 
national de solidarité, qui se 
conjuguent et s'ajustent pour 
aboutir au minimum, à condition 
que les ressources du bénéfi- 
ciaire éventuel ne dépassent pas 
un certain plafond. Donc, à par- 
tir du 1” juillet 1981. le mini- 
mum vieillesse sera porté à 
20 400 F par an, soit 1 700 F 
par mois. L'avantage de base 
passera de 8500 F à 9400 F 
par an et l'allocation supplémen- 
taire du Fonds national de soli- 
darité de 8500 F à 11 000 F 
annuels. Quant aux plafonds. Ils 
rom de 21300 F pour une per- 
sonne isolée et de 40800 F 
pour un ménage. Dans la pra- 
tique. les améliorations du mini- 
mum ne se feront pleinement 
sentir qu'au cours du prochain 


Le secours viager, versé aux 
veuves ou veufs d'un titulaire 
de l‘A.V.T.S. et l'allocation aux 
mères de famille sont aussi 
considérés comme « avantages 
dB base 


Un million hait cent mille 
intéressés 


trimestre. En effet. le mécanisme 
de versement des avantages de 
base et du F.N.S., fondé sur 
une échéance trimestrielle, re- 
pousse pour certains i la fin du 
mois de septembre le bénéfice 
de l'augmentation. 

Si le FJLS. est une presta- 
tion unique susceptible simple- 
ment d’ôtre accordée à un taux 
réduit dans le cas où son attri- 
bution porterait les revenus de 
l'allocataire à un niveau supé- 
rieur au plafond du minimum, 
r avantage de base, pour sa part. 


recouvre plusieurs réalités. 


II peut B'agir d'une pension 
acquise é l'aide de cotisations 
et senne par l'assurance-viel liesse 
du régime généraL Toute pen- 
sion liquidée & soixante-cinq ans 
(ou soixante ans par anticipa- 
tion) après quinze années de 
versement de cotisations sera 
automatiquement égale à ces 
9400 F sans aucune condition 
da ressources. Mais les plus 
nombreux des bénéficiaires du 
minimum vieillesse sont les titu- 
laires d’avantages ■ non contri- 
butifs », c’est-à-dire pour les- 
quels il n'y a pas eu versement 
de cotisation. En premier lieu 
figura 1’A.V.T.S. (allocation aux 
vieux travail leurs salariés) des- 
tinée aux personnes n'ayant pu 
se constituer des droits à pan- 
el. 1, mais qui ont exercé une 
activité salariée pendant au 


Toutes ces prestations sont 
servies par le régime général 
par l'intermédiaire des caisses 
en province, et par la Caisse 
nationale d'assurance - vieillesse 
pour la région parisienne (1). 
L'allocation spéciale de vieJL 
lesse est. pour sa part, versée 
par la Caisse des dépôts. Elle 
s'adresse aux personnes figées 
ne pouvant bénéficier d'aucun 
avantage- Le dernier de ces 
« avantages - s'intitula » alloca- 
tion simple d'aide sociale aux 
personnes âgées » et, en fait, 
n'est plus accordée qu'aux 
seuls étrangers non bénéfi- 
ciaires d'une convention de ré- 
ciprocité. Mensuelle, elle fait 
partie des avantages distribués 
au titre de l'aide sociale légale. 

Mais avec la généralisation 
des systèmes de pension et 
retraite, on volt s'amenuiser le 
nombre des bénéficiaires de ces 
avantages non liés à versement 
de cotisations. H n'en demeura 
pas moins qu' environ un million 
huit cent mille personnes âgées 
vont percevoir ce nouveau mini- 
mum vieillesse qui devrait, ainsi 
que l'a promis le président de la 
République, passer fi 2 000 F 
mensuels en Janvier 1982 (ce qui 
représenterait 70 "/□ du taux 
actuel du SMIC). Dans l'attente 
de voir se réaliser une des pro- 
positions de la commission re- 
traite du parti socialiste qui esti- 
mait souhaitable, en avril 1981, 
« de rapprocher te minimum 
vieillesse du SMIC (8 0 °/o) ». 


fl) Caisse nationale d'asra- 
rance-vlemeaso, 110-112. rne de 
Flandre. 73019 Parla. Téléphone : 


La mairie de Paris organise 
une opération a spécial troisième 
fige » pendant les mate de juillet 


et d’août afin d'aider les per- 
sonnes âgées de la capitale. 

Des services, des distractions, 
des conférences, des séjours de 


vacances en Ile-de-France dans 
des résidences du bureau d’aide 
sociale (BAS), des voyages et 


proposés. 

Pour les invalides, le BAS a 
prévu des services de soins et 
d’aides ménagères à domicile ou 


dK séjours hospitaliers (téléph. : 1 ÆSSïï''SJf a : sïïSLi u «£££££ 


RETRAITE COMPLEMENTAIRE DES 
CADRES. — A compter du 1* juil- 
let 1981, la valeur du point de 
retraite sera de 1.378 F. Ainsi en 
a décidé le conseil d’administra- 
tion de l'AGIRC (Association géné- 


rale des Institutions de retraite 
des cadres), le 25 Jufn 1981. Cette 
nouvelle valeur du point corres- 


i FORMER POUR MIEUX AGIR — 
Sous le titre « la Formation per- 
manente », les » Cahiers de ta 
Fondation nationale de gérontolo- 
gie » proposent de - faire le Jpolnt, 


PARIS EN VISITES — 


MERCREDI 1- JUILLET 
« Claude Monetfi Olveray », 13 tu I 


plaça de la Concorde, Mme Oowald. 

« Hôtel de Bail y *, 15 h_ 62, rue 
Saint-Antoine. Mme fl Une 

« Versailles ». 15 lu gare rive 
droite par Saint-Lazare, Mme Bou- 
quet des Chaux. 

« Notre-Dame », 15 h^ façade por- 


tail central. Mme Holot (Caisse 
nationale des monuments hlsto- 

« Hôtel de Lausmn », 13 L 
27, quai d'Anjou (Approche de l’art). 

« L'Opéra ». 13 h. 30, entrée 
CP.-Y. Jaslet). 

« Rue MoufTetard », te h. 30. 
façade do Saint-Médard (paris pitto- 
resque et insolite). 

a Le Marais », 14 h. 30, métro 
Saint- Paul (Résurrection du passé). 

« La Conciergerie », 14 II 30, 


sans aller cependant jusqu’à dres- 
ser un bilan » des réflexions et 
expériences concernant aussi bien 
les personnels sociaux, administra- 
tifs, les personnels de santé et les 

bénévoles s'occupant de personnes 
figéea «■ L'ampleur des besoins 
d'intervention, que ce soit dans le 
domaine médical ou dara le 
domaine social, ou a ce double 
titre, commande les besoins de 
formation, mais aussi elle en com- 
plique les modalités », estime 
M. Paillai dans son édltoriaL 


* vonanwn* », O. SU, 

L quai de l’Horloge* (Tourisme 
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ït II. palais du Louvre, M_ Pla- 
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SITUATION LE 29-06^1 A O h G.M.T. I | PRÉVISIONS POU» UB0.6ST DÉBUT DE MATINÉE) 


lyf W 


iTirrifiJij 


Le couturier parisien Louis Féraud 
rient de conclure nu jjocord avec 
Yvon, la Orme amÿrlcSQne aol est 


; première productrice iet distribu- 


trice mondiale de eosnÿtlqne. par- 
fums et bijouterie turitelsie. 
Fantasque, le premier parfum dt 


triangulaire de verre soir et or, dont 
le vaporisateur de M-'ml sera vendu 
145 F. 

C’est la première jfois qu'un par- 


effet. on «ait que lle soccèa d'Avira 
réside dans son tibean de vente 
exclusive eu dlruk par quelque 
l 2fle AM « conseUMgre » à travers le 
monde, dont la plupart, du moins 
en France, sont ^rétribuées à tel 


JOURNALiOmCIEL— 

Sont publiés- au Journal offi- 
ciel du 28 Juta:: 

DBS ARRET& 

• Modifiant un précédent arrê- 
té fixant Le programme et les 


tion des entreprises et des 


conformément ans obligations 


sants des Etats membres de la 
Communauté économique euro- 
péenne par lesdits Etats, ont en 


diplômes, ^certificats 



dernière r année de scolarité pour 
nRmiigrfm en qualité d’ingénieur 
élève des ponts et chaussées. 


premier chiffre 
rimum enregistré an 
i couru uif j» journée du 28 juin; le 
| second, le minimum de la nuit du 
1 28 au 29) : Ajaccio. 29 et 16 degrés; 
Biarritz. 16 et 10; Bordeaux, 17 et 


Biarritz. 16 et 10; Bordeaux, 17 et 
8 ; Bourges, il et 7 ; Brest, 16 et 9 ; 
Caen. 14 et 10 ; Cherbourg. 14 et 


cette année trois lieux 


d’enseignement (Paris-Dauphine, 


plus grande diversité de sujets : I 


médecine, droit, histoire, littéra- 
ture, arts, etc.). 

Enfin, tante Journées (7, 8 et 
9 juillet) seront particulièrement 


LINGE PAS CHER. — Près de la 
Bastille, une nouvelle boutique 
propose des tins de séries de linge 
de. maison. Ce linge de premier 
choix, retiré des collections des 
grandes marques, est vendu 50 */» 
moins cher qu'aux prix habituels. 
D» serviettes éponge réversibles, 
à rayures rouges, belges ou bleu 
marine. 34 F : un ensemble pour 
St d'une personne, en bleu, rose 
pêche ou brun avec bourdon blanc, 
comprend drap-housse, housse de 
couette et taie. 280 F. Pour recou- 
vrir des transats, du coutil uni ou 
à rayures jaunes sur fond gris, 
bordeaux sur éeni ou gris sur 
belge, â partir de 3S F le mètre. 

* a Les Deux Fortes », 38, boa- 
lev&ra Henxl-IV, 75004 Puis. 


ques. organise un stage de tir 
tourisme du 19 juillet au 2 août 
Stage encadré par MM. Yves Del- 
nord et Pierre Philip, entraîneurs 
nationaux. 


(Document établi avec le support 
technique spécial 
de la météorologie nationale.) 

U fl °C : TEMPERATURE MAXIMUM 


HOTELS SILENCIEUX. — La nouvelle 
édition. la dix-hultlôme. du » Guide 
des hôtels silencieux » vient de 
paraître. Ble présenta plus de 
mille hôtels où voyageurs et tou- 
ristes - peuvent espérer dormi au 
calme, à la campagne, mais aussi 


Juin a donné A la Météorologie 
nationale l'occasion ' (regrettable) de 
noter quelques nouveaux records. A 


Parle Monteourls, les 20, 2T et 28- Juin, 
le thermomètre n’est monté, res- 
pectivement, qu’à 14 °C. 14.4 °C et 
LL9 *C. ce qol est nettement- en 
dessous des records précédents, qui 


Orientâ te s). 71 1 „ 

tal),- ce qui Tiqu fc Mit L eekr- 
droits, entre un tiers et 4 
du total de» prfcri ptt ati o na : 
pour tout le snl» de Juin. 

On peut- noter qu’à Pari ‘ — ‘ 
mois de Juin ont été plue 
la normale depuis 1976. Le 
moyen de Juin 1978 aval 
240 *C, soit 4.4 «C de plu, „ 
-no rmale , qui est de 22JS “C- B 
n’a été que de 19 «C en 1977, 2 
en 1978, 20 j 9- “C en T97B et 
en 1980. Cette année pour tes 
cinq premiers. Jours dn m 
était de 2L3 °C et ce cfalf 
sûrement baisser lorsque les 1 
.ratures maxima les des dernien . 


MOTS CROISÉS- 

des hôtels sOencIenx, 20, me du •-■* 

Banquet- de -Longehamp, 75116 PROBLEME N° 2981 - 


consacrées par la VTUe aux per- 
sonnes figées, qui pourront pren- 
dre part fi des promenades sur 


de l'Hôtel œ Tille. 

* Permanence centrale, place de 
l’Hôtel -de- Ville (angle de l'avenue 
Victoria), t£L : 274-42-11, répondeur 


automatique 1 b soir et durant Kj 


pond fi une progression de 5 Ha 
par rapport au 1" janvier 1981 et 
de 13 °/n par rapport au T® Juif- 
lot 1980. 


ARTISANAT DE TURQUIE. — Un 
artisanat turo authentique est 
réuni dans une nouvelle boutique, 
nichée dans une rue peu passante 
près de l'Ecole militaire. A côté 
d'objets de bois, sculptés par les 
nomades (mesura â grains de 
café, battoir fi laine), se trouvent 
des bijoux d’argent d'époque otto- 
mane : longues chaînes de mon- 
tre. colliers, bagues-sceaux, à 
partir de 300 F. Dénichés dans les 
villages, des cuivres anciens (pla- 
teaux, cruches, coupes fi yaourt), 
de Anes broderies, des emblèmes 
de chefs kurdes et des kflims. Des 
sacs d'ânes, tissés comme des 
tapis, peuvent devenir d’amusants 


CAMPING-CARAVANING POUR HAN- 
DICAPÉS. — La Fédération fran- 
çaise de camping et de caravaning 
Indique que deux cent quarante 
gestionnaires de terrains lui ont 
fait savoir que leurs camps étalent 
spécialement équipés pour l’ac- 
cueil des handicapés physiques. 


1234567 8 9 


Elle a établi la liste de ces terrains 
qui peut être envoyée sur simple 
demande, accompagnée de quatre 


timbres à 1,40 F. adressée â (a 
Fédération, 78, rue de Rivoli, 
75004 Paris, tôL ; 272-84-08. 


* «Derviche», H, rue de FBxpo- 


RÉFRK3ÉRATEURS DE BATEAU. — 
Une nouvelle race de réfrigéra- 
teurs est née pour les voiliers de 
plus de 8 mètres et le moto-nau- 
tisme. Un appareil de 45 litres, â 
absorption, supporte un roulis de 
15 degrés à 20 degrés. Fonction- 
nant sur batterie de 18 volts ou au 
gaz, I) est & circuit étanche, avec 
prise d’air extérieur protégée par 
un chapeau des vagues. et embruns 
(RB. 180, 2170 F environ). Equi- 
pés d’un compresseur fi vibreur 
(acceptant une forte gîte), deux 
autres réfrigérateurs, de 30 litres 
ou 60 titrés, sont alimentés par 
batterie de 12 volts ou 24 volts, ou 
en 220 volts, par deux câbles 


PLEIN AIR EN AUVERGNE. — Des 
vacances activas, de découverte, 
en petite groupes-. C'est ce qui 
est proposé aux jeunes de treize 
ans â dlx-sept ans. avec la pra- 
tique de 1a voile, du canoô-kayak, 
de rèquitation. du' cyctotoiaWre, 
de là randonnée pédestre, au coure 
de différents séjours organisés en 
Auvergne par P Association pour la 
pratique des sports de plein air. 
Séjours Axes ou Itinérants. 

Pour les jeunes, fi partir de dbc- 
huli ans, des séjours de connais- 
sance monts d'Auvergne, des ran- 
données pédestres et des chantiers 
de Jeunes sont proposés. 



L Le sixième sens de V 
bOlste.' — 2. Chasseur 
d*rm genre particulier. 


pins mauvais pied du poète 1 
ion. Préposition. Injure. 
2ïeeüd bourguignon. Cessé, 


6. Réaction de gens qui 
trop « occupés a. — 7. 
la faveur d'un acquitta 


au vert. 

Solution dn problème n° 2960 


' XV. Isthme. Peuchère I — V. 


Mansarde. — VL Délateur. Lu. 


angulaire. — m. L’un ee saisît, ^ 

l’autre s’étouffe. Amincit l’in- SS** - ^ -”ti I SE ner ' 


dteone. — IV. H est souvent l’ob- 
jet de distraction de la part des 
femmes. Mère d'un épenrier au ' 


VL Jargon de Jamac. Passage 
pour lequel les artistes préfèrent 
te discrétion- — VIL Est sujette 


* AJJLPA, 17, place La 


fi des assauts souvent écornants. 
Même galonnées, eues seront tou- 
jours au-dessous du chef. — VIH. 1 
une dent que l’on ne saurait qtuû - 
lifter de sagesse. — ES. Préposi- 
tion. Travail de pépiniériste. — 
X. Telles des bonnes poires des- 


STAGES 

VITRAIL MODERNE. — Jacques Gau- 
thier, maître émallleur-vitrallller, 
dirige un stage d’initiation et de 
perfectionnement fi 88 spécialité, 
du 13 Juillet au S aoOL fi Aix-en- 
Provence. 


■k Electronra-lndustria, départ, 
ale frolû et U plaisance», «, av. 
Félix-laOUati 8» SenU*. TA : 
(4) 453-39-66. 


TIR TOURISME. — La sodé» de tir 
fi la efWe les Francs Tlreure de 
Mont, dans les PyrénéesrAüanfi- 


JEUHES MUSICIENS. — La Fédéra- 
tion enfants musique d'ensemble 
organise* au mois de juillet, un 
centre de vacances musique et , 
théâtre fi Florence (Halle). Ce ; 
séjour s’adresse aux jeunes musi- 
ciens de onze ans fi dlx-sept ans, 
dont les familles sont adhérentes 
fi te F.EJULE Du 9 juNJst au soir 
.au S ao fît au matin. Prix : 3100 F 
plus 80 F d'adhésion à ht Fédé- 
ration. 


quelles on a extrait de l’osellte.. — 


ï. Palindrome. Aare. — 2. Inès. 
Eugénisme. — 3. Cantal RS. — 
4. Thxace. Etau. — 5. Primates. 
Eosine, -r fl. Le. En. Ajustée. — 
T. Cal Moec. Eta. SS. — & Epar. 
Ahuri. — 9. Bsaen. Ebène. Thé. 
■—■10.. -Tu. Üs. Tarera E.V. — IL 
Escalator. Vise. — 12. Chrêmes. 
Serin. —■ 12. Prie-dieu. Ou. Est. 
— 14, Ere. Usures. Te. — 15. Etre. 


LANCEL 


.PLACE DE L'OPÉRA ^ RAHS -TÉL. 74237.291 


dv»Vj (> Ib. 5> 


fefederatiot àu syeÉWlMÉI 
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SOCIAL 


La négociation sur la réduction de la durée du travail 

Le patronat joue < la politique du blocage 
et du renvoi à l'État > 

affirme M. Edmond Maire 

Reçu au « Club de la presse a intense », sinon « le gouverne- 
d'Europe 1, le dimanche 28 juin, mnil serait bloqué dans son 
M. Edmond Maire, secrétaire avancée sociale ». 
général de la CJ? J3.T» a dénoncé M. Edmond Maire s'est ensuite 


: l’état exact de 
Jdère comme 
les positions 

..ne « la force 

critique » d'un part] communiste 
qui « garde aeux fers au feu (-.) 
ce qui n' empêche pas que nous 
entendons rechercher l'entente 
sur des objectifs concrets ». 

A propos de la revalorisation 
_ du SMIC. M. Maire a enfin son- 

i est ouverte entre les partenaires haité une nouvelle hausse de 5 


de la durée du travail, « la politi- 
que du blocage et du renvoi à 
l'Etat ». Pourtant, a-t-il ajouté, 
« un bon nombre de patrons 
savent que seules des négociations 
de branches peuvent permettre de 
réduire , dans de bannes condi- 


soclaux le 22 juin, à Paris, après 

une rencontre tri parti te 

par M. Pierre Mauroy 


écrit au C-N.P.F. pour loi signi- 
fier qu'elle considérait 


Ceyrac, président du CJSLP.F., 
rendue publique le 29 juin. Je 
secrétaire général de la CJ-D-T. 
réaffirme que « la recherche d'un 
accord cadre tâter -professionnel » 
sur la durée du travail * ne peut 
que conduire à nouveau à 
l’échec ». 

Accusant le C-N-PJF. de mener 
une politique de « blocage » évo- 
tout de suite pour pouvoir crier quée plus haut, M. Edmond 


le gouvernement à légiférer 

t de suite pour pouvoir crier 

ensuite à l’autoritarisme et faire 
de la résistance passive, tentant 
ainsi de mettre en échec la poli- 
tique gouvernementale ». a pour- 
suivi ML Edmond Blaire. Pour loi, 
dès le retour des vacances, l'ac- 
tion syndicale doit se faire k plus 


Maire « lui demande (d'y! . _ 
nonccr » et de « rechercher pour 
la séance de négociations du 
6 juillet un accord conduisant à 
l’ouverture immédiate des nêgo ■ 


Un sondage de la Sofres 

DEUX FRANÇAIS SUR TROIS 
ESTIMENT QUE LES SYNDICATS 
DOIVENT «FACILITER L'ACTION» 
DE M. MITTERRAND 

Réalisé pour le compte du 
Figaro Magazine, qui le publie 
dans son numéro du 27 juin, un 
sondage de la Sofres entrepris 
du 23 au 26 mai auprès d’ur 
échantillon national de mille per- 
sonnes, indique que 67 % de 
Français estiment que les syndl- 


roy. Seulement 22 % pensent que 
les syndicats doivent « profiter 
de l’arrivée de la gauche au pou- 
voir pour relancer les revend Ica- 


sonnes Interrogées pensent que 
les syndicats font « trop souvent » 
appel à la grève, et ce pourcen- 
tage monte à 58 % s’agissant des 
arrêts de travail dans les services 
publics. Quant à l’image de mar- 
que des syndicats, c’est la C JJD.T. 
qui arrive en tête C44 % de 
« bonnes opinions » contre 21 Te 
de «mauvaises»), devant P.O. 
(39 % contre 28 %) et la C.G.T. 
pour laquelle le résultat est 
inversé (31 % contre 42 %). 

Enfin. 62 % des Français 
prononcent pour « le pluralisme 


La Confédération des syndicats médicaux français 
approuve les nouveaux tarifs 

Une semaine après la victoire socialiste aux élections légis- 
latives. quelques jours après la nomination de M. Jack R&lite. 
membre du P.C.F- au poste de ministre de la santé (1), la Confé- 
dération des syndicats médicaux français tCJSALF.) a tenu son 
assemblée générale, comme prévu bien antérieurement, à Paris, 
les 27 et 28 juin. A l’ordre du jour figurait, entre autres, l’examen 
de l’avenant tarifaire négocié 1 b 25 juin à Paris entre les caisses 
d’assurance-maladie et les syndicats signataires de la convention 
1980 régissant les relations médecins -Sécurité sociale C« le Monde 
du 26 juin). L’assemblée générale a approuvé les positions de 
ses représentants en matière de tarifs. Mais le contexte politique 
a fortement marqué l’essentiel des débats. 

L’bdtel particulier de la ConTédé- gouvernants socialistes, a été su: 
ration des syndicats médicaux fran- point éclairante. Les praticiens 
çals (C.S.M.F.) à Paris a accueilli, méfient d’une nouvelle structure de 
les samedi 27 et dimanche’ 28 Juin, àantô qui pourrait être - saris concer- 
. quelque cent cinquante délégués de talion », sans participation de 
syndicats départementaux et - ver- dacln du cru- et où leur autonomie 
ticaux » (spécialistes, médecins de ne serait pas garantie. Ainsi 

groupe, etc.), venus de toute la Montpellier, le contestataire le plus 

France. L’ordre du jour de cette virulent du centre de La Paillade, 

assemblée générale extraordinaire créé sans concertation entre les 

prévoyait plusieurs points : l'axa- deux tours d'élection, est un membre 
men et l’approbation de la négocia- du P.S— 

lion tarifaire menée a«c les Mlr sou |,g né , eur ana r*e- 

c arases aessu^c^ladi. (» mep , à mMac ,ne libérale plii- 
AfeiKte du 26 et du 27 î )■ rallste garantissant i'Indépendanoe 
L-étude de la mise en route d un. dM médMlnli porticipîin[a om 
renégociation de la non vmmon I SBO d4tlltu d . m prpjet confédéral 
ta préparation de la raorme de, una „„ totate . dB ^ 

structures confédérales réclamée mleuJ1 lntégr , a 5ur la terniin 
awc «au eur e t de puis longtemps eaM Fi d4clarée daaa 

par des délégués dépertementaux m|Jtlan pré , enléa par spn pl4sidm , 
estimant la base .nsuffieamment e , vpt6p à |' una n|mltë mains trois 
représentée dans les Instances vo|x lawJrabte a rÉtabliasmem 
confédérales, et les syndicats vertr- , pdptrB1 ua lsl da la santé -, 

caca, par contra, trop avantagé! sprte ^ contraHmdre dépassant les 
Enfin II s'agissait de préparer le ^ méttocimMjelsses. La table 

projet C.S.M.F. de . -contrat social ropde rao.mfit.nt envisagée par te 
de santé - et de définir te position aPimlrr ,eniem est considérée par la 
de la profession à égard du cou. confédération comme te moyen de 
veau gouvernement L assemblée gô- Jeter ^ basBS d . un teI pm]et 
nérale a été marques par une tension 
certaine. Les praticiens m sont enfin décla- 

rés hostiles à toute initiative qui 

Certes, les hausses de tarifs négo- passerait pas par une concertation 
clôes le 25 juin ont été approuvées. pr6alable . 

Mais l'application en deux temps de ^ prochaine assemblée, prévue 
ces hausses a été contestée. pour j a f] n dg cannée. devrait per- 

Le principe d'une renégociation mattre d’dllre et le bureau et le 
de (b convention a fait l’ebjet d'une président confédéraux. D’orea 


motion, votée à main levée, à la déjà, le départ Jadis envisagé de 

majorité, et - ù l’arraché », pour- M Monier parait de moins en moins 

rall-on dire. Les plus fervents par- probable. Face à des troupes tou- 

tfsans du libéralisme semblent jours divisées, l’heure est é 

consolidation et non à la démission— 
DANIELLE ROUARD. 


penser depuis le 10 mal que 
convention en son état actuel pour- 
rait mieux défendre la médecine 
libérale qu’un éventuel projet socla- 




(1) SI 

publié le 25 Juin, 62 % des médecins 


express du Quotidien i 

25 Juin, 62 % 

inquiétante 


l’apporte- 


M. JACQUES DELPY 
EST NOMMÉ DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE L'AGENCE NATIONALE 
POUR L'EMPLOI 


talnes clauses de la convention 1980, jugent 

demandé le 25 juin par le docteur nonce politique de ML Jack 'Killte, 
Jacques Monier, président de la ministre de la santé. 

C-S.M.F-, a été approuvé. Mais la 
renégociation de la convention, tou- 
jours envisagée, ne paraît plus aussi 
urgente h certains. A tout le moins, 
elle ne pourrait commencer qu’aprôs 
l’abrogation des ordonnances de 
1967 annoncée par le gouvernement 
— ordonnances portant sur la com- 
position des conseils d’administra- 
tion des caisses. Il faut bien savoir 
avec qui on renégociera— 

Des délégués parlant au nom de 
leur base départementale ont rap- 
pelé leur - profond malaise » syndi- 
cal et réitéré leur revendication d’une 
meilleure représentativité. Le comité 
Vigilance et Action, fer de lance 
de la base dans la bagarre anti- 
conventionnelle de l’an dernier, a 
adouci le ton de ses critiques, sem- 
ble-t-il. certains membres affirmant 
leur allégeance à la présidence 
actuelle de la C.S.M.F. Car l’heure 
paraît grave, le débat principalement 
politique. La discussion sur les cen- 
tres de santé Intégrés, chers aux 


été nommé par décret, en date 
du 26 Juin, directeur général dé 
l'Agence nationale pour l’emploi. 
Il remplace A ce poste M. Jacques 
Baudouin, nomme en janvier 1979. 

[Né a Soninac (Lot). Agé de qua- 
rante-huit ans, M. Jacques Delpy 
est diplômé de l'Institut d’études 
politiques 


l'univers tté de Toi 
rur en ertenctes écono- 
été secrétaire général 


de ÎUNEF 

Inspecteur élève de l'administra- 
tion des douanes jusqu'à 1901, U 
est entrée ensuite A 1 UNEDIC, où 
11 eat devenu directeur adjoint en 
1973. poste qu’il a occupé Jusqu'à 


A la SNIAS-Sainf-Naiaire 
(Loire-Atlanfiqne) 

UN ANCIEN CADRE 
ACCUSE LA DIRECTION 
DE «TORTURES MORALES» 

(De notre correspondant.) 

Saint-Nazaire. — Un cadre d 
cinquante et un ■"« M. Boiitel 
ancien cbef da service d'hygiène e 
de sècnrité de l’établissement SNIAS 
de Saint-Nazaire, accuse la direction 
de l’avoir contraint à démissionner 
après e quatre années de tortures 
morales ». Dans une déclaration Ine 


1971. Je croyais que l’on me demao' 
deralt d'être compétent, honnête » 
courageux. J’ignorais alors qu'il 


dn travail. Dans 
M. Bolstel raconte 


a la démission depuis 
l’entrée en fonction de l’actuel di- 
recte ht de l’établissement SNIAS de 
Saint-Nazaire, en avril 1976. 

M. Boïstel a été démis de ses res- 
ponsabilités en mal 1977 après avoir 
refusé d'assister à du rencontres 
d’information qui 


A caractère politique, et les lnforma- 


agissait, affirme-t-n, 
l caractère politti 
tlons apportées î 
ser la C.G.T. et la C-F.D.T. 
fit de F.O. » M. BoL 
isolé dans nn bnreai 
faire des plans de 
terminé en septembn 
de cette date et Jum; 
de la SNIAS en avril derolei 


ancien secrétaire d'état a la recherche 

M. Pierre Aigrain réintègre le groupe Thomson 


-r- . . dotant d’un commandement unl- 

bJeiMBjndustrlelB et scientifiques, que, connue tel était le cas Jus- 


liste A ha. fols des pro- 
idustrlels et scientifiques, 
M. Pierre Aigrain. ancien secré- 
taire.; dTJtat à, la recherche, du 
troisième — et dernier — cabinet 
de M. Raymond Barre, va réinté- 
grer Je groupe Thomson, qu’il 


qn’en 1976, lorsque La présidence 
des deux groupes était réunie 
— les mains de M. Paul 
rd. 

cession de M. Bouyssonle 
& la tète des deux branches du 
groupe intervient au moment où 
sa filiale, Thotmon-C-S-F^ figure 
en bonne place sur la liste des 
sociétés visées par une éventuelle 
a extension du service public», 
selon le vocable du moment pour 
désigner les nationalisations. 

<«.«- Au demeurant, l’animation et 

secrétaire d'Etat SJprès du pre- , da w Æ,£S, Bn 3 1 ® e »*£££ 


ques » al retrouvant son fauteuil 


Jursult sa réorganisa- 
tion en aesignant M. Jean -Pierre 
Bouyssonle, président - directeur 
général de Thomson -C.S.F., à la 
présidence: de [a maison mère. 


de l’envergure de Thomson 
Impliquent de lourdes tâches pour 
un président unique. Une délé- 
gation de responsabilités au sein 
du groupe apparaît inévitable 
dans le cadre d’un organigramme 
«marné en fonction de l’a 


à M. Michel 


d’àge depuis septembre dernier. 


sident fie Monde du 5 juin), pré- 
cédemment reconduit pour un an, 
juin I960. II. Walhain reste 


Entré dans le groupe — plus 
exactement chez Thomson- 
C-S_F. — en avril 1980, avec 1e 
titre de directeur délégué, M. Dar- 
mon. ancien directeur de cabinet 
de M. Michel d’Ora&no. avait 
effectué auparavant un passage 
aussi bref que remarqué dans le 
groupe W illot. A peine neuf mois 
plus tard, celui que l’on considère 


voyait ses fonctions élargies et 


volonté du groupe Thomson de 
renouer avec la tradition en se 


ise et 


sur la compétitivité 


Entreprise et Progrès, associa- 
tion indépendante regroupant une 
centaine de sociétés, adresse à 
deux mill e cent vingt chefs d'en- 
treprise un document Intitulé 
«e Treize questions pour la compé- 
titivité des entreprises et de la 
nation s. Entreprise et Progrès 

Î ' formule treize propositions qui 
ui b semblent fonder toute tira- 
de la 


: dirigeants. Toutes 


des entreprises privées. 

Le président d ■Entreprise et 


grande enquête : « I) Donner la 
parole aux chefs d’entreprise ; 
2) informer les nouveaux respon- 
sables du pays de l'opinion des 
chefs if entreprise et lancer un 
débat national sur les conditions 
de la compétitivité ; 3 )■ aider à 


chefs d’entreprise d’exprimer leur 
avis sur ces problèmes par le 

biais d'un questionnaire qui doit .... 

lui être . retourné. Le dépouille- dent du C JM» 
ment et rahajyse des réponses 
seront assurés par la Sofres, 


AFFAIRES 


La crise Bo ussac - S ain! Frères 

LA C.G.T. RÉCLAME LA SAISIE 
DES BIENS PERSONNELS 
DES FRÈRES WM.L0T 

(De notre correspondant.) 

UHe. — Au cours d'une confé- 
rence de presse donnée à Lille, le 
samedi 27 juin. M. Manuel Dlas. 
secrétaire de l’Union régionale 
textile C.G.T. Nord-Pas-de-CaJate. 
a affirmé que rien ne Justifiait le 
dépôt de bilan de la société Bous- 
sac-Saint Frères maintenant, plu- 
tôt qu’il y a six mois ou un an : 
« Les comptes arrêtés au 30 avril, 
prétend-il, n’apportent financiè- 
rement aucun élément nouveau. 
L’endettement global a même 
diminué et, d’une certaine façon, 
on peut dire que depuis un an. la 
situation se serait même redres- 
sée. » C'est donc, selon la C.G.T ? 
une décision politique qui vient 
d’être prise . - 

D'autre part. la. C.G.T. s’élève 
contre une procédure qui permet 
aux frères Wlllot d’abandonner le 
textile avec un minimum d'in- 
convénients. Elle est contre une 
participation de fonds publics 
pour éponger le déficit de la 
société. Elle demande, an 
contraire, la saisie de tous les 
biens personnels des frères Wlllot 
en affirmant que l’argent ainsi 
récupéré pourrait être réinjecté 
dans le holding sous forme d’aug- 
mentation de capitaL 

La C.G.T. demande pour l'Ins- 
tant le gel de la situation afin 
qu’il n’y ait aucune «casse» et 
que les usines puissent continuer 
à tourner. Elle réclame également 
une enquête administrative et 
financière sur les pratiques de te 
société financière Agacbe-Wiltot. 
L*i C.G.T. organise une journée de 
lutte le 2 juillet, date de 1a réu- 


groupe Agache- Wlllot possède 


Les responsables de la Sofres 
ont stipulé qu’il s’agissait là 
pas d’on sondage, mais d 
consultation. En effet. TêchantU- 


entreprises françaises, puisque les 


des mutuelles d’assurances. — 
M. Michel Baroin. P.-D.G. de la 
Garantie mutuelle des fonction- 
naires, a été réélu, réce mm ent, et 
pour la sixième fois, président du 
Groupement des sociétés dT~ ’’ 


bre de véhicules et environ huit 

milli ons de sociétaires. 



UN CONSORTIUM 
FRANCO-ÉGYPTIEN 
POUR LE MÉTRO DU CAIRE 


a choisi un consortium franco- 
arabe pour construire le métro du 
Caire. Ce consortium groupe l'en- 
semble des grandes entreprises 
françaises de travaux publics fl) 
conduites par S.GÜ.-TP1 (so- 
ciété générale d’entreprise pour 
les travaux publics et industriels), 
et associés a l’entreprise égyp- 


projet qui 
comporte prés de 5 kilomètres de 
ligne à deux voies. Le coût de ces 
travaux est estimé à L4 milliard 


^ ( U S-B.TJh.^ Campeuon^ Bernard . 
st les Grands Travaux de Marseille. 


AGRICULTURE 


LA F.NIE.A. S'OPPOSE AU PRO- 
JET DE RÉFORME DE LA POLI- 
TIQUE AGRICOLE COMMUNE 
PROPOSÉ PAR LA CIE. 

La F. N. a E. A. (Fédération 
nationale des syndicats d’exploi- 
tante agricoles) a manifeste, le 
samedi 27 juin, son hostilité aux 
récentes propositions de réforme 
de la PAC (Politique agricole 
commune), présentées par le pré- 
sident de la commission de l’agri- 
culture. La commission propose 
l’instauration de seuils de produc- 
tion, secteur par secteur, au-delà 


exportations des excédents. 


consommateurs travailleurs agri- 

(OCCTA> cn^ée - 


CNJLA. ML Bergeron a déclaré 
à oet effet : « Il n’est pas normal 
qu’un effondrement des cours à 
la production n’ait aucune riper- 



LE PETIT OISEAU 
FIDELE COMME . 

UN CHIEN. 



DYSYS.Û MICRO-ORDINATEUR QUI NE 
VOUS UUSSE JAMAIS TOMBER. 
POUR MOINS DE90000F.TEL07U919. 


DYS^S 


LE PETIT OISEAU 
A LA MEMOIRE 
D'ELEPHANT. 



DYSYS. LE MICRO-ORDINATEUR 
A MEMOIRE EXCEPTIONNELLE. 
P0URM0INSDE90000F. TEL07119KI 
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ISECTEURîPUBUC 


En Grande-Bretagne 
Le patronat se prononce pour nne réduction 
du niveau des augmentations de salaire 

De notre correspondant 

Londres. — Orchestrant la cam- remédier à rirreufflsance de la 
pagne lancée la semaine dernière demanda. Dana le secteur public, le 
par Sir Geoffroy Howa. chancelier TUC sa prépare à lutter contra la 
de TEehlquler. insistant pour une limite de 5 Vo envisagée par rie 
réduction sensible des réglements gouvernement. De son côté, le Syn- 
de salaire, la fédération patronale dlcat des mineurs paraît décidé à 
du C.B.L a recommandé, le dimanche demander une augmentation de 
28 juin à ses membres, de réduire 25 %. Les observateurs notent que 
Tan prochain de moitié au moins le Sir Terence a soutenu avec d'autant 
niveau des augmentations de salaire plus de vigueur la position du gou- 
8'ôtabllssant actuellement autour de vememant dans la mesure où il 
10 %- Dans une intendaw télévisée, avait été très sévèrement critiqué. 
Sir Terence Beckel, président du Tan dernier, par les milieux officiels 
C.B.L. a estimé que les travailleurs pour avoir publiquement pris parti 
devaient accepter une diminution contra la politique gouvernementale, 
temporaire de leur niveau de vie, HENRI PIERRE, 

condition nécessaire à un ultérieur 

redressement Sir Terence a clairs- ' 

ment indiqué que même les compa- 
gnies prospères ne devaient céder [fl PolOQflG 

ni sur l'augmentation des salaires ni 
sur le problème de la durée du tra- 
vail A défaut d’une réduction son- It PQ1XV01R D* ACHAT 
sfble des règlements de salaire. Il _ 

faut prévoir, a-t-il dit, une augmBn- DEVRAIT BAISSER 

tation du nombre des chômeurs, qui nl - nillr ne ia n/ 

passera de près de 3 millions à Ut HLUi Ut lU 70 

I* niveau de.ïie de le grande 

qui une reprise du tau* dlnflaSon ma|orlté ^ polonais va dirai- 
qui remonterait à 15 °h. nuer de 10 % à 20 < S> dans les 

Le C.B.I. se garde bien de recoin- mois à venir, a indiqué le non- 
mandsr un pourcentage limite d'aug- veau ministre polonais dee prix, 
mentatlon en pensant qu’il serait M Zdllaw Krastnskl. à l'agence 
considéré comme un minimum par suédoise l.T. 
les syndicats, mais a a axelu tout ï?" ,em t™5î î'Üîfnî,™ 

*«’*«• dtm salaires. Las patrons J-^e‘^reSS’ < ^lntatlpn de 
restent martres de leer décision. prlI ^ lc pam. lait, le char- 
compte tenu de leur situation parti- bon et l'électricité notamment, 
cullôra mais, selon le C.B.I.. toute Celle-ci sera suivie d'une nouvelle 
augmentation au-dessus de la hausse à la fin de l'année sur 
moyenne aboutit à « exporter - du l' en s em ble des produits de 
chômage. A l’appui de ses recom- cons omma tion, 
mandations, le C.B.I. note que l'écart Ces hausses sont l’un des éle- 
a grandi entre la Grande-Bretagne ments principaux de la politique 
et ww concurrents. Ainsi entre ic7n de prix qu’entendent mener les 
«J» concurrents, j A urai. entre 1570 aut orités polonaises et qui doit 
et 1880, la productivité moyenne a soumise au Parlement, dé- 
augmenté de 26 Q Jt en Grande-Bre- cIare l'agence suédoise, 
tagne contre 52 •/« dans les pays ^ Kr3sinski précise que nies 
concurrents. Pendant la môme détenteurs de revenus moyens et 
période, l'augmentation moyenne des élevés devront porter tout le poids 
salaires a été de 346 fl /n en Grande- des efforts pour sortir la Pologne 
Bretagne contre 190 % â l'étranger, de la crise économique ». « Les 
. . . mieux payés verront leur consom- 

Les milieux syndicaux ont réagi ma tion baisser de 20 % et ceux 
vigoureusement en dénonçant la qui disposent de revenus moyens 
m collusion - du C.B.I. et du gau- de 10 », ajoute-t-il. 


LES PRClJETS DU NOUVEAU GOUVERNEMENT 


M. DELORS : le secteur public ne dépassera pas 
16 % de la production nationale j 


M. MAUROY : nous nationaliserons le crédit 


déclaré M. Jacques Deïpre. mi- 


œ ne faut pas compter sur hri 
pour opérer un virage de éco- 
nomie à ISO degrés ». n a annoncé 
la prochaine mise si place 


M Delors a indiqué que l'exten- 


polttique industrielle », se fera 
« dans une grande transparence 
et la concertations. A- l'issue de 
cette extension, « le secteur public 
ne dépassera pas 16 %. de la pro- 
duction nationale », a-^-11 précisé. 
O a ajouté qu’ < ü prendra des 
précautions pour ne pas aller plus 
loin » car apparaîtrait dès lors 
aune contradiction formidable » 
avec la volonté de décentralisa- 
tion. . 

« 7; n'v aura nos de spoliation 
des actionnaires qui seront 
indemnis e en tenait compte de 
l’évolution des coins en Bourse, 
des actifs des sociétés concernées, 
qu’étudieront des l experts, des 
risques de déprédation monétaire 
et des performances économiques. 
« On leur remettre, un fifre qui 
les fera participer à la maison 
France ». a dit le^minlstre. 

D'autre part, MJDelors a lancé 
un appel au « cimsme » et à la 
« sagesses des patrons de l'éco- 
nomie, leur demandant a d'arrê- 
ter de faire un troisième tour 
économique. Ce n'est pas en fai- 
sant la politique du pire que vous 
empêcherez M. François Mitter- 
rand d’être président pendant 


Pas de virage à 180 degrés 

Le ministre a indiqué aux 
patrons qu’il était disposé « à 
répondre franchement » à ceux 
qui auraient des « craintes ». 
« Tout est prêt pour la reprise. 
Tl n’y aura pas de flambée des 
prix, de mesures sociales trmi- 
sonnables en automne. Investis- 
sez. travaillé $ achetez des mactil- 


Dans son interview an Point 
(lire d’autre part page 12) 
a propos de la loi sur la décen- 
tralisation. M. Mauroy précise 
qu’au projet sera présenté durant 
la session de Juillet et ajoute : 
a C’est la loi la plus importante. 
Avec eUe. nous sommes au pied, 
du mur de l'histoire, car Ut gau- 
che a toujours été jacobine. Nous 
voulons définir avec ce protêt de 


nière ou (Finie autre le gouver- 
nement dema s'engager. Dès tors 
que le patronat acceptera d'aller 
dans la bonne voie, nous verrons 
avec lui comment lever les obsta- 


[de 


qui ont fait an geste ». Selon les 


De même, s’adressant aux dtf- 


ferons. même les nationalisations, 
sera marqué du sceau, de la dé- 
centralisation. 9 
Concernant les grands groupe s 


mage liée notamment à la ferme- 
ture d’entreprises auxquelles le 
gouvernement précédent avait 
accordé à la sauvette des aides 
pour tenir le temps des élections. 
Nombre de ces entreprises dépo- 
sent aajourtrhvt leur bilan. La 


àJBiat C’^t aux parties cancer- x ^vtdoppera sur deux plans, 

née, de nigoaer. Chacun deara TUxma natamcUeée. Wou* te „ qBons 

mje des amassions,. lac jmmsdiL ne le Jducnt et M poiaiîuu de crtatkm drcmplob 

Lu ministre ad’autre. port Je te retend ^nneüanenl de- m ^neent V expansion eten 
estimé que la réponse aux taux oa«t F Assemblée nationale. (-J proposant des grands travaux sl- 
dintérèts élevés pratiqués aux gcms natfonaUKrms crédtL ^^uxtifs. dorUjeprésenterai la 


Ta politique de création Remplois 
en retançatzt F expansion et en 
proposant des grands travaux si- 
gnificatifs. dont je présenterai la 
Este A r Assemblée nationale. 
D’autre part, nous devons prendre 


au sommet d'Ottawa. » « SI nous 


dans un monde aussi fou que 
celui qui a précédé la crise de 
1929 9 et d’engendrer a des crises 
économiques et sociales » dans 
certains pave d’Europe. 

Qu’arriverait -fl si la C.BLE. 
n’adoptait pas une telle posi- 


ü sera impossible de supporter 
longtemps des taux aussi élevés ». 

M. Delors a encore précisé 
qu’il était contre le blocage dès 
prix, mais que la concurrence ne 


étrangères puissent jouer Le rite 
que les boriques privées jouaient 
jusque-là. » 

Abordant le problème de la 


semble dite quTÜ ne peut pas 
arriver aux trente- cinq heures 
de son seul fait : ü y aurait 
nécessité à soutenir certaines 
entreprises. Sur ce point, le hit 


TRANSPORTS 

Aa ministère 


de rdge de la retraite à soixante 


nous créerons deux cent dix mille 
emplois publics dans les dix-huit 
mots. Les besoins sont nombreux. 


1 Ttnftrmières , d’aides - soignai- 


S A Cl 

sac* hou m» 

• t v« 


rix. de mesures sociales tirai- par ailleurs que le déficit budgé- 
mnables en automne. Investis- taire ne devrait pas dépasser 
tz. travaille $ achetez des machl- 2.5 % du PJ93. (1). 
ss, aidez -tous pour le pacte Le ministre de l’économie a 
tut remploi », a-t-il dit. enfin dénoncé « les multiples 

M. De lors -a < bon espoir » que concessions non avouables » faites 


M. Denis COTON, directeur do cabinet 
de M. HTERMAN 


vern amant M. Murray, secrétaire Seules les 
général de la Confédération inter- revenu égal 
syndicale du TUC. a déclaré que le * minimum 


Seules les personnes ayant un 
■venu égal ou inférieur au 
minimum social » (20 % de ta 


la relance de la consommation, 
la stimulation des investisements 
privés et les investissements col- 
lectifs permettront une reprise 
de l'économie. « même si les 
marges de feu sont étroites, U état 
de F économie ne permettant pas 
d’aller plus loin ». Mais 11 a rap- 


prêcédemment au groupe Bous- 
sac. La nomination d’un adml- 


lui. dans la volonté de refuser 


La composition du cabinet de 
M Charles Fiterman, ministre 
d’Etat, ministre des transports, 
a été publiée au Journal officiel 
du dimanche 28 Juin. 

Le directeur 
Coton, 


-je. * 

bwMiAVi Mi 

'-ch» m* 

* a sa» m *~ 


C.B.I. faisait passer son allégeance population) ne verront 
politique avant les intérêts de ses PO’ivolr d’achat baisser, 
membres et M. BasnetL le président M- Krasinskl estime 


U. la commision économique da 

I organisation syndicale, a qualifié vendons à la consommation. 
<T - absurdité économique - de sug- des principales. «Ion 

gérer qu'une diminution du niveau lui de la crise économique polo- 
de vfe des travailleurs pourrait nalse. — (A^FJ*J 


Face aux Dressions protectionnistes 


LE 6ATT POURRAIT TENIR 
UNE CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE EN 1982 

Genève (AJ’l’J. — La tenue « Quelques pays ont jugé néces- 
d’une nouvelle conférence mlnls- satre d'instituer des mesures res- 
térielle réunissant les quatre- trictives ou de les renforcer, et 
vingt -six membres du GATT a les pressions en faveur d'arran- 


MONNAIES 


La Banque de France ramène de 20 % à 19 °fo 
son taux d’intervention an jour 1e jour 


été demandée, le 26 juin, au siège gements bilatéraux pour régle- 
tte l'organisation, huit ans après menter les importations se sont 
celle qui. dans la capitale nip- intensifiées ». souligne le commu- 
pone. avait donné le coup d’envoi niqué da GATT, qui demande 
au « Tokyo Round ». Le groupe d’accorder la plus « haute priorité 
consultatif des «18» qui réu- à la mise en œuvre effective et 
nit des hauts représentants de fidèle des accords du Tokyo 
neuf pays Industrialisés et de Rounds. Cependant. «la situa- 
neuf pays en vole de développe- tion du commerce et des paie- 
ment. s’est déclaré en faveur de monts de nombreux pays en 
la tenue d’une telle réunion développement reste préoccupante 
« pour examiner Pétât général du et exige çvMs participent pbis 
système commercial s. a indiqué pleinement aux échanges mon - 


Jour inr le marché monétaire de 
Pari». Ce taux avait été porté de 
13je.% à Mt. record historique, 
entre . le 11 mai et le 22 mai, FTnitt- 
tut d’émission s'efforçant ainsi de 
défendre le franc au lendemain du 
deuxième tour de l 'éjection prési- 
dentielle. Cette formidable augmen- 
tation. la pins rapide Jamais enre- 
gistrée en France, avait entraîné on 


taux d’intérêts à court terme «ont 


accès de faiblesse co n sécutif à ren- 
trée des ministre» communistes an 
gouvernement, a permis à la Banque 


« Les relations commerciales 
sont menacées par (—) r intensi- 
fication des pressions protection- 
nistes ». souligne un communiqué 
publié a l’issue de la réunion du 
groupe des « 18 » Jeudi 25 et 
vendredi 26 Juin A Genève. La 
conférence ministérielle pourrait 
contribuer an respect du système 
commercial multilatéral, a estimé 


veau s Rounds, après les e Ken- 
nedy, Nixon et Tokyo Rounds s; 
depuis six mois, des appels de 


ÉNERGIE 


développement et Industrialisés 
étjupnt. parvenus à Genève pour 
la tenue d’une telle conférence, 
dont le principe doit encore être 
approuve par les «parties contrac- 
tantes s — la plus haute Instance 
du GATT — à la fin de cette 




est en paaae ats ocra» 
sième client mondial des Etate- 
Dnis en matière de produite 
agricoles. Elle Importe environ 
quinze millions de tonnes de cé- 
réales par an. dont la moitié en 
provenance des Etats- Un fc. Un 
accord, signé entre les deux gar- 


dant quatre ans. — (AJrJ’J 


• ERRATUM. — Dans l’article 
de Françoise Giroud «L'eau et te 
fil de Ter» lie Monde du 26 jum). 
je numéro de téléphone de 
l’A.LC.S 1 ., 156. rue de Rivoli, 
75001 Paris, aurait dû être 
396-16-76, et non 296-18-76 comme 
trwfl coquille nous l’a fait indiqua*. 
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PLACEMENTS: 
L’ATTENTE OUL’ACTION 



fMHLêmmuJN 


L’ÉTAT PRODUCTEUR : mythes et réalités 


( Suite de la première page.) 

Contrairement à ce qui s’est 
passé auteurs, l'Etat a rarement 
procédé, en Allemagne,- à - des na- 
tionalisations importantes. Heri- 


sidérurgle. Finmare ponr l'arme- 
ment maritime, Finmeccanica et 
Fincantieri pour la construction 


d’Etat pour aider les entreprises 
minérales, métallurgiques et la 
petite industrie, 1e secteur public 


non contestable, ITNI et ITRi 
ont joué un rôle primordial dans 
le développement de l'Espagne et 
de lTtalie, sans que leurs rap- 
porta avec l'Etat aient été définis 


sont Volkswagen, les mines de 
Sarre, Salzgitter, Veiba (pétrole 


. Ainsi. l'Etat allemand et les Lân- 
der disposent-ils d'on droit de 
regard sur la moitié de la produc- 
tion du minerai de fer et le quart 
de la fabrication des produits 


contre. En outre, ITRI contrôle 


holdings pour le pétrole (ENI, 


des plus grandes sociétés ita- 
liennes. Ces organismes ont 
acquis une toute-puissance qui 
fait obstacle à celle du ministère 
italien des participations d’Etat, 
bien que le budget leur octroie 


avec clarté. La holding d’Etat 
allemande, la VXAQ, et celle de 
l’Etat suédois, la StatsfOretag, 


de leurs pays eu raison de leur 


BUREAU D’ACCUEIL DES AGENTS DE CHANGE 

4, Race de la Bourse, Paris 2 e . 


PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

AVIS 

LE PREFET DE L'ISERE Informe le public qu’one Instruction 
administrative est ouverte sur la demande présentée par Electricité 
de P rance, en vue de la construction du poste 400 kV de PIVOZ- 
COKDIER. LiRue à 4M) EV Centrale de SAXNT-ALBAA’ - Poste de 
PITOZ-CORDZER (.auxiliaire groupe L évacuation groupe II et rac- 
cordement au poste de PIVOZ-COKDIER de la ligne à 2 circuits 400 kV 


les jouis ouvrables sauf samedis de 9 h. 4 11 h. et de 14 h. » 16 h. 
à la Mairie de S.'UNT-ALBAN-Dü-KHONE 

les jours d'ouverture de in Mairie, soit les mardis, jeudis et samedis 


Direction Interdépartementale de l'Industrie - Région Rhone- 
sl Division du Contrôle de l’Electricité. 3, rue de la Liberté & 
NOBLE, les Jours ouvrables de 9 h. à 11 h. et de 14 h. & 16 h. 


H pourra faire part de ses observations éventuelles a 


: aux heures Indiquées cl -dessus Jusqu’à la 1 


15.000 TAPIS 

év'-jc certificat 
ct'ong-ne . 

'Crécl:* . 5 : c.î u ! T et immédiat sur denicr.de-] 
üus'vrt tfüi': es jour- rie 1 □ <j 19 h «aur dimàncï-e .. 
• 5-.SJS FLACHrr LVCN Vs.LclFvSANNE 1ü '6 7 35Ô 22 2 
1-5 R. DIEU 75010PARIS T . 239.32.00 Mo Rspublirçu 


ae ja iaoncatian r des promues • . r ■ 

azotés de base. D’un droit de re- Le qiQanflSme fl CSt P3S 

gard sans gestion directe, les gou- t 

reniements de Bonn ayant tou- E" 1 Grande-Bretagne, les natîo- 
jouiïï affirmé qu’il convenait de nalisations, rythmées par Talter- 
gèrer les entremises fédérales nanee des travaillistes et des 
comme le ferait -dn actionnaire conservateurs, ont conduit à la 
privé. création d’un secteur public qui 

„ , j „ , embrasse le charbon et les trans- 

Les seules interventions de ports routiers (1946), l'électricité 
l'Etat fédéral ont concerné la 11947). le gaz. les chemins de fer, 

création de Ruhrfcoele, le déve- j* trinsrS Ariens, la poste, 
loppement de l'actionnariat po- y acier depuis 1967, l’atome et, plus 


une garantie d’efficacité 

baMement le plus dynamique) 


des missions précises ne leur ont 
pas été fixées. En Grande-Bre- 
tagne, las d'être an carrefour des 
impératifs de service public et de 


publiques ont constitué un clnb 


D’ORIENT 


pulaire par la cession à des petits 
porteurs d’actions de Volkswagen, 
Veba et Pruseeg, plus récemment. 


lier de la République fédérale et 
ainsi de prendre place parmi les 
grands groupes pétroliers qui ont 
accès au dialogue direct avec les 
pays producteurs de pétrole 

C’est an travers de ITNI (Ins- 
titut national d'industrie) que 
s'exprime en Espagne la tenta- 
tion du dirigisme Créé pendant 
la seconde guerre - mondiale dans 
le cadre d'une politique autar- 
cique ITNI a élargi son champ 
d’action de d'industrie lourde, où 
la concentration des moyens est 
indispensable — u joue un rôle 
important dans la sidérurgie la 
production, d’électricité, les trans- 
ports aérien et naval, — au 
soutien d’entreprises de taille 
plus modeste, notamment dans 
le secteur j des biens de consom- 
mation. Le premier groupe in- 
dustriel espagnol, qui possède 
une soixantaine de sociétés, 
donne maintenant le ton à. ses 
concurrents et aiguillonne r in- 
dustrie nationale en lui permet- 
tant, le cas échéant, de demeurer 
espagnole lorsqu’elle est soumise 
aux convoitises de groupes étr&n- 

Ce dirigisme dans un cadre 
libéral, d’essence nati o naliste, a 
également présidé à la naissance 
de ITRI. en Italie, lorsque Musso- 
lini a voulu, en 1931, sauver un 
grand nombre d'entreprises de la 
crise et donner une cohésion 
nationale & une Industrie tirail- 
lée par des forces centrifuges. 
Aujourd’hui, ITRI ««centre une 
fraction Importante de l’Industrie 
lourde Italienne au travers de 
ses filiales : Finsider pour la 


embrasse le charbon et les trans- 
ports routiers (1946), l'électricité 
(1947), le gaz, les chemins de fer, 
les transports aériens, la poste, 
l’acier depuis 1967, l’atome et, plus 
récemment, l’automobile avec la 
prise de contrôle de British Ley- 
Land. Mais le gigantisme n’est pas 
une garantie d'efficacité, et les 
Britanniques en feront à' plusieurs 
reprises l’expérience avec les mau- 
vais résultats de la British Steel 
Corporation. En Grande-Breta- 
gne. le secteur ' public est donc 
doublement lourd, d’autant qu’il 
convient d'y ajouter BF, contrôlé 
à 47 % par l’Etat, et, depuis peu, 
le NEB National Enterprise 
Board), cocktail dTDI français et 
à TRI italien, la British National 
Oil Corporation, chargée de gérer 
l’exploitation du pétrole de la mer 
du Nord, et la British Aerospaoe, 
née de la fusion des principales 
sociétés aeronautiques britanni- 
ques. 


vestissemerrts représentait le tiers 
de l’effort total d’équipement du 
pays. La première banque autri- 
chienne, le KredltanstaK. a égale- 
ment des liens étroits avec l’Etat. 
En Norvège, le tiers du capital 
des sociétés cotées en Bourse ap- 
partient à l’Etat, dont l’instru- 
ment pétrolier, tout neuf, StatoU, 


tout différent du secteur public 
qui apparaît Celui-ci représente 
11 à 12 % de l'économie suédoise 
(5 % dans l’Industrie, un peu plus 
de 20 % dans 1e secteur bancaire ; 
la poste, les chemins de fer et les 
télécommunications étant totale- 
ment contrôlés par l’Etat), et oc- 
cupe 200 000 salariés. Les derniè- 
res nationalisations y ont 
concerné la moitié de l’industrie 
pharmaceutique en 1967. Depuis, 
à quelques participations près 
liées au sauvetage de petites et 
moyennes entreprises, la majorité 
sociale -démocrate a proféré 

contrôler le cadre dons lequel 
agissent les entreprises plutôt que 
les entreprises elles-mêmes. 


loppement industriel qui forment 
le second groupe des instruments 


contradiction avec des vocations 
solennellement affichées, L’Etat- 
patron seiait-il incapable d’auto- 


français à l'égard de ses entre- 
prises. Tantôt il s’en servira 
comme de pions ponr modérer la 


façon permanente dans les 
années 70. Tantôt, sons couvert 


des impératifs de la concurrence, 
" une liberté accrue leur est accor- 


Aux Etats-Unis, des objectifs 


d’entreprises publiques, mais relè- 
vent du gouvernement fédéral 
quelques entreprises témoins dans 
l’économie : la Tennessee Valley 
Authorlty. la Compagnie du che- 
min de fer du Panama, la Société 


Des rapports ambigus 


quarts des dépôts bancaires, la 
moitié de la construction aéro- 
nautique. 40% dn secteur des 
assurances et de ta production 
automobile. Le tout sans que 
l’Etat ait jamais assigné & ean 
sectixr public d’objectifs autres 
que ceux qui ont résulté d’une 


matière de politique pétrolière. 
H faudra attendre le rapport 


Fédéral Crop Insurance Corpo- 
ration, qui assure l'intégralité des 
récoltes agricoles, ainsi que des 
entreprises à caractère financier 
ayant pour objet de rendre l’éco- 
nomie américaine plus compéti- 
tive à l’étranger (Exim-Bank) ou 
de faciliter le crédit & certaines 


Nora en 1969 pour que l’Etat 
p renn e conscience du poissant 
instrument dont 11 dispose,. mois - 
aussi dé son coût pour la nation " 
au travers des subventions aocor- 


traït aux entreprises d’Etat de 
lutter & armes égales avec leurs 
concurrentes dans les secteurs où 
la compétition est intense : par 
le Mate des tarifs, la Rue de 
Rivoli contrôle l'autofinancement, 
et, comme elle approuve égale- 
ment les programmes d’investte- 
. semants, rende Êtement des entre- 
prises sur le marché financier 
S’en déduit sans que la ponction 
des entreprises publiques, sur le 


Iis résultent d'une politique 


Un billet qui rapporte 
de plus en plus, 
c’est un Bon de l’Ecureuil. 



Mais c’est par le biais du 
contrôle très strict qu'il exerce 
au travers de commissions spé- 
cialisées sur les «utilités publi- 
ques » (c’est-à-dire les services de 
communications, de transports et 
de distribution d’énergie), que 
l'Etat fédéral américain a le plus 
contrevenu à la loi sacro-sainte 


contrats d’étude et de recherche 
du pouvoir fédéral sont étroite- 
ment surveillées par l’Etat, les 
bénéfices étant fixés en pourcen- 
tage du marché et ayant. en 
quelque sorte, le caractère de la 
rémunération associée à une régie 1 
En revanche, les difficultés ren- 
contrées par quelques grandes 


au UBTCiO UtS, SUJJVenEKBIS accor- 
dées à différents établissements 
publies comme la SN.CF., la 
RA-TJP. et les Charbonnages. 

Dans le début des années 70, 
les sociétés nationales se verront 
enfin fixer un objectif, celui de 
la ren tabilité, les moyens à 
mettre en œuvre pour l’atteindre 
étant codifiés pour deux d’entre 
elles dans des contrats de pro- 
gramme. Exception faite des 
efforts déployés par l’ERAP et la 
Ç J J. pour modifier le cours des 
événements pétroliers et de la 
politique menée par EDF. dans 
te domaine du nucléaire en 
étroite liaison avec le gouverne- 
ment, imat-patron n’aura de- 
mandé à ses entreprises que de le 
libérer du fardeau -d'un finance- 
ment par le budget devenu exor- 
bitant. Comment s'étonner alors 
du pouvoir que se sont conféré 
'peu à peu tes dirigeants et las 


Si l’on ajoute que, malgré les 
conclusions du rapport Nora, la 
gestion quotidienne des entrepri- 
ses publiques reste soumise à de 


stans lui échappent au profit du 
ministère des finances, force est 
de constater que les rapports 
entre le secteur public et l'Etat 
ne sont toujours pas empreints 
d e sim plicité ni dépourvus d*am- 
BERNARD E5AMBERT. 

Prochain article: . 

QUEL ROLE 
POUR LE SECTEUR 
PUBLIC ? 


Vous échangez 1000 F contre un Bon de l'Ecureuil. 

Aussitôt votre Bon commence à produire des intérêts, de /ÿ |£a/ 22®S; 
plus en plus d'intérêts. Dans '5 ans il vaudrai 762,35 F /*’ «Sf 
(sur la base d'un taux actuariel brut de 12%). Bien sûr, /y 
votre Caisse d'Epargné Ecureuil vous le reprend /l? ï 
quand vous voulez. C'est possible dès la fin du 3“ 
mois de souscription (consultez nos barèmes). /jt 
Renseignez-vous auprès de voire agence 
Ecureuil ou au Centre Information Ecureuil (Un 
nouveau service gratuit): 13 place du Havre, 

75008 Paris. TéL 522.95.00. 




I ait . dû garantir de nouveaux I 


ny en créant la société d'êcono- 


ment américaines ont amené tes 
Etats-Unis à contrôler le com- 
portement de certaines catégories 
d’entreprises sans le plus souvent 


die sans contrepartie directe au 
niveau du contrôle jusqu’en 1978. 
Mais ce sera après que la France 
aura connu deux vagues de na- 
tionalisations. En 1936 d’abord 
(industries d’armement, Gompa» 
gnie générale transatlantique et. 
SJS.CFJ,' puis en 1945 et 19» 


site de reconstruire après la 
seconde guerre mondiale l'éco- 
nomie française sur des bases 
modernes expliquant ces trans- 
ferts d’importants secteurs à 
l’Etat. ' 

Trente-cinq à quarante ans 
{dus tard» le secteur public as- 
sure 11 % de la production natio- 
nale,- emploie 12 % de la mam- 
d’œuvre active, et ses investisse- 
ments représentait le quart de 
l'effort d'équipement de l’en- 
semble des entreprises. Le secteur 
publie contrôle le transport fer-, 
roviaire. les grands ports, la pro- 
duction de charbon, de gaz et 
d'électricité, la quasi-totalité des 
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Les PETITES (et grandes) ANNONCES 
de l'INFQRMATIOUE 
(et du matériel de bureau) , 

VOTRE, ACHEIBI , ECHANGER , RECRUTER , gmRMB 


□ Un abonnement d'un an (11 fM SDF 

□ Passer une annonce (5 lignes nèâ) 60F 
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PARIS 

29 JUIN 

Calme mais résistant 

La semaine s'est ouverte à la 
Bourse de Paris sur une note tris 
calme. Cependant, en dépit du ralen- 
tissement des affaires, la baisse des 
cours, dont le marché avait souffert 
au cours des deux dernières séances, 
s’est arrêtée et par endroits la cote a 
été parcourue par quelques frémisse- 
ments qui ont permis à l'indicxaeur 


Amour de la corbeille a dans les 
travées, le sentiment était toujours 
mauvais et les dernières décimations 
de M. Jacques Delors, ministre de 
rénonomie et des finances, faisaient 
l’objet de toutes les conversations. 
Tous en retenaient surtout 1‘ ambi- 
guïté - Pas de nationalisations ram- 
pantes » mais pas non plus de virage à 
ISO’. H faut prêter à la Bourse toute 
l'attention qu’elle mérite mais pas 
plus : • Avouez, nous confiait tut pro- 
fessionnel. qu’il est difficile a être 
plus obscur ». Seule la promesse du 
ministre de résoudre le problème des 
taux d'intérêt dans le courant de l'été 
a retenu l'attention. Reste à savoir 
quel remède sera appliqué. Peut-être 
le président Mitterrand lèvera-t-il un 
coin du voile lors de sa prochaine al- 
locution télévisée. En attendant, dans 
la pénombre savemment ou non entre- j 
tenue, les organismes de placement 
collectif ont poursuivi leurs achats de j 


LA VE DES SOCIETES 


QUE (EAfcC). - Le groupe d’Etat ne 
rest pas trop mal tiré d'affirnw» en 1980. 
mieux, en tout cas, que tes antres entre* 
prises de ce secteur industriel, avec des 
compte s consolides A peu pies équilibrés. 
Eadépit des trBs musais résultats de sa 

augmenté de 9,9% A 74» millions de 
troncs. Un déficit net de 13,4 müEons de 
francs apparaît an compte d’exploitation, 
mais tes comptes de l’exercice se soldent G- 
nakmeot par an bénéfice net de 10,1 mil- 
lions de francs, contre. U est vrai. 
1 04^ millions poar 1979, grâce à la rémté- 
gntian de 20 jnüfions de plus-values. 

d’Alsace a, pour sa part, dégagé ïÜîLmfl- 
lions de francs de résultat net pour 
î^d ^ mflE ar ds de francs de dnfiivsdbF- 

ont très faiblement progS^: + 1,6% Â 
1 585 millions de francT 
Le président Jean Prada a annoncé ren- 
trée <m groupe espagnol EmHasa dans le 
capital de la filiale Sandcrs (alimentation 
animale). 

CLUB MÉDITERRANÉE. - Pour b 


léressemenl de 53,12 millions de francs, en 
augmentation de 50.18 % sur celui réalisé 
an corna de la période correspondante de 

1979-1980. Ce ri^ltat,préctec-^Dn A h di- 
rection. est imputable aux gains de change 
SUT dollar réalisés durant & anx An- 
tilles, hante saison pour les adhérents amé- 
ricains. La progression des résultats pour 
rcxerôce entier sera donc moins forte. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. - 


LES BfiXCfô tëBDÛMÀDABŒS 
DE LA BOURSE DE PARIS 

{NSTfiOT MATVMIAL K U STATISTIQUE 


«j* tfjrô I 

nwrôUs... tSSJB 693J IJ 

nouiiss.s 


ucfdstatlMnéqripani 449 CE I 
MLwanr.tnKiaMac . 189.7 me I 

ne Dntetc.«cannLl .. 63.7 SZ2 1 


23U 22M 

):3t déentra 1972 
:«fadb ... 802 803 


Les pétroles ont été un peu mieux 
disposes et quelques tentatives de re- 
prise ont été observées : Essilor 
7+ 7 J %). Signaux f+ 5.7%). Géné- 
rale de Fonderie (+ 5,3 %), 
Thomson-Brandi (+ 4,3 %), P.U.K. 
(+ 4J %). Nord-Est J+ 3J %). 

En revanche la désescalade de l'or 


et, à Paris, le lingot à 91.000 F 
(- I 000 F) mais aussi le napoléon à 
864 JO F (après 860.10 F) contre 


francs représenté par 400 000 o 
de 5 000 F. L’ratérïTcst de 17,* 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE, baie 190 : 31 déc. 1980) 

25 jaôa 26 juin 

Valeurs françaises 75* 75,7 

Valeurs étrangères .... 131£ 129,9 

CP DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 109:29 déc. 1961) 
fatfice général 81 80^ 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets prisés da 29 juin 19% 

COUDS DU DOLLAR A TOKYO 

, I 26/6 | 29/6 

{ 1 doBar (en jtm) ....| 22^30 1 22449 
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Compte tenu de ta brièveté du dSai qui nous est imparti pour pubfier te cota 
complète dans nos dernières éditions, des errews peuvent parfois filtra - dans 
les coin. Elles sont rangées dès le lendemain, dans la première édition. 


MARCHE A TERME 


la Chambre syndicale a décidé, à titre exceptionnel, de prolonger, après ta dfltwe, ta 
cotation des vafeusayRit été l'objet de trsisaafo» entre 14 h 15 et 14 h 30. Pour cette 
raison, nous ne pouvons plus garantir f exactitude des deniers cous de l'après-midi. 
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UN JOUR 
DANS L£ MONDE 


2. EUROPE : « Relance on liquida- 
tion ? », par Robert Touleaton ; 

■ Ven une communauté des tech- 
niques -, par Maurice Doubler; 

■ Qui vent la fin reut les moyens », 
par Giuseppe Petrilli. 


3. PROCHE-ORIENT 

> — ISRAËL : le résultat des Sections 
législatives du 30 juin demeure 
incertain. 

4. EUROPE 

» POLOGNE : fa visite de M. Gro- 

myko à Varsovie. 

5-7. AM ËR RM ES 

— BOLIVIE : l'échec du putsch dn 
27 juin. 

7. ASIE 

— AFGHANISTAN : - Radio-Kaboul 
libre », une libre opinion de Marefc 
Halter. 

8. AFRIQUE 

■ — La fin du sommet de Nairobi. 


10. La succession de M. C répeau à ta 
prâsideaee du M.R.G. réveille quel- 
ques ranerazzra. 


13. Les projets du ministre de l'inté- 
rieur et de la décentralisation : 
l'élection au suffrage universel des 
conseils régionaux aurait lien dans 


15. JUSTICE : la libération de Thi- 
bault d'Orléans à Tarbes ; le cas 
Faurisson au tribunal de Paris. 

16. DEFENSE : ’ibre opinion par 
Philippe Debas : « Le mépris de 
l'ennemi ». 

— MÉDECINE : une manifestation du 
Syndicat de la psychiatrie. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


21. a Scénarios pour 1981 et 1982 : le 
maintien de la valeur da franc, 
facteur déterminant du redémar- 
rage m, par Raymond Court», Main 
Fonte neau et André Relier. 

22-23. L'actionnaire à visage décou- 
vert. , 

TA. Une interview de M. Jean-Pierre 
Chevènement, ministre de la 
recherche et de la technologie. 


39. SOCIAL : la négociation sur la 
rédaction de la durée du.travaiL 

— AFFAIRES. 

40. ÉTRANGER. 

40-42. SECTEUR PUBUC : les pro- 
jets de nationalisa rion da gon- 


Une quarantaine de fonctionnaires 
da ia Direction nationale des 
enquêtes fiscales se sont présentés, 
vendredi 26 juin, vers 9 h. 3a dans 
onze magasins Prisunlc. à Paris, et 
dans plusieurs villes du Var, du Vau- 
cluse et des Alpes-Maritimes. Ils ont 
saisi les livres de comptes ainsi 
que les documents de comptabilité 
générale, au siège commercial de la 
SOGAR (Société générale d'achat et 
de répartition}, qui gère une quin- 
zaine de succursales de Prisunic, et 
divers dossiers au domicile privé du 
P.-D.G. de la SOGAR. M. Jacques 
Amsellem. 

Les inspecteurs du Ose. agissant 
en application de l'article IG de l'or- 
donnance du 30 juin 1946 relative à 
« la constatation, fa poursuite et ta 
répression des infractions à fa légis- 
lation économique -, avalent pour 
mission de vérifier les accusations 
d'un détective, M. Marcel Gianmari- 
naro, âgé de quarante ans. qui avait 
été employé par M. Amsellem pendant 
quelques mois pour la répression des 
vols dans ses magasins. Maie l'en- 
quêteur avait acquis la certitude que 
la direction de la SOGAR et plusieurs 
directeurs de succursale se livraient 
â des malversations. Selon le détec- 
tive. des sommes d'argent impor- 
tantes, sans doute plusieurs millions 
de francs, auraient été prélevées, 
depuis 1976, sur les recettes des 
magasins, à l'aide d’une double 
comptabilité. Ces manipulations 
auraient été ensuite couvertes par 
un système de fausses factures, rela- 
tif à des opérations commerciales 
fictives d'une succursale A l'autre. 

M. Jacques Amsellem a au 
connaissance â Cannes, où il séjour- 
nait, de l'intérêt soudain que lui 
portaient les services fiscaux. Re- 
venu â Parte, te P.-D.G. de te SOGAR 



A PARIS ET DANS LE SUD DE LA FRANCE 


Quarante enquêteurs du fisc 
ont saisi les documents comptables 
d’une société gérant des Prisunic 

Le ministère da ba’iget a confirmé, ce lundi 29 juin, les infor- 
mations données la veille par « le Journal dn dimanche - révé- 
lant qu'une quarantaine d'inspecteurs de la direction nationale 
des enquêtes fiscales avaient procédé, vendredi, à la saisie de 
documents comptables des différentes succursales de la société 
SOGAR (Société générale d’achat et de répartition), qui gère 
nue quinzaine de magasins de la chaîne Prisunic. Cette société 
est dirigée par M. Jacques Amsellem, âgé de cinquante ans. Les 
évaluations de malversations éventuelles ne sont pas précisées 
par T’ad ministratio n. - Le Journal dn dimanche > donnait Je chiffre 
de 100 millions de francs. ! 


s’est refusé, dimanche et lundi, à 
toute déclaration. Un. photographe 
du Journal du dimanche. M. Jean- 
Pierre Colin, qui tentait, samedi, de 
prendre des clichés au' domicile de 
M. Amsellem. été conduit au com- 
missariat du quartier, de la Muette 
(16*) à la demande du P.-D.G. Les 
policiers, toutefois, ont refusé d'en- 
registrer la plainte de M. Amsellem. 

Le ministère du budget a con- 
firmé, lundi 29 juin, dans la matinée, 
que la direction des enquêtes avait 
bien procédé à certaines Investiga- 
tions dans les différents locaux de 
la SOGAR II a précisé, dans un 
communiqué, que les comptes de 
cette société étalant examinés par 
les services fiscaux. SI la preuve 
de malversations était faite, la com- 
mission des intractions fiscales pour- 
rail proposer au ministre du budget. 
M. Laurent Fabius, da demander 
l'ouverture d’une Information judl- 


M. Jacques AmséUem. qui est 
né le 22 février 1931 à Oran (Al- 
gérie), est diplômé de VlnsÜtut 
de droit comparé de la faculté 


Paris et de. Z * Institut Internatio- 
nal d’études et de recherches 
diplomatiques. 

M. Amsellem a fait toute sa 


Pékin. — Le long suspense qui 
planait depuis bientôt quinze jours 
quant â l'issue des travaux du comité 
central, dont la réunion plénière, 
ouverte à la fin de la semaine der- 
nière, avait été précédée depuis le 
15 juin d’une conférence prépara- 
toire élargie, a pris fin dans la soi- 
rée du lundi 29 juin avec l’annonce 
officielle de la démission du prési- 
dent Hua Guofeng. 

La disgrâce de M. Hua Guofeng ne 
faisait plus guère de doute depuis 
déjà quelques jours, mais elle avait 
gagné encore an crédibilité au cours 
du week-end, à la suite de certaines 
indiscrétions. 

Selon d'autres Indices relevés 
précédemment il ne pouvait plus 
faire de doute en effet dans la jour- 
née de lundi que les points tes plus 
Importants soumis à la discussion 
du comité central avaient été tran- 
chés. Après le départ jeudi pour 
l’Inde de M. Huang Hua. ministre 
des affaires étrangères, on avait 
noté dans la soirée de samedi celui du 
général Yang Dehi, chef d’état-majar 
général de Tannée pour T Europe, et 
dimanche l'envol de M. Yang Shang- 
kun. autre personnage important de 
la direction, pour les Philippines. 
On imaginait mal en particulier que 
le comité central .puisse sa pranon- 


portée que le maintien ou non en 
ses fonctions du président du parti 
en l’absence du chef de l’armée, 
en outre membre du secrétariat du 
parti communiste. 

En discussion depuis le mois de 
décembre damier, la démission de 
M. Hua Guofeng, selon des informa- 
tions de très bonne source, aurait 
fait l’objet d'une proposition una- 
nime du bureau politique, soumise 
à l'approbation du comité central. 
Cette motion aurait été adoptée H y 
a déjà quelque temps par. la direc- 
tion après qu'une majorité sa fut 
dessinée en son sein pour estimer 
que M. Hua Guofeng avait commis 
trop d’erreurs au cours des deux 
ans qui ont suivi la mort de Mao et 1 
qu’il ne possédait pas véritablement j 
la stature de l'emploi La proposition ; 
du bureau politique suggérait en | 
outre de maintenir M. Hua au sein j 
du comité permanent et elle se serait j 
abstenue de soumettre à l'approba- 
tion du comité central le nom d'un 
successeur. Ce n'était pourtant un 
mystère pour personne que M. Deng 
Xiaophig désirait vivement élever A 
cette fonction l’un de ses protégés. 
M. Hu Yaobang. 


M. GEORGES F I LL 1 0 D D : 
MM. Caste et Thomas ne soit 
ni l'on ni l'ante des pofr 


Au Cambodge 


les fonctions suivantes : admi- j 
mstrateur-üirecteur général ad- ; 
joint de la société des bazars 
Belles - Feuilles f 1955 - 1964), 


pouvotr de la société Fëlix-Pottn 
et directeur des filiales de cette 
société ( 1958-1971 ). De 1966 à 
1971 ü fut directeur général de la 


M. Peu Sovan est nommé premier ministre 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 
Bangkok. — L’Assemblée natio- tant à Phnom-Fenh qu'à. Hanoï, 



dizaine d’années, de nombreuses 
sociétés : monégasque des maga- 
siné Printania, Anttpoüa, conclu - 


bazars de l’Ecole militaire, bazars 
de La Paiüade. marseillaise et 
bazars de la République, marseil- 
laise et magasina Blancarde. ma- 
gasins Bédé de mai, bazars mo- 
négasques. H préside la SOGAR 


Bangkok. — L’Assemblée natio- 
nale de la -République populaire, 
élue le 1 er mai dernier, a procédé, 
samedi 27 tain, à la mise en place 
des nouvelles institutions, ins- 
crites dans la Constitution qu’elle 
avait auparavant adoptée. M. Peu 
Sovan, récemment confirmé se- 
crétaire général dn parti popu- 
laire révolutionnaire khmer 
CPJP.R.K-), est nommé président 


rie, jusqu’alors président dn 
Conseil populaire révolutionnaire, 
prend la tète dn Conseil d'Etat. 


membres du bureau politique du 
P-PJLK. : MM-.Chan Si auquel 
11 cède 1e portefeuille de la dé- 
fense nationale. Hun Seû, minis- 
tre des affaires étrangères, et 
Chea Sot h. ministre du plan. 
M. Say Phuthang, membre du 
bureau politique, se volt confier 
la vice-présidence du CooseU 
d’Etat. La présidence de J’Assem- 


en était, dans quelle etutünttéz 
politique vivent les deux régimes. 
M. Fen Sovan ne s’est pas fait 
faute de le rappeler. lois de l'ou- 
verture de la première session de 
r Assemblée nationale, voyant 


aitikI, deux semaines seulement 
avant.. la réunion à New- York 


plus clairement comprendre qu'à 
leurs' yeux la situation est bel 
et bien politiquement « irréver- 
sible». Ignorant les appels A la 
négociation, les protestations et 


perturbablement de pratiquer la; 
politique du fut accompli 

JACQUES DE BAR/UN. 1 


Dans un entretien accordé au 
Matin de Paris du hindi 39 juin. 
M. Georges PUJloud, mjntefcrw de 
la communication, a notamment 
déclaré : • , 

< JusqvTci Ü a été procédé à 
deux nominations, dans le cadre 
de la légalité républicaine la plus 
stricte, à ta tête de la Sofirad 
et à la présidence du conseil d'ed- 
TTitnistratian de FR 3. JJe gouver- 
nement a nommé dés Hommes, 
Mlchdl Caste à ta Sofirad et Guy 
Thomas à FR 3. qui ne sont ni 
Tus m Foutre des politiques. qui 
ne sont ni fttn.it f Vautre membres 
du parti eoddUste, qui ne Font 
jamais été et qui. lorsque run ou 
Vautre ont eu dans leur vie per- 
sonnelle l’occasion dé prendre des 
positions politiques, rut Font ja- 
mais fiât au titre ou au nom du 
paru socialiste. 

Les deux premières personnali- 


tés qui ont été désignées ont été 
cftotefes en. fonction de leur car- 
rière, de leur compétence profes- 
sionnelle, de leur autorité et non 
pas en raison de chtOx poUttques. 


M. LAGARDERE 
DÉMENT LES .BBlinS 
SON U SUCCESSION 
DE M. M0U6E0TTE A EUROPE 1 

St Jean-Luc Lagardère, présf- 



celsa 


est titulaire de nombreuses aur\ 


relations extérieure» da ministère 
da T économie, oen conseillers sont 
appelés, à titre privé, & donner des 


Institut des Hautes Etudes \ 

de l'Information ’ 

et de la Communication 
— Université de Paris-Sorbonne — 


rean politique et ancien mbdstze 
de l’Intérieur. 

Cette redistribution des pou- 
voirs a quelque peu surpris cer- 
tains observateurs, qui atten- 
daient la nomination a la tête du 
Conseil d'Etat de M. Fen Sovan. 
Conformément à la Constitution. 


celui-ci abandonne à U. Heng 
Saznrln le commandement su- 
prême des forces armées. Même 
« délesté » de ses responsabilités 
militaires, l’homme de confiance 


ministres : 

CONSEIL D'ETAT 
Président : SS. Heng Samrfcn ; 
Vice-président : VL Say Pho- 

Secrêttdre général: M. Chan 


cernent de M- Etienne Mbugeôtte 


Cairexrou, chef du service poli- 
tique de la station périphérique 
avait été notamment avancé 


Le numéro du • Mondé ■ 
daté 28 - 29 juin 1981 a été tiré 
à 870070 exemplaires. 


Un certain nombre de places restant à pourvoir; 

un CONCOURS COMPLEMENTAIRE D’ENTREE 
est organisé les 2 -3 - 4 septembre 1981 en 
COMMUNICATION SOCIALE ET COMMERCIALE # 
(Relations Sociales, Relations Publiques, Marketing, Publicité) 

■ II s’adresse aux étudiants justifiant d'un diplômé d'Etat 
sanctionnant deux années d'études supérieures. 

■ Diplômes délivrés " : Licence et Maîtrise d'information et 
de Communication. 

DATE LIMITE DES INSCRIPTIONS: LE 28 JUILLET 1981 
. Pour tous renseignements, s’adresserau CELSA__ 


Députe le début de l'année, les 
autorités khmères ont. par étapes 
successives, donné à leur régime 
des structures définitives en éli- 


Premier ministre : M. Fen 

Sovan ; 

Vice-premiers ministres : 
M. Bon Sen, ministre tiw» affaires 
étrangères ; M. Cban Si, ministre 
de la défense n&tlonalè ; M. Chea 
Sotb. ministre du plan. . 

Intérieur : IL Khang Sarin; 


tioo. en officialisant le parti com- 
muniste et en mettant en place 
les organes du pouvoir. La gué- 
rilla entretenue par les Khmers 
rouges et les Khmers libres à Vtn- 


M. Mongeotte (le Monde du 
27 -juin). 


._CRËATEURS__ 
raiMTOSE tl EXPNTMQK 

Vatn siège 
â Paris à Lsadras 

dm SOà 300 F par mis 

Constitution de Sociétés 
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